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Sociala Meddelanden. 
Bulletin officiel publié par l'Administration du Travail et de la Prévoyance Sociale 

(A.T.P.S.) en Suède. 
La grive des ouvriers métallurgistes. L'article fournit un compte-rendu sur l'origine de la grève et sur 

les efforts faits pour concilier les parties. P. 553. 
Le rapport et le projet du Comité constitué en 1943 pour l'étude du groupement des localités d'après le 

coût de la vie ont été récemment déposés et sont résumés dans l'article. Le Comité constate qu'un nivelle
ment important des différences régionales du coût de la vie est survenu mais estime, cependant, qu'un 
groupement des localités concernant les salaires et les réductions d'impôts reste motivé. Dans le groupe
ment ayant rapport aux salaires, le nombre des groupes devrait être, réduit de 9 à 5, en même temps que 
les écarts dans les échelles des salaires seraient diminués. Dans le groupement se rapportant aux im
pôts, les 5 groupes devraient être maintenus. P . 558. 

Conventions collectives pendant le Ie trimestre 1945. Un grand nombre de litiges touchant les con
ventions ont trouvé leur solution au cours du trimestre. La grève des ouvriers métallurgistes, qui durait 
depuis le 5 février, s'est poursuivie pendant tout le trimestre, malgré les tentatives répétées d'arbitrage 
de la commission spécialement désignée à cet effet. A la fin de juin, la commission a cependant proposé 
un projet d'arbitrage qui a été approuvé par les délégations chargées des négociations et finalement 
accepté par les parties le 6 juillet. P. 577. 

Main-d'œuvre occupée et montant des salaires dans l'agriculture en 1944. Le nombre moyen des journées 
de travail par 100 hectares de champs a été, en 1944, pour les ouvriers hommes 2 335 et pour les femmes 
et les mineurs 697. Des premiers, 80 %, et des seconds, 55 %, étaient des ouvriers engagés. Le nombre 
des ouvriers engagés était de 2 % plus élevé en 1944 qu'en 1943, augmentation se rapportant seulement 
à la main-d'œuvre engagée occasionnellement. Le nombre des journées de travail a baissé de 1 %. Les 
salaires en espèces ont augmenté de 8 % mais la valeur des salaires en nature a baissé de 4 %. P. 582. 

L'aide aux mères pendant le 2e semestre 1944. lie nombre des demandes d'assistance examinées 
pendant le 2e semestre 1944 a été, en chiffres ronds, 38 200, se rapportant à 59 % du total des enfants 
nés vivants. Les demandes accordées ont été 32 000, c'est-à-dire à peu près le même nombre que pendant 
le semestre correspondant de 1943. Ce chiffre correspond à 84 % des demandes d'assistance examinées 
et à 49 % du total des enfants nés vivants. Le montant des secours consentis par les Commissions 
d'assistance aux mères pendant le semestre a été d'environ 6'5 millions de cour. Le montant moyen 
du secours consenti a été 203 cour. P. 588. 

Activité des établissements d'éducation préventive en 1944. Pendant l'année 1944, 33 établissements 
d'éducation préventive étaient en activité. Le nombre des élèves y était, au 31 décembre 1944, de 
2 489 enfants, dont 1164 étaient libérés conditionnellement et 27 placés dans des familles. Les chiffres 
correspondants au début de la même année étaient 2 303, 1 024 et 21. P. 604. 

Réfugiés en Suède environ le 15 juillet 1945. Sur la base des statistiques spéciales des entrées en Suède 
émanant des autorités aux frontières et des calculs effectués par la Commission des étrangers, on évalue 
le nombre des réfugiés (y compris les évacués finlandais et les enfants finlandais) à environ 119 500. Le 
nombre total d'étrangers dans le pays est estimé être d'environ 130 400. P. 608. 

Coût de la vie en juin 1945. L'indice du coût de la vie est tombé depuis mars, dans la série de 1935, 
de 155 à 154 et, dans la série de 1914, de 242 à 241, ce qui veut dire qu'il est revenu dans les deux séries 
au niveau de décembre 1944. Pendant le 2» trimestre, l'indice de l'alimentation, dans la série de 1935, 
est tombé de deux unités et l'indice du chauffage et de l'éclairage d'une unité. Les indices des autres 
postes étaient demeurés stationnaires. F. 610. 

Le marché du travail pendant juin 1945 a été caractérisé par une offre abondante de travail et par l'ab
sence ou la pénurie de main-d'œuvre, notamment féminine. Le nombre moyen des demandes de travail 
pour 100 places disponibles a été de 103 en juin contre 106 en mai. Le nombre des ouvriers occupés 
dans l'industrie et domaines d'activité connexes était, à la fin de juin, de 2-5 % plus élevé qu'à la fin de 
mai. La main-d'œuvre engagée par les entrepreneurs pour l'abatage des bois comprenait 53 000 hommes, 
soit plus du double qu'à la même époque de l'année dernière. Le chômage parmi les ouvriers affiliés à 
des syndicats correspondait, à la fin de mai, à 3-7 % du total des membres contre 4-5 % un mois plus 
tôt. Les chômeurs demandant un secours n'étaient pas tout à fait 8 000, ce qui constitue une diminution 
au cours du mois de plus de 2 000. P. 625. 

Caisses de chômage reconnues en 1944. Après que trois nouvelles caisses eurent été enregistrées 
au cours de l'année, il y avait, à la fin de 1944, 33 caisses reconnues enregistrées, dont 30 éta
ient en activité. Le total des membres, au 31 décembre 1944, s'élevait à 752 128, ce qui constitue 
une augmentation de 7 %. Les primes d'assurance versées se montaient à 17'é millions de cour. En in
demnités de chômage ont été payés 9-9 millions de cour. Le montant moyen de l'indemnité a été en 1944 
de 4-96 cour. La subvention de l 'État pour 1944 (contribution aux indemnités journalières et aux frais 
de gestion) a été de 4-9 millions de cour., c'est-à-dire à peu près la même somme qu'en 1943. Les fonds 
totaux des caisses s'élevaient, à la fin de 1944, à 54-0 millions de cour, contre 43-4 l'année précédente. 
P. 637. 



Sociala Meddelanden. 
Official Journal published monthly by the Royal Social Board iu Sweden. 

The strike in the engineering industry. The article gives an account of the circumstances attending 
the outbreak of the strike and the efforts made to get it settled. Page 553. 

Report and proposals of the Committee of Enquiry of 1943 on expensive localities have recently been 
submitted and are referred to in the article. The Committee finds that the regional differences in the 
costs of living have been considerably levelled out but considers that a grouping of wages and taxfree 
deductions in expensive localities is still justified. In the wage grouping, however, the number of groups 
should be cut down from 9 to 5, and at the same time the range of wages should be reduced. The tax-
grouping should continue to comprise 5 groups. Page 558. 

Collective agreements during the 2nd quarter of 1945. A large number of contractual disputes have been 
settled during the quarter. The strike in the engineering industry, which started on the 5th February, 
continued throughout the quarter in spite of repeated attempts at mediation by the specially appointed 
Commission. At the end of June, however, the Commission presented proposals for a settlement, which 
•were approved by the negotiating delegations and subsequently on the 6th July were aocepted by the 
parties. Page 577. 

The supply of labour and the. wage budget in agriculture in 1944. The average number of day's jobs per 
100 hectares of arable land amounted in 1944 for male workers to 2 335 and for female Workers and 
minors to 697. Of the former 80 % and of the latter 55 % are accounted for by hired labour. The number 
of hired labourers in 1944 Was 2 % higher than in 1943, the increase affecting only casual labour. The 
number of day's jobs fell by 1 %. Cash wages rose 8 %, but the value of benefits in kind deolined by 4 %. 
Page 582. 

Maternity aid during the second half of 1944. The number of applications for maternity aid dealt with 
during the second half of 1944 was, in round figures, 38 200, or 59 % of the total of live births. The 
number of applications granted amounted to 32 000, which is roughly the same as in the preceding 
half-year. This is equivalent to 84 % of the number of applications dealt with and 49 % of the number 
of live births. The amounts granted by the Maternity Aid Committees during the half-year totalled about 
6-5 mill. kr. The average value per application granted was 203 kr. Page 588. 

The activities of preventive educational establishments in 1944. During the year 1944 there were 33 pre
ventive educational establishments functioning. The number of pupils on the 31st December 1944 was 
2 489, of whom 1 164 were conditionally discharged and 27 were boarded out. The corresponding 
figures at the beginning of the year were respectively 2 303,1 204 and 21. Page 604. 

Refugees in Sweden on about the 15th July 1945. On the basis of the special entry reports submitted 
by the frontier authorities and on estimates drawn vip by the Aliens Commission, the number of refugees 
(including the Finnish evacuees and the Finnish children) is estimated at about 119500. The entire 
number of aliens in the country is estimated at about 130 400. Page 608. 

Cost of living in June 1945. Since March the cost-of-living index has gone down in the 1935 
series from 155 to 154 and in the 1914 series from 242 to 241, i.e. to the same figures in both series as in 
December 1944. In the former series the index numberB for foodstuffs fell during the second quarter 
by 2, points and for fuel and lighting by 1 point. The index numbers for the other items have not 
undergone any change. Page 610. 

The Labour Market in June 1945 was characterized by a oontinued good supply of jobs and a lack or 
a shortage of labour, especially female labour. The average number of applications for jobs per 100 
vacancies amounted to 103 in June as against 108 in May. The number of workers in industry and kindred 
fields of activity was 2-5 % higher at the end of June than a t the end of May. The number of forest 
workers engaged as hired labour amounted to 53 000, whioh is more than double as many as those 
employed at the same period last year. Unemployment amongst trade union members comprised at the 
turn of the month May/June 3-7 % of the membership as against 4-5 % a month earlier. The number 
of unemployed applying for relief amounted to not quite 8 000, which implies a reduction during the 
month of over 2 000. Page 625. 

Approved Unemployment Insurance Societies in 1944. Three now societies having been registered 
during the year, there existed at the close of 1944 a total of 33 registered approved societies, of which 
30 were functioning. The membership amounted on the 31st December 1944 to 752 128, implying an 
increase of 7 %. Paid insurance premiums amounted to 17-4 mill, kr 9'9 mill, kr was paid out in un
employment relief. The average amount of relief was 4'96 kr. The State contribution for 1944 (for relief 
and administration) amounted to 4-9 mill, kr, i.e. practically the same amount as for 1943. The combined 
funds of the Societies at the end of 1944 amounted to 54-0 mill, kr as compared with 43-i mill, kr in the 
preceding year. Page 637. 
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Häftets huvudinnehåll. 
Juli 1945. 

Strejken inom den mekaniska verk
stadsindustrin. I artikeln lämnas en re
dogörelse för omständigheterna vid strej
kens tillkomst och ansträngningarna a t t 
få den bilagd. Sid. 553. 

1943 års dyrortskoimmittés utredning 
och förslag har nyligen framlagts och 
refereras i artikeln. Kommittén konsta
terar, att en betydande sammanpressning 
av de regionala levnadskostnadsolikhe
terna ägt rum men anser likväl, at t en 
dyrortsgruppering av löner och skatte
fria avdrag fortfarande är motiverad. I 
lönegrupperingen borde dock antalet 
grupper inskränkas från 9 till 5 samti
digt som spännvidden i löner minskades. 
Skattegrupperingen borde fortfarande 
omfatta 5 grupper. Sid. 588. 

Kollektivavtalen under andra kvarta
let 1945. E t t stort antal avtalstvister har 
under kvartalet funnit sin lösning. Den 
sedan den 5 februari pågående strejken 
inom den mekaniska verkstadsindustrin 
har trots upprepade medlingsförsök av 
den särskilt förordnade kommissionen 
fortgått under hela kvartalet. I slutet av 
juni månad framlade kommissionen 
emellertid ett medlingsförslag, som vann 
förhandlingsdelegationernas tillstyrkan 
och sedermera den 6 juli godkändes av 
parterna. Sid. 577. 

Arbetskraftåtgång och lönebudget inom 
jordbruket år 1944. Det genomsnittlig-a 
antalet dagsverken per 100 ha åker upp
gick år 1044 för manliga arbetare till 
2 335 och för kvinnliga och minderåriga 
arbetare till 697. Av de förra kommo 
80 % och av de senare 55 % på lejda ar
betare. Antalet lejda arbetare var år 
1944 2 % större än år 1943, vilken ök
ning endast berörde tillfälligt anställda. 
Antalet dagsverken sjönk med 1 %. Den 

kontanta lönen steg med 8 % men natu
raförmånens värde sjönk med 4 %. Sid. 
582. 

Mödrahjälpen under andra halvåret 
1944. Antalet handlagda ansökningar om 
mödrahjälp utgjorde under andra halv
året 1944 i runt tal 38 200 eller 59 % av 
antalet levande födda. Antalet beviljade 
ansökningar utgjorde 32 000 eller i stort 
sett samma antal som föregående halv
år. Detta motsvarar 84 % av antalet 
handlagda ansökningar och 49 % av an
talet levande födda. Det belopp, som 
mödrahjälpsnämnderna beviljade under 
halvåret, uppgick till c:a 6-5 milj. kr. 
Medelvärdet per beviljad ansökan var 
för hela riket 203 kr. Sid. 588. 

Skyddshemmens verksamhet år 1944. 
Under år 19.44 voro 33 skyddshem i 
verksamhet. Elevantalet vid dessa upp
gick den 31 december 1944 till 2 489 
barn, av vilka 1 164 voro villkorligt ut
skrivna och 27 utackorderade. Motsva
rande tal vid årets början voro resp. 
2 303, 1024 och 21. Sid. 604. 

Flyktingar i Sverige omkring den 15 
juli 1945. Med ledning av de särskilda 
inreseuppgifterna från gränsmyndighe
terna och uppskattningar inom utlän
ningskommissionen beräknas antalet 
flyktingar (inklusive de finska evakue
rade och de finska barnen) till omkring 
119 500. Hela antalet utlänningar i lan
det uppskattas till c:a 130 400. Sid. 608. 

Levnadskostnaderna i juni 1945. Lev
nadskostnadsindex har sedan mars sjun
kit i 1935 års serie från 155 till 154 och 
i 1914 års serie från 242 till 241 eller 
till samma tal i båda serierna som i de
cember 1944. I den förstnämnda serien 
sjönko under andra kvartalet indextalen 
för livsmedel med 2 enheter och för 
bränsle och lyse med 1 enhet. Indexta-
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len för övriga poster ha icke undergått 
någon ändring. Sid. 610. 

Arbetsmarknaden under juni 1945 
kännetecknades av fortsatt god arbets-
tillgång och brist eller knapphet på ar
betskraft, särskilt kvinnlig. Genomsnitt
liga antalet arbetsansökningar på 100 
lediga platser utgjorde 103 i juni mot 
106 i maj. Arbetarantalet i industri och 
angränsande verksamhetsområden var 
2-5 % högre i slutet av juni än i slutet 
av maj. Sysselsättningen hos skogsav-
verkare med lejd arbetskraft uppgick till 
53 000 man eller mer än dubbelt så 
många sora vid samma tid i fjol. Ar
betslösheten inom fackföreningarna om
fattade vid månadsskiftet maj/juni 3-7 % 
av medlemsantalet mot 4-5 % en månad 
tidigare. Antalet hjälpsökande arbetslösa 
utgjorde ej fullt 8 000, vilket innebär en 
minskning under månaden med över 
2 000. Sid. 625. 

Erkända arbetslöshetskassor år 1044. 
Sedan 3 nya kassor registrerats under 
året, funnos vid utgången av år 1944 33 
registrerade erkända kassor, varav 30 
voro i verksamhet. Det sammanlagda 
medlemsantalet uppgick den 31 december 
1944 till 752 128, vilket innebär en ök
ning med 7 % Erlagda försäkringsav
gifter utgjorde 17-4 milj. kr mot 15-e 
milj . kr 1943. Som arbetslöshetsunder
stöd utbetalades 1944 9-9 milj. kr, varav 
8-3 milj. kr som daghjälp och 1-6 milj. 
kr i form av barn- och hustrutillägg. 
Det genomsnittliga understödsbeloppet 
uppgick år 1944 till 4-90 kr. Statsbidra
get för 1944 (till understöd och förvalt
ning) uppgick till 4-9 milj. kr d. v. s. i 
det närmaste samma belopp som för 
1943. De erkända arbetslöshetskassornas 
sammanlagda fonder vid 1944 års utgång 
uppgingo till 54-0 milj. kr mot 43-4 milj. 
kr föregående år. Sid. 637. 

Socialstatistiska diagram. 
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Strejken inom den mekaniska verkstadsindustrin. 
Av landshövding O. Ekblom. 

Från och med arbetstidens början den 5 februari nedlades arbetet vid alla till 
Sveriges verkstadsförening anslutna företag. Strejken berörde inemot 800 verk
städer med omkring 120 000 arbetare. Den hävdes först den 6 juli, varefter ar
betet mera allmänt återupptogs måndagen den 9 juli. Under den drygt fem måna
der långvariga konflikten gingo — med hänsyn tagen till att de två sista vec
korna räknades som semester — omkring 13l/s miljoner arbetsdagar förlorade 
för verkstadsindustrin. Denna förlustsiffra är större än någon tidigare för 
helt år redovisad summa av genom arbetsinställelser bortfallna arbetsdagar. 
Av de strejkande arbetarna erhöll en del arbete med vedhuggning kort efter 
konfliktens utbrott. Efter hand ökades antalet i olika arbeten — företrädesvis 
skogsarbete och torvupptagning — sysselsatta verkstadsarbetare; i konfliktens 
slutskede torde det ha uppgått till omkring 30 000. Ehuru den samlade förlus
ten av arbetstillfällen för arbetarna sålunda är mindre än den ovan anförda 
siffran, torde den dock sannolikt icke understiga 11 miljoner arbetsdagar. I 
konfliktunderstöd lära ha utbetalats omkring 47 miljoner kronor, vilket inne
burit att Metallindustriarbetareförbundets och Gjutareförbundets strejkkassor 
länsats och att konflikten delvis måst finansieras lånevägen. Även Landsorga
nisationens understödsfond har på grund av konflikten åderlåtits i icke ovä
sentlig mån. 

Industrins förluster ha givetvis varit mycket stora. Det bör dock observeras, 
att driftsinskränkningar varit förutsedda under årets lopp inom vissa verkstads
grupper till följd av knapphet på råvaror och halvfabrikat, varför strejken till 
någon del får anses ha medfört en temporär förflyttning av en i allt fall ofrån
komlig produktionsminskning. Svenska arbetsgivareföreningens understöd till 
de berörda företagen beräknas till i runt tal 25 miljoner kronor. 

Om konfliktens återverkningar på olika områden, vilka måste vara betydande, 
föreligga ännu inga beräkningar. För sådana städer och andra kommuner, där 
verkstadsindustrin dominerar, lära sviterna av driftstoppet bliva kännbara un
der åratal framåt. Självfallet kunde åtskilliga näringsgrenar icke undgå att bli 
lidande av bristen på verkstadsprodukter. Hårdast torde byggnadsverksamheten 
ha drabbats. Jordbrukets behov av maskinell utrustning för vårarbetet lycka
des man hjälpligt tillgodose genom dispensförfarande för leverans av tidigare 
färdigställda varor. Frampå sommaren lärer risken ha aktualiserats för besvä
rande luckor i lagerhållningen av ersättningsdelar till bl. a. skörde- och mjölk
ningsmaskiner. Även på en del andra viktiga försörjningsområden inom landet 
liksom i fråga om till Finland avtalad export av för detta land i nuvarande si
tuation livsviktiga produkter uppstodo avsevärda svårigheter eller voro sådana 
att förutse, därest konflikten kommit att fortgå ännu någon tid. 

Med hänsyn till konfliktens förödande verkningar — i det givna läget kanske 
främst för arbetarna men också för industrin och för samhället i dess helhet 
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— är det naturligt att omständigheterna kring strejkens tillkomst och ansträng
ningarna att få den bilagd tilldragit sig stor uppmärksamhet och föranlett dis
kussioner i vitt skilda kretsar. Det förhållandet, att vår arbetsmarknad under en 
lång tidrymd varit förskonad från arbetsstrider av nämnvärd omfattning och 
att övriga vid senaste årsskifte aktuella, större delen av vårt näringsliv berö
rande avtalsfrågor kunnat — med få, begränsade undantag — ordnas utan öppna 
konflikter, har givetvis än mer skärpt allmänhetens inställning och framkallat 
frågor, om sakligt betingade orsaker verkligen förelegat till detta plötsliga och 
ödesdigra avbrott i arbetsfreden. Vissa synpunkter härpå beaktas här nedan. 

Vid arbetarorganisationernas planläggning av avtalsrörelserna på hösten 1944 
framställdes större och mera bestämda krav på löneökning än som förekommit 
de närmast föregående fyra åren, då lönerna väsentligen hade reglerats genom de 
mellan Svenska arbetsgivareföreningen och Landsorganisationen år för år träf
fade överenskommelserna om rörligt tillägg i anslutning tDl levnadskostnads
index. Om man undantar några grupper, främst jord- och skogsbruk samt tex
tilindustrin, för vilka ganska stora löneökningar medgåvos, blevo avtalen un
der dessa år prolongerade med smärre justeringar, som i regel togo sikte på lågt 
liggande arbetarkategorier. De på hösten 1944 uppgjorda avtalsförslagen inne
fattade över nästan hela linjen generella löneyrkanden av betydande storleks
ordning. Ehuruväl prisstopp rådde och penningpolitiken alltfort syntes förut
sätta stark återhållsamhet beträffande löneutvecklingen, ansåg man på arbe-
tarsidan tidpunkten inne att återställa förkrigstidens reallönenivå. Bidragande 
faktorer till denna hållning torde ha varit den efter invasionen i Frankrike allt 
starkare fredsoptimismen och statsmakternas i vårt land aviserade beslut om 
provisoriska lönetillägg till vissa kategorier av statstjänare. P å arbetsgivar
sidan ställde man sig till en början avvaktande. Med hänsyn till prisstoppet 
och inflationsrisken ansåg man, att en lönejustering borde begränsas till lågt 
liggande arbetargrupper. 

Förhandlingar om nya avtal kommo på allvar i gång först omkring årsskiftet 
och ett stycke in på år 1945. Man intog då i allmänhet en modererad stånd
punkt på båda sidor. Allt eftersom förhandlingarna fortskredo sänkte arbetarna 
sina krav, medan arbetsgivarparten medgav löneökningar även till andra grup
per än särskilt lågt avlönade, i den mån deras lönekompensation under krigs
åren varit svag. Avtalsuppgörelserna visade sig också inrymma måttfulla löne
förhöjningar, i regel 5 à 6 öre på timlönerna, längre fram under våren 7 à 
8 öre, i enstaka specialfall ännu mera. Enligt de flesta uppgörelserna lämnades 
ackorden oförändrade, varför ökningen omedelbart verkade endast på kostna
derna för tidlönsarbete. Inom exempelvis sågverks-, pappers- och pappersmasse
industrierna blev dock löneökningen i stor utsträckning tillämplig oavsett löne
formen. Vid järnbruken fixerades höjningen till 6 öre på timlönerna samt 5 % 
på ackord och vissa utgående tidlöner, i sistnämnda båda fall dock högst in
till en förtjänst av 130 öre per timme. 

För verkstadsindustrins del innehöll arbetarnas avtalsförslag krav på höj
ning av minimilönerna för manliga arbetare med 15 öre, lika lön för kvinn
liga arbetare som för manliga, ökning av utgående timlöner med 15 öre intill 
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vissa s. k. tak, liggande för manliga arbetare mellan 160 öre i Stockholm och 
130 öre i lägsta ortsgruppen, för kvinnliga arbetare mellan 145 och 115 öre. 
På högre timlöner och på alla ackord begärde man 5 % ökning. Vidare fram
ställdes yrkanden beträffande en del andra avtalsbestämmelser, bland vilka 
endast frågan om ackordsparagrafens regler rörande arbetsstudier kom att spela 
någon större roll i förhandlingarna. Verkstadsföreningens förslag innefattade 
beträffande några paragrafer vissa justeringar, på vilka man sedermera under 
förhandlingarna ansåg sig kunna göra avkall. 

Arbetarparten uppskattade kostnaderna av sitt förslag till omkring 50 miljo
ner kronor per år eller i runt tal 10 % av lönesumman. På motsidan torde man 
ha räknat med att förslagets genomförande skulle, med hänsyn till lönesyste
mets uppbyggnad vid verkstäderna, fått vida längre gående konsekvenser. 

Avtalsförslaget syftade onekligen högt, särskilt i betraktande av att verk
stadsindustrins löneläge genomsnittligt icke är lågt i jämförelse med andra nä
ringsgrenars utan snarare tvärtom och att verkstadsarbetarnas löneinkomster 
under krigsåren utvisat bättre kompensation än flertalet övriga industriarbe
tares. Mera än avtalsförslagets innehåll i och för sig kommo emellertid omstän
digheterna vid dess tillkomst att verka besvärande ur förhandlingssynpunkt. 
Metallindustriarbetareförbundets avtalskonferens för verkstadsindustrin beståen
de av ett 100-tal ombud, intog nämligen, då den på hösten 1944 hade att fatta 
beslut i avtalsfrågan, en från förbundsledningen avvikande ståndpunkt. Med 
knapp röstövervikt beslöt konferensens majoritet icke blott om förslagets inne
håll utan gjorde även sådana uttalanden, att förhandlingsdelegationens rörelse
frihet inskränktes på ett sätt, som tidigare icke varit brukligt. Majoritetsrikt
ningen utsåg därjämte inom sig 10 representanter, av vilka de flesta aldrig 
hade deltagit i liknande underhandlingar, att jämte förbundsledningen handha 
avtalsfrågan. När denna sedermera i slutet av året kom under behandling och 
läget visade sig icke motsvara vad konferensen väntat sig, råkade hela avtals
frågan i baklås. 

De första förhandlingstillfällena i december månad gåvo inga resultat. Det
samma blev i stort sett förhållandet vid de sammanträden, som den 8—10 ja
nuari ägde rum inför den av regeringen tillsatta medlingskommissionen. Denna 
bestod av landshövdingarna Ekblom, ordförande, Kjellman och Liden. Arbetar
na vidhöllo sina huvudyrkanden, endast med någon jämkning på 5 ^-kravet i 
fråga om högt liggande timlöner och ackorden. Från arbetsgivarsidan förkla
rades, att ehuru man med hänsyn bl. a. till det höga löneläget inom verkstads
industrin och till de särskilda löneförbättringar, som under krigsåren kommit 
arbetarna till godo dels i samband med avtalsuppgörelser och dels under avtals
perioderna, ansåge att någon löneökning f. n. icke borde ifrågakomma, detta 
så mycket mindre som framtidsutsikterna inom branschen tedde sig mycket 
ovissa, Verkstadsföreningen dock vore beredd att diskutera justeringar av lågt 
liggande löner för tidlönsarbetare och att därvid även överväga annan form för 
en sådan justering än som tillämpats under tidigare år. 

Sedan förhandlingarna avbrutits den 10 januari, inriktade Metallindustri
arbetareförbundets ledning sina ansträngningar på att bringa avtalsfrågan ur 
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det dödläge, i vilket den kommit genom avtalskonferensens ställningstagande. 
Man anordnade en omröstning bland berörda medlemmar, avseende att klarlägga 
om förhandlingsdelegationen skulle anses vara obunden av konferensens direk
tiv eller ej. Av omkring 112 00O röstberättigade deltogo något mer än 84 000. 
23 771 röstade ja, 60 502 nej, vilka sistnämnda därmed ansågos ha uttalat sig 
för tillgripande av strejk för genomförande av konfenrensens krav. För Gjutare-
förbundets del voro motsvarande tal 1 967 ja och 3 976 nej. Den 26 januari med
delades, att Metallindustriarbetareförbundets och Gjutareförbundets styrelser 
beslutat beordra av verkstadsavtalet berörda medlemmar att tillgripa strejk och 
blockad från och med den 5 februari. Före denna dag företog medlingskommis
sionen ett nytt medlingsförsök. Arbetarparten preciserade då sin ståndpunkt så, 
att en ökning med 12 öre i stället för 15 öre skulle kunna godtagas och att 
för 5 ^-kravet skulle gälla en övre gräns, som låge 20 öre högre än det s. k. 
taket. "Verkstadsföreningens delegation förklarade sig beredd att avstå från sina 
yrkanden om ändringar i avtalets allmänna delar under förutsättning att arbe
tarparten ävenledes avstode från sina ändringskrav i dessa hänseenden. Man 
vore vidare beredd att diskutera en förhöjning av avtalets timlöner och i sam
band därmed en justering av utgående löner för lågt avlönade tidlönsarbetare. 

Efter strejkens utbrott dröjde det lång tid, innan förhandlingar kommo till 
stånd. Den 1 mars undertecknades det nya, ovan omtalade avtalet för järn
bruken och en tid därefter träffades motsvarande uppgörelser vid ett par andra 
industrier (metallverken och smältverket i Rönnskär) under Metallindustri
arbetareförbundets medverkan. I medio av mars vidtogo förbunden nya åtgärder 
i syfte att få en ändring till stånd i avtalsfrågans prekära läge. De utsände till 
omröstning ett reviderat avtalsförslag, som avsågs att tjäna som basis för nya 
förhandlingar och som innebar avsevärd nedprutning av avtalskonferensens 
ursprungliga krav. Omröstningen gav till resultat 35 185 ja-röster och 49 584 
nej-röster. Majoriteten av de röstande vidhöll sålunda de längre gående yrkan
dena. 

Den 18—21 april samlades parterna på kommissionens kallelse till nya för
handlingar. Kommissionen framlade under hand ett förslag, som nära anslöt 
sig till den uppgörelse, som hade skett vid järnbruken. Arbetsgivarparten för
klarade sig kunna diskutera en uppgörelse på grundval av de i förslaget an
givna linjerna. Arbetarnas delegation avböjde förslaget med förklaring, att man 
under vissa förutsättningar kunde jämka på sin tidigare intagna ståndpunkt i 
lönefrågan. Ifrågavarande jämkning fann kommissionen icke vara av beskaf
fenhet att kunna bana vägen för en överenskommelse. 

Den 7 maj vidtogo åter överläggningar inför kommissionen. De ajournerades 
till den 13 maj för att bereda metallarbetarnas avtalskonferens tillfälle att över
väga frågan om vidgade fullmakter för förhandlingsdelegationen. Berörda 
överväganden lämnade negativt resultat. Kommissionen ansåg sig emellertid 
nu böra framlägga ett officiellt förslag till uppgörelse i konflikten. Detta, som 
innebar vissa avvikelser från underhandsförslaget i april månad, gick i huvud
sak ut på en ökning av minimilöner och utgående tidlöner med 6 öre, dock med 
begränsning beträffande utgående tidlöner till lågt liggande sådana. Särskilt 
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låga tidlöner skulle ökas med 7 öre. ökning av ackord skulle ske med 5 % in
till vissa förtjänstlägen. Svar på förslaget avgåvos den 28 maj. Vid omröstning 
bland de båda fackförbundens medlemmar röstade 20' 125 för uppgörelse, 
63 871 emot. Fackförbundens ledningar hade varken tillstyrkt eller avstyrkt 
förslaget. Enligt deras beräkning skulle förslaget i tillämpningen icke gett 
verkstadsindustrins arbetare fullt motsvarande förmåner som enligt järnbruks
avtalet kommit dess arbetare till del. Verkstadsföreningen var beredd att ehuru 
med tveksamhet godtaga förslaget. 

För fackförbundens ledning stod det klart, att fasthållandet av de villkor, 
som avtalskonferensen uppdragit, måste innebära en fortsatt långvarig konflikt. 
Man igångsatte en energisk upplysningsverksamhet och inkallade därefter kon
ferensen till ett sammanträde den 18 juni. Vid detta sammanträde vann Metall
industriarbetareförbundets ledning en om ock knapp majoritet för en uppgö
relselinje, som möjliggjorde nya förhandlingar. Sådana öppnades omedelbart 
och ledde den 21 juni till ett medlingsförslag, som tillstyrktes av samtliga un-
derhandlingsdelegerade, alltså även av företrädarna för oppositionen mot fack
förbundsledningarnas avtalspolitik. Omröstningen om den preliminära uppgö
relsen utföll så, att inom Metallindustriarbetareförbundet avgåvos 30 721 ja-
röster och 37 908 nej-röster. Av Gjutareförbundets 7 200 berörda medlemmar 
deltogo omkring 4 700 i omröstningen; 2 507 röstade för slutligt godkännande, 
2 163 för avslag. Fackförbunden meddelade, att ehuru det icke varit möjligt 
att få majoritet för uppgörelse — deltagandet hade varit relativt svagt — man 
dock vore villig att taga under övervägande att omedelbart träffa uppgörelse, 
om vissa ändringar kunde ernås. Man siktade härvid främst på en höjning av 
»taket», varigenom ett större antal arbetare skulle bli delaktiga av löneökning
en. Arbetsgivarparten motsatte sig bestämt varje ändring och meddelade, att 
om uppgörelsen icke bleve infriad av arbetarparten, konflikten i fortsättningen 
icke komme att begränsas till verkstadsindustrin. Fackförbundens styrelser an-
sågo sig därefter böra definitivt godkänna avtalet, vilket skedde den 6 juli. 

De viktigaste förändringarna i förhållande till de tidigare framlagda för
slagen voro, dels att avtalets giltighetstid utsträcktes med ett år eller till den 1 
januari 1947, dels at t ökningen av timlönerna blev 8 öre i stället för 6, dels att 
»taket» något höjdes. Det fastställdes till för manliga arbetare 160 öre i Stock
holm och 130 öre i lägsta ortsgrupp, för kvinnliga arbetare 110 öre resp. 85 öre. 
Man beräknade, att omkring 38 000 arbetare lågo under »taket» och alltså fingo 
löneförhöjning med upp till högst 8 öre i timmen. 

Antagandet av avtalet föranledde en protest från de av Metallindustriarbeta
reförbundets avtalskonferens utsedda förhandlarna. Dessa, representerande kom
munistiska fraktioner inom metallarbetarkåren, torde i samband med omröst
ningsförfarandet icke — trots sin tillstyrkan till medlingsförslaget — ha arbe
tat för uppgörelsens antagande, och när sedan omröstningsresultatet offentlig
gjordes, ansågo de sig böra helt avlasta ansvaret för konfliktens lösning på för
bundsstyrelsen. 
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1943 års dyrortskommittés utredning och förslag. 

Utredningens tillkomst. Sedan nu gällande skattegruppering, som år 1935 
fastställdes att gälla för tiden 1935—1939, sedermera successivt förlängts, och 
sedan socialstyrelsen 1941 utfört en ny prisgeografisk undersökning och 1942 
avlämnat ett förslag till nya gruppgränser, upptogs dyrortsfrågan i sin helhet 
ånyo vid 1943 års riksdag. I proposition nr 68 föreslog Kungl. Maj:t fortsatt 
giltighet av skattegrupperingen t. o. m. år 1944 och avvisade därmed tanken 
att omedelbart genomföra en ny, på 1941 års utredning grundad gruppering. I 
motiveringen härför anförde chefen för finansdepartementet, att den föränd
ring av de olika orternas levnadskostnader, som försiggått efter senaste dyrorts-
gruppering, vore av sådan natur att en omgruppering knappast kunde äga 
rum utan att få karaktär av en verklig lönereglering. Då hittills företagna ut
redningar av denna anledning icke kunde anses lämna tillräckliga utgångs
punkter för en omedelbar omgruppering, föreslogs, att en allsidig och för
utsättningslös utredning av frågan om dyrortsgrupperingens framtida bestånd 
och utformning skulle företagas. 

I sitt utlåtande (nr 1) över propositionen uttalade sammansatta stats- och 
bevillningsutskottet bl. a., at t den nuvarande dyrortsgrupperingen icke kunde 
anses tillfredsställande, och förordade för sin del, att den föreslagna utredning
en komme till stånd och att därvid erforderliga undersökningar rörande lev
nadskostnadernas lokala olikheter ägde rum. Utredningen borde uppdragas åt 
särskilda sakkunniga, representerande olika intressen och uppfattningar. 

Vad anginge grunderna för den föreslagna levnadskostnadsundersökningen 
borde dessa enligt utskottets mening fastställas i samband med undersökningen. 
Enligt utskottets uppfattning borde i större utsträckning än hittills hänsyn ta
gas till sådana kostnader, som visserligen ej kunde siffermässigt fixeras men 
som dock bidroge till olikheter i levnadskostnaderna mellan skilda orter. Där
med åsyftades närmast de större kostnader, som landsbygdens befolkning i jäm
förelse med stadsbefolkningen får vidkännas för vissa förmåner, såsom sjuk
vård och hälsovård. Särskilt borde för landsbygdsbefolkningens del kostnaderna 
för resor för olika ändamål beaktas, över huvud borde enligt utskottets me
ning sådana kostnader, varöver människorna ej själva kunde råda, på ett eller 
annat sätt medräknas vid levnadskostnadsberäkningen. 

Den 30 juni 1943 tillkallade Kungl. Maj:t en kommitté1 att verkställa ut-

1 Kommitténs ledamöter ha varit f. landshövdingen S. Linnér, ordförande, ledamoten av riks
dagens första kammare Elon Andersson, lektorn Einar Ekegård, ledamoten av riksdagens första 
kammare Herman Ericsson, ledamöterna av riksdagens andra kammare J. W. Mårtensson och Hj. 
Nilsson, rektorn S l'en E. Ohlon, folkskolläraren K.-G. Rosberg och stationsmästaren Helge Rnndlöw. 
Tf. förste aktuarien G. Berggren har varit förordnad som expert, tf. aktuarien E. Soop har varit 
kommitténs huvudsekreterare och amaunensen R. v. Euler biträdande sekreterare. 
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redningen. I anförande till statsrådsprotokollet anförde chefen för finansdepar
tementet bl. a. följande. 

På de sakkunniga borde i första hand ankomma att i princip pröva frågan 
om dyrortsgrupperingens fortsatta bestånd och allmänna utformning. De sak
kunniga borde sålunda taga under omprövning de motiv, som föranlett införan
det av en dyrortsgruppering, med ledning därav bilda sig en mening om princi
perna för denna gruppering samt taga ställning även till de av 1936 års löne
kommitté föreslagna och av statsmakterna godkända grunderna för mätningen 
av lokala olikheter i levnadskostnaderna. Under förutsättning att dyrortsgrup-
peringen skulle anses böra äga fortsatt bestånd, borde de sakkunniga fram
lägga förslag till de modifikationer i nämnda grunder, vartill de funne anled
ning, samt till de nya utredningar av prisstatistisk natur, som bleve erforder
liga för att genomföra en dyrortsgruppering enligt av de sakkunniga förordade 
riktlinjer. 

Såsom av ärendets behandling vid 1943 års riksdag framgått, måste en ny 
dyrortsgruppering i vad avsåge lönerna komma att innebära en lönereglering. 
De sakkunniga borde därför pröva, huruvida löneplanerna i de statliga avlö
ningsreglementena och de i analogi med dessa utformade författningarna i detta 
sammanhang borde omarbetas, samt — därest så vore fallet — taga ställning 
till1 spörsmålet om tidpunkten och riktlinjerna för en sådan reglering. Däremot 
borde frågan om regleringens närmare utformning upptagas till behandling i 
särskild ordning på samma sätt som övriga allmänna löneregleringsspörsmål. 
Det skulle därför icke åligga de sakkunniga att framlägga förslag till nya 
löneplaner i de statliga avlöningsreglementena utan endast att föra undersök
ningen av dyrortsgrupperingsfrågan så långt, att en utgångspunkt kunde er
hållas för de förhandlingar, som sedermera vid lämplig tidpunkt skulle upp
tagas, om en överarbetning av löneplanerna visade sig påkallad. P å det skatte
politiska området borde de sakkunnigas uppdrag på likartat sätt begränsas; 
eventuellt påkallade justeringar i fråga om skatteavdragen borde sålunda bli 
föremål för särskild prövning med stöd av de resultat som nåddes vid de sak
kunnigas utredningar. 

Vid verkställandet av utredningen av dyrortsgrupperingsfrågan skulle sam
mansatta stats- och bevillningsutskottets uttalanden tjäna till ledning samt be
aktande skänkas den omfattande diskussion, som i övrigt förekommit i ämnet. 

Kommittén, som antog namnet 1943 års dyrortskommitté, har den 5 maj 
1945 avlämnat sitt betänkande (SOU 1945:32). 

Metoderna Tid drrortsnndersökningar. Dyrortskommittén anser, i överensstäm
melse med den av 1936 års lönekommitté i dess betänkande angående dyrorts-
grupperingen1 uttalade meningen, att dyrortsgrupperingens syfte bör vara att 
tillgodose ett rättvisekrav på lika reallön, lika konsumtionsmöjligheter, för 
tjänstemän i samma löneklass oavsett tjänstgöringsorten. I likhet med lönekom
mittén anser dyrortskommittén, att det icke är helt realistiskt att uppfatta real
lönen såsom bestämd enbart genom kvoten mellan penninglönen och de i pen-

1 SOU 1937:32. 
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ningar mätbara levnadskostnaderna. De reella fördelar, som skola motsvara en 
viss lön, bero jämväl av miljön på tjänstgöringsorten samt de levnadsvanor, 
som miljön mer eller mindre präglar. Utrymme för en skälighetsprövning 
måste därför finnas, ehuru de statistiskt mätbara levnadskostnaderna böra 
tilldelas en dominerande vikt för lönedifferenserna mellan olika orter. 

Det bar därför för kommittén gällt att i första hand fastställa, huruvida 
olikheter i levnadskostnader på olika orter fortfarande ha en sådan storleksord
ning, att de måste beaktas vid fastställandet av tjänstemännens löneskala för 
att denna skall tillgodose kravet på rättvisa. Men därjämte har kommittén ge
nom de ovan angivna direktiven fått särskild anledning att undersöka sådana 
kostnader, som visserligen ej kunna siffermässigt fixeras men dock måste an
tagas bidraga till reella olikheter i levnadskostnaderna. 

Kommittén har därvid särskilt beaktat frågan om de kostnader för resor och 
transporter, som konsumenterna få vidkännas, dels då de anskaffa livsmedel, 
husgeråd m. m., som krävas för den egentliga hushålls driften, dels när de själva 
förflytta sig inom orten eller till andra orter för att komma till sin arbetsplats 
eller för att komma i åtnjutande av behövlig sjukvård, rekreation m. m. Kost
naderna härför kunna utgå i form av penningutlägg och som kraft- och tids
förlust. Kommittén anser i likhet med 1936 års lönekommitté visserligen icke, 
att någon på enbart objektiva grunder uppbyggd metod för mätning av dylika 
kostnader kan konstrueras, men har funnit behovet att på denna punkt åstad
komma en förbättring vara så trängande, att kommittén ändock gjort ett försök 
till uppskattning av ifrågavarande kostnader. 

Den merkostnad för resor och transporter i samband med inköp av större be
klädnadsplagg, möbler och dylikt, för läkarvård och tandvård samt i någon 
mån rekreation, som hushåll i inkomstläget 4 000—5 000 kr få vidkännas på 
landsbygden i jämförelse med i städerna, uppskattar kommittén till mellan 50 
och 350 kr per år. De största beloppen falla på de stora kommunerna i det inre 
av Norrland. Hur osäkra dessa belopp än äro, torde de ge en antydan om stor
leksordningen av de kostnader det här gäller. Även om delade meningar kunna 
råda om antalet av de resor och transporter, varpå beräkningarna grunda sig, 
anser kommittén, att det är tydligt, att varje rimlig beräkning kommer att som 
resultat ge kostnadsbelopp, som å ena sidan visserligen icke äro oväsentliga för 
dyrortsjämförelsen, men å andra sidan heller icke äro av den storlek, att de 
på ett avgörande sätt inverka på orternas inbördes placering. Tvärtom lär det 
förhålla sig så, att de högsta beloppen förekomma på orter, som i övrigt äro 
dyra. Såtillvida bidrager alltså medräknandet av ifrågavarande kostnader 
till spridningen av levnadskostnadernas sammanlagda belopp. 

Kommittén förordar, att vid kommande dyrortsgrupperingar vissa tillägg till 
hushållsbudgeten beräknas för dessa kostnader för landsbygdens orter enligt en 
metod, som med nödvändighet måste göras tämligen schematisk. Tilläggen 
skulle bestämmas av avståndet från ifrågavarande ort till dess huvudinköps-
ort. För avstånd kortare än 6 km skulle intet tillägg beräknas. För längre av
stånd skulle tilläggen utgå med lägst 50 kr och därefter med jämna femtiokro-
norsintervaller upp till högst 350 kr vid nuvarande rese- och transporttariffer. 
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Sju grader av tillägg skulle sålunda förekomma. Avståndstillägg skulle åsät-
tas alla orter, som icke själva äro huvudinköpsorter. Varje kommun (särort) 
skulle därvid betraktas som en enhet, och avstånden skulle räknas från kom
munens befolkningscentrum till huvudortens centrum eller — för större hu
vudorter — butikscentrums periferi. 

Kostnaderna för resor till och från arbetsplatsen äro av en delvis annan ka
raktär. De innebära visserligen en ofrånkomlig förhöjning av levnadskostna
derna för stora grupper löntagare såväl på rena landsbygden som i storstäderna. 
Det påpekas emellertid av kommittén, att även på en och samma ort stora varia
tioner i dessa resekostnader förekomma, vilka delvis torde sammanhänga med 
bostadskostnaden — bosättning i ett ytterområde av en stad kan föranleda lägre 
hyra och därmed sänka hyrestalet men kräva höga resekostnader. Kommittén 
har därför icke ansett det möjligt att vid dyrortsgrupperingen medräkna kost
naderna för arbetsresor. 

Kommittén har även övervägt, huruvida hänsyn borde tagas till sådana 
kostnader, som uppstå för barns skolgång på annan ort, då högre undervisnings
anstalt saknas på hemorten. Kommittén har emellertid ansett, att detta ej bör 
ske. Det ligger nämligen i dyrortssystemets natur, att det i tillämpningen måste 
göras lika för mycket stora medborgargrupper, och det får av praktiska skäl 
anses uteslutet att införa olika grupperingar! för t. ex. familjer med skolbarn 
och familjer utan sådana barn. Man skulle — om man vill taga hänsyn till skol
resekostnaderna vid dyrortsgrupperingen — därför vara hänvisad att göra detta 
inom den allmänna lönegrupperingens ram. Till följd härav skulle enligt kom
mitténs undersökningar skolresor och dylikt medföra ett så litet lönetillägg 
för avståndsorternas tjänstemän — även om proportionen av skolbarn hämtas 
från städerna — att detta vore till praktiskt taget ingen hjälp för dem, som 
hade resande eller inackorderade skolbarn. Vad statstjänstemännen beträffar, 
skulle ett sådant system innebära, att staten som löneförhöjning till tjänstemän
nen på landsbygden finge i summa betala ut ett belopp ungefär motsvarande 
totalkostnaden för barnens resor och inackordering men att detta belopp förde
lades lika på alla tjänstamännen oavsett behovet. De, som icke hade behov av 
hjälp med skolbarns rese- och inackorderingskostnader, skulle sålunda få större 
delen av de bidrag, som skolbarnsfamiljerna behövde. Andra än familjer med' 
ortsgraderade löner efter det statliga systemet skulle icke alls tillgodoses på 
detta sätt. Dyrortskommittén har icke velat medverka till att frågan om ekono
miskt stöd åt landsbygdens studerande ungdom löses så otillfredsställande, som 
inräknandet i en dyrortsgruppering av skolresor och inackordering på skolorten 
skulle innebära. Kommittén finner det däremot synnerligen angeläget, att frågan 
löses i annan ordning. 

Vad beträffar bostadsposten har dyrortskommittén utgått från den av 1936 
års lönekommitté föreslagna och av socialstyrelsen vid 1941 års prisgeogra
fiska undersökning vidare utvecklade metoden. De enligt denna metod beräk
nade hyrestalen avsågos motsvara en för alla orter enhetlig standard. För 
större tätorter beräknades standardvägda hyresmedeltal på grundval av hy-
resräkningsmaterial.1 För de icke hyresräknade orterna fastställdes ett en-

1 Se Soc. Medd. 8.rg. 1942, sid. 405. 
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hetligt hyrestal vardera av sex regioner med ledning av hyresräkningens 
resultat beträffande mindre, hyresräknade orter. 

Kommittén har sökt utröna, huruvida nyssnämnda metod kunde förbättras, 
och låtit verkställa vissa beräkningar på grundval av 1939 års hyresräkning. 
Beträffande de hyresräknade orterna har en mera förfinad beräkning av hy-
resmedeltalen, vid vilken hänsyn tagits till förut ej beaktade kvalitetsegen
skaper, icke visat sig medföra några mera betydande ändringar i relationerna 
mellan hyrestalen för större och mindre orter, resp. förorter med höga och med 
låga hyrestal. Kommittén har därför icke funnit anledning att yrka på nå
gon förändring av 1941 års metod. 

För de icke hyresräknade orternas vidkommande har kommittén övervägt 
en metod att beräkna generella hyrestal för olika landsdelar på grundval 
av material från samtliga orter med fullständiga hyresuppgifter inom resp. 
landsdelar. Kommittén har funnit denna metod äga stort intresse, men anser 
att den bör prövas på material från en kommande hyresräkning, innan den 
antages för beräkning av bostadsposten vid en dyrortsgruppering. 

Skatteposten bör enligt kommitténs mening, liksom skedde vid 1941 års pris
geografiska undersökning, för varje ort beräknas på ett inkomstbelopp, som mot
svarar lönen för en tjänsteman i 11 :e löneklassen å ifrågavarande ort. Då detta 
förfaringssätt för vissa orter kan anses alltför schematiskt, föreslås, att en 
viss skälighetsprövning i de enskilda fallen överlämnas åt socialstyrelsen. För 
att icke en under undersökningsåret tillfälligt hög eller låg utdebitering i en pri
märkommun skall utöva en otillbörlig inverkan på ortens placering under hela 
grupperingens giltighetstid, föreslås, att den genomsnittliga utdebiteringen 
under en femårsperiod lägges till grund för beräkningen av kommunalskatten. 

Kommittén håller före, att med de av kommittén rekommenderade metoderna 
för mätning av levnadskostnaderna på olika orter all rimlig hänsyn tagits till 
skilda, på levnadskostnaderna inverkande faktorer. Detta säges dock icke inne
bära, att t. ex. ett avlöningssystem uppbyggt på en med dessa metoder utförd 
dyrortsgruppering nödvändigtvis skulle skänka löntagarna en lika reallön på 
alla orter. Så kan icke gärna vara förhållandet. Bristen på överensstämmelse i 
de enskilda fallen kan sammanhänga med att vederbörande har en konsum
tion, som mera avsevärt avviker från det genomsnitt, varmed man räknat vid 
dyrortsundersökningen. E t t i den allmänna diskussionen uppmärksammat spe
cialfall härav är, då t. ex. sjukdom drabbar ett hushåll i högre grad än den 
genomsnittliga sjuklighet man förutsatt. En jämförelse av levnadskostnaderna 
på orter med olika avstånd till läkare och sjukhus ger självklart andra relations
tal, då man räknar med en högre sjukdomsfrekvens, än då man räknar med den 
genomsnittliga. För ett hushåll, som drabbas hårt av sjukdom, kan en eljest 
billig landsbygdsort te sig dyrare än de flesta andra orter. Är man återigen 
frisk, ter sig varje ort lika billig, när det gäller sjukvård. Den förbättring, som 
landsbygdens befolkning kan påfordra i dessa avseenden, synes böra komma 
till stånd i annan ordning än genom dyrortsgrupperingen, vad sjukvården be
träffar exempelvis genom en obligatorisk sjukförsäkring, innefattande samtliga 
sjukvårdskostnader. Dyrortsgrupperingen kan i alla händelser icke ge full kom-
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pensation för den större trygghet, som invånarna på tätorterna åtnjuta, där
för att dessa orter äro rikligare försedda med sociala anordningar i jämfö
relse med glesare bebodda trakter. 

Vidare framhåller kommittén att en dyrortsgrupperings möjligheter att ga
rantera samma standard på varje ort i allt väsentligt äro begränsade till de ma
teriella behoven. Förutsättningarna för tillfredsställande av andra behov, t. ex. 
av personlig utbildning, av rekreation under fritid, äro mycket växlande på 
olika orter. Den enskildes önskemål härutinnan äro också mycket växlande. 
Dyrortskommittén anser det uteslutet, att man genom en dyrortsgruppering 
skulle kunna åvägabringa ett tillstånd, vid vilket alla önskemål skulle kunna 
tillfredsställas i lika mån och på samma sätt på varje ort. Genom de tillägg för 
resor, som kommittén rekommenderat för landsbygdens del, torde vissa påtag
liga krav, som bruka framföras i sammanhanget, i det väsentliga vara till
godosedda. Dyrortsgrupperingens begränsade verkningsförmåga är ej tillräck
ligt skäl att avskaffa densamma, men begränsningen bör, som nedan närmare 
angives, kunna utgöra ett skäl att överväga att ge löneskalan en något mindre 
spännvidd än den i siffror framräknade spänningen mellan levnadskostnader
na på olika orter. 

En särskild dyrortsnämnd med representanter för de intresserade parterna 
hör enligt kommitténs mening inrättas för att avgiva yttrande i tveksamma 
fall av lokal natur. 

Kommitténs provundersökning. För att erhålla en uppfattning om de levnads
kostnadsskillnader, som f. n. föreligga mellan olika orter, har kommittén före
tagit en särskild prisinsamling för ett mindre, representativt urval av orter. 
Användbara uppgifter ha erhållits från 545 orter belägna i olika delar av riket 
och representerande olika slag av kommuner. Oaktat detta antal väsentligen 
understiger socialstyrelsens 3 850 uppgiftsorter, har kommittén ansett, at t det 
nya materialet vid jämförelse med 1941 års undersökning ger tillräckligt un
derlag för att bedöma nuläget och utvecklingstendensen i fråga om prissprid-
ningen. I huvudsak ha vid prisinsamlingen och bearbetningen tillämpats de 
av 1936 års lönekommitté angivna grunderna. Kommittén har således efter
strävat att erhålla priser på samtliga betydelsefulla poster och på likvärdiga 
varukvaliteter. Kommittén har dock varit nödsakad att för vissa uppgifter, 
främst hyrestalen, utnyttja 1941 års material. En särskild undersökning rörande 
förändringarna i hyresnivån sedan 1939 års hyresräkning har visat, att dessa 
torde ha resulterat i en höjning av den genomsnittliga hyresnivån med något 
över 2 procent, ehuru höjningen på enstaka orter varit högre. 

Av kommitténs undersökning framgår, att trots den utjämning, som försig
gått sedan 1941 års undersökning, kvarstå betydande skillnader i levnadskost
naderna mellan olika orter. Skillnaderna gälla framför allt bostadskostnader 
och skatteutgifter, medan livsmedlens och bränsleartiklarnas prisolikheter nu
mera äro ganska måttliga. Prisnivån för kläder, skodon, inventarier o. dyl. vi
sade sig så jämn, att det beträffande flertalet orter knappast kan sägas råda 
några avsevärda skillnader. Summerar man hushållsbudgetens olika delar, blir 
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resultatet, att spännvidden mellan de totala levnadskostnaderna på olika orter 
sjunkit från omkring 27 procent av högsta kostnadsbeloppet år 1941 till omkring 
23 procent 1944, vad gäller enstaka orter, och från 24 procent till omkring 20 
procent, om man bortser från vissa extrema fall. En bestämd olikhet mellan de 
norra och södra delarna av landet föreligger, liksom också mellan tätorter å ena 
sidan och den rena landsbygden a den andra. Olikheterna mellan olika orter 
inom var och en av dessa kategorier äro dock enligt kommitténs uppfattning 
så stora, att en gruppering icke kan byggas på dyrortsräjonger utan måste 
som hittills avse enskilda orter. 

Lönegrupperingen. Den konstaterade spännvidden på 20 (resp. 23) procent 
anses av kommittén så stor, att en lönegruppering bör bibehållas. Den är dock 
icke så betydande, att motivering finnes för dyrortsgrupperingens bibehållande 
i nuvarande form. En minskning av antalet ortsgrupper vid lönesättningen från 
nuvarande nio till fem anses befogad, samtidigt som skillnaden i lön mellan högsta 
och lägsta ortsgrupp minskas. F . n. är denna skillnad 25 procent räknat på den 
högre ortens tal för tjänstemän upp till 15:e löneklassen. Enligt kommitténs 
förslag bör löneskillnaden minskas till 18 à 15 procent. 18 procents skillnad 
skulle därvid innebära full kompensation för rådande olikheter i levnadskost
naderna. Då emellertid vissa på orternas dyrhet inverkande förhållanden icke 
komma till siffermässigt uttryck vid en dyrortsjämförelse, varvid den allmänna 
tendensen är att de glest bebyggda landskommunerna — trots avståndskostna
dernas medräknande — bli något för lågt placerade i förhållande till tätorterna, 
anser kommittén, att det kan övervägas att sammanpressa löneskalans spänn
vidd till 15 procent. Tor tjänstemän i högre grader, i vilkas utgiftsbudgeter ut
jämnande poster ingå i relativt stor utsträckning, skulle skillnaden i lönen mel
lan ortsgrupperna reduceras, liksom skett i nuvarande löneplan. 

En omreglering av lönerna efter antydda riktlinjer samt omgruppering av 
orterna bör enligt kommitténs mening ske snarast möjligt. 

För kommitténs räkning ha beräkningar gjorts beträffande antalet av och 
lönegradsplaceringen för statens och kommunernas av staten avlönade befatt
ningshavare jämte i statens tjänst anställda lönarbetare. Sammanlagda antalet 
uppgår till omkring 285 000 och lönekostnaden till 1 300—1 400 miljoner kro
nor inklusive rörligt tillägg och kristillägg men exklusive provisorisk löneför
bättring. 

På grundval av dessa uppgifter har utförts en beräkning, som dock anges 
som tämligen approximativ, av kostnaden för en omgruppering av orterna i 
enlighet med kommitténs förslag. Beräkningen bygger på vissa antaganden, 
nämligen dels att lönerna i högsta ortsgruppen bibehållas oförändrade och höjas 
i övriga ortsgrupper, dels att tjänstemännens löneklassplacering förblir oför
ändrad. En spännvidd i löneskalan om 18 procent skulle enligt dessa beräk
ningar medföra en kostnadsökning om 31 miljoner kronor, inräknat rörliga till-
lägg och kristillägg, och en spännvidd om 15 procent en kostnadsökning om 
45 miljoner kronor. 
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Skattegrupperingen. Kommittén har även haft att ta ställning till dyrorts-
graderingen av de skattefria ortsavdragen. Den hittillsvarande principen inom 
skattelagstiftningen, att hänsyn till ortsdyrheten skall tas vid skatteförmå
gans bedömande, finner kommittén fortfarande bärkraftig. Då olikheten i lev
nadskostnaderna är så stor som förut angetts, erfordras således en dyrorts-
gradering av skatteavdragen. Nuvarande avdragssystem är emellertid behäf
tat med åtskilliga brister, vilka dock icke kunna avlägsnas annat än i samband 
med en mera genomgripande omarbetning av skattelagstiftningen. Kommittén 
har också gjort ingående undersökningar över verkningarna på skatteunder
lag och skattefördelning vid ett avskaffande av grupperingen med bibehållan
de av skatteavdrag enligt olika alternativ. 

Beträffande statsskatten har kommittén på grundval av ett slumpvis utta
get material omfattande omkring 5 procent av befolkningen behandlat fem 
olika alternativ av för hela riket enhetliga skatteavdrag enligt reglerna för nu
varande skattegrupp I—V. Det visade sig därvid, att ett blott utbyte av nu
varande avdrag mot något av de för viss skattegrupp gällande, vilket skulle 
tillämpas för hela riket, i åtskilliga fall skulle medföra en tendens till över
flyttning av beskattning från ensamstående till makar utan barn och makar med 
barn, således ett understrykande av vissa svagheter i nuvarande system. Den 
lättnad i statsbeskattningen för de lägsta ortsgruppernas befolkning, som man 
måhända väntat, skulle icke komma att inträffa, om man ej överginge till nå
got av de högsta avdragen. Detta skulle i sin tur medföra en stark reduktion 
av antalet skattskyldiga. Denna effekt har kommittén ansett betänklig, så myc
ket mer som skattebefrielsen särskilt skulle komma de ensamstående till godo. 
För att undvika detta icke önskvärda resultat torde krävas en omprövning av 
reglerna för skattskyldighet även ur andra synpunkter än dem kommittén haft 
att beakta. 

Verkningarna för kommunerna av en förändring av de kommunala skatte
avdragen ha undersökts, dels med användning av ett för kommunalskattebered
ningens räkning införskaffat material från 77 landskommuner och 4 städer i oli
ka skattegrupper och dels på grundval av nytt material från 191 kommuner, var
av 16 städer. E t t avskaffande av skattegrupperingen medelst generell tillämp
ning av kommunala skatteavdrag för någon av de nuvarande grupperna visade 
sig medföra betydelsefulla men i den allmänna diskussionen ofta förbisedda 
verkningar. E t t utbyte av de nuvarande avdragen i lägsta ortsgruppen, till vil
ken den alldeles övervägande delen av landskommunerna höra, mot avdrag för 
högre grupp skulle framför allt för de små kommunerna medföra en under
stundom betydande minskning av skatteunderlaget för icke-fastighetsägare och 
övervältring av beskattningen från dem till fastighetsägarna samt en ofta avse
värd ökning av utdebiteringen per skattekrona. I de städer, som tillhöra högsta 
skattegruppen, skulle ett minskat skatteavdrag överflytta en mängd nu skatte
fria till skattskyldiga samt medföra ökat skatteunderlag och minskad utdebite
ring, vilken torde komma särskilt de högre inkomsterna tillgodo. Då hela den 
kommunala skattelagstiftningen för närvarande är föremål för utredning, torde 
det icke kunna ifrågakomma att isolerat vidtaga så ingripande åtgärder. 
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Kommittén förordar, att skattegruppernas antal och. gällande avdragsbelopp 
t. v. bibehållas, men att en omplacering av orterna inom grupperna sker i ana
logi med placeringen i lönegrupper. 

Särskilda yttranden ha avgivits av herrar Ekegård, Nilsson och Rosberg, i vil
ket sistnämnda yttrande herr Rundlöw instämt. Herr Ekegård har beträffande 
lönegrupperingen yrkat, att hela riket placeras i en enda dyrortsgrupp mot
svarande lägst nuvarande E-ort och högst nuvarande F-ort samt att härtill 
lägges ett system av regional tillägg för nordligare eller eljest mera isolerat lig
gande orters statstjänare. Beträffande skattegrupperingen uttalar herr Ekegård, 
att inga bärande grunder för bibehållande av den statliga skattegrupperingen 
synas kunna förebringas, men att det torde vara nödvändigt att åtminstone t. v. 
behålla den kommunala skattegrupperingen. 

Herr Nilsson anser att dyrortsgrupperingen beträffande löner bör avskaffas 
i sin nuvarande form, varemot frågan om isolerings dyrhet i vissa landsdelar, 
främst Norrland, bör tas upp till förnyat övervägande, ev. med tillämpning av 
ett utvidgat system med kallortstillägg. Beträffande skattegrupperingen anser 
herr Nilsson densamma i avseende på statsbeskattningen böra avskaffas. Be
träffande kommunalbeskattningen anser han ett avskaffande av skattegruppe
ringen av lämplighetsskäl kunna anstå, tills en reform av kommunalskatte
lagen kommit till stånd. 

Herrar Rosberg och Rundlöw anse, att kommittén mera bestämt borde ha 
förordat tillämpning av 15 procents spännvidd i löneskalan. De framhålla till
lika, att de, fastän med stor tvekan, biträtt kommittémajoritetens uttalande 
beträffande skolkostnaderna, men vilja starkt understryka, att den föreslagna 
behovsprövningen vid beviljande av statliga skolkostnadsbidrag icke får ske 
på sådant sätt, att landsbygdens tjänstemän komma att missgynnas, varför 
det är angeläget, att anslag av tillräcklig storlek anvisas. 
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Socialstyrelsens utlåtande över jämkningar i förslaget till 
allmän sjukförsäkring. 

Genom remiss den 31 maj 1945 anbefalldes socialstyrelsen att avgiva utlå
tande över en promemoria, som upprättats inom socialdepartementet angående 
vissa ifrågasatta jämkningar i socialvårdskommitténs förslag till allmän sjuk
försäkring (SOU 1944:15—16).1 I anledning härav har socialstyrelsen i skri
velse till Kungl. Maj :t den 7 juli 1945 anfört i huvudsak följande. 

De i promemorian framlagda jämkningsförslagen äro utformade såsom ratio
nella och radikala konsekvenser av en uppfattning, som i sjukförsäkringen vill 
se den mest effektiva sociala metoden för att undanröja sjukdom såsom orsak 
till fattigdom. För att fylla denna uppgift måste försäkringen, framhålles det 
i promemorian, dels verka så, att den sjuke i tid får nödig läkarvård och medicin, 
och dels ge en så pass rimlig försörjning under sjukdom, att den försäkrade 
såvitt möjligt icke ens till någon del behöver täcka sitt medelsbehov med 
fattigvårdsunderstöd. 

Denna grundsyn på sjukdomens roll såsom fattigdomsorsak har socialsty
relsen även lagt på frågan om sjukförsäkringen i sitt utlåtande den 27 septem
ber 1944 över socialvårdskommitténs förslag.2 Styrelsen uttalade också i utlå
tandet sin tillfredsställelse över att socialvårdskommittén i sitt förslag så långt 
som skett dragit konsekvenserna av uppfattningen om sjukförsäkringens funda
mentala betydelse genom att dels i än högre grad än vad nu är fallet lägga 
tyngdpunkten i försäkringen på sjukvårdsförsäkringen, dels bygga ut familje
försäkringen i syfte att öka förmånernas effektivitet och dels göra sjukförsäk
ringen allmän och obligatorisk. 

Att socialvårdskommitténs förslag icke utsträcktes ännu längre än som 
skedde ägde, såsom framgår av betänkandet, sin grund väsentligen i hänsyn 
dels till kostnadsramen och dels till anknytningen till försäkrings- och under
stödsförmåner i närliggande hjälpformer. Även socialstyrelsen uppehöll sig i 
sitt förenämnda utlåtande vid svårigheterna att i mer eller mindre fristående, 
successiva förslag utforma en rationell anknytning till andra försäkrings
former, förrän samtliga reformer sammanställts i en sammanhängande plan. 

För att sjukförsäkringen må ännu effektivare än enligt kommittéförslaget 
kunna fylla sin huvuduppgift att undanröja sjukdom som orsak till fattigdom 
ha avsevärda jämkningar utformats i departementets promemoria. Sålunda fö
reslås väsentligen att sjukhusvården utbrytes ur försäkringen, att sjukpenning
en höjes, så att i synnerhet de små inkomsttagarna få full ersättning för in
komstbortfallet vid sjukdom eller garanteras en minimistandard samt att antalet 

1 Kommitténs förslag, se Soc. Medd. ârg. 1944, sid. 388, socialstyrelsens yttrande däröver 
samma ârg. sid. 817. 

2 Se Soc. Medd. ârg. 1944, sid. 817, andra stycket. 
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sjukpenningsklasser minskas. Genom dessa och vissa andra smärre jämkningar 
avser man även att vinna förenkling och förbilligande av administrationen. 

Dessa förbättringar av förmånerna och förenklingar av systemet ha emellertid 
kunnat utformas endast genom bortseende från de nyssnämnda hänsyn, som 
bundit socialvårdskommitténs förslag, nämligen hänsynen till kostnadsramen 
och till anknytningen till andra försäkringsformer. Kostnadsramen är i prome
morian högst avsevärt vidgad, och kravet på anknytning till pensionsförsäk
ringen och arbetslöshetsförsäkringen synes i viss mån ha lämnats ur räkningen. 

I och för sig har styrelsen icke något att erinra mot att förmånerna i sjuk
försäkringen ökas och avgifterna sänkas i den omfattning, som i promemorian 
föreslagits. Emellertid må framhållas, att det här rör sig om kostnader för 
statsverket av sådan storleksordning, att de måste bli av väsentlig betydelse 
även för de belopp, som kunna disponeras för andra aktuella sociala reform
förslag. Styrelsen har icke möjlighet att nu bilda sig en uppfattning om hur 
stora belopp, som sammanlagt kunna disponeras för sådana ändamål, eller 
huru dessa belopp böra fördelas mellan de olika ändamål, som kunna komma i 
fråga. Styrelsen anser sig dock böra uttala, att det synes vara möjligt att med 
en tämligen måttlig ökning av den kostnadsram, som ligger till grund för 
socialvårdskommitténs förslag, åstadkomma en allmän sjukförsäkring, som ger 
ett tillfredsställande skydd mot sjukdomarnas ekonomiska skadeverkningar, 
samt att styrelsen anser flera av de övriga nu föreliggande stora och kostnads
krävande sociala reformfrågorna vara av större angelägenhetsgrad än ett 
ytterligare utbyggande av sjukförsäkringen. 

Vad de särskilda förslagen beträffar, framför styrelsen följande synpunkter. 

I fråga om sjukhusvården utgår promemorian från den förutsättningen, att 
staten övertager ansvaret för erläggande av sjukhusavgifterna på allmän sal. 
Denna tanke innebär, att sjukhusvården utbrytes ur försäkringen. Ehuru några 
detaljer icke föreligga i denna fråga, synes det styrelsen i princip icke vara 
något att invända mot tanken på fri sjukhusvård. En viktig synpunkt på frågan 
är emellertid den, huru detta förslag kan komma att verka på behovet av sjuk-
husplatser och därmed sammanhängande spörsmål. Redan socialvårdskommit
téns förslag, som medför fri sjukhusvård för alla, som omfattas av försäk
ringen, skulle uppenbarligen medföra, att behovet av sjukhusplatser ökades då 
det bleve ekonomiskt fördelaktigt för åtskilliga sjuka att bliva intagna å 
sjukhus. För dessa, som falla under försäkringen, skulle någon nämnvärd änd
ring icke inträda genom det nu ifrågavarande förslaget, som närmast innebär, 
att kostnaden för sjukhusvården överflyttas från sjukkassorna till statsverket. 
Måhända skulle dock en viss tendens till inremittering för sjukhusvård göra sig 
gällande även från sjukkassornas sida, då detta skulle medföra reducering av 
sjukpenningen. Detta torde dock vara av mindre betydelse. Emellertid medför 
den ifrågasatta anordningen vidare, att alla, som stå utanför försäkringen, 
tillerkännas rätt till fri sjukhusvård. I främsta rummet äro här de s. k. utförsäk-
rade av betydelse. Å ålderdomshemmen torde för närvarande finnas åtskilliga 
sjuka, som skulle tillhöra denna kategori. En allmän rätt till fri sjukhusvård 
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skulle för dessa fall föranleda krav från kommunernas sida, som svårligen 
kunna avvisas, på intagande av dessa sjuka å sjukhus. En sådan utveckling 
anser styrelsen i och för sig önskvärd, men det är uppenbart, att den skulle 
komma att ställa avsevärda krav på sjukhusorganisationen. 

I anledning härav erinrar styrelsen om den redan nu svåra och — om icke 
extraordinära åtgärder vidtagas — allt mera skärpta platsbristen å sjukhusen. 
Situationen är i själva verket på sina håll ytterligt allvarlig. Sålunda förekom
mer i påfallande utsträckning att lasarett överföra konvalescenter och obotliga 
patienter så snart ske kan till hemorternas ålderdomshem. Denna övervältring 
av sjukvårdsuppgifter från landstingets sjukvårdsmyndigheter till primär-
kommunernas fattigvårdsmyndigheter kan tolereras endast som en nödfalls
utväg ur platssvårigheterna vid lasaretten. Ålderdomshemmen äro icke plane
rade såsom sjukhem — utom i den ringa mån som de äga särskilda för ändamå
let godkända avdelningar för kroniskt sjuka -— utan såsom hem för normalt 
åldrande och vårdbehövande personer. För denna uppgift är personalen utbildad 
och beräknad. Ålderdomshemmens karaktär rubbas därför avsevärt genom den 
ökade användningen såsom sjukvårdsanstalter. Socialstyrelsen erinrar i detta 
sammanhang om de av riksdagen godkända ändringarna av statsbidragsreglerna 
för inrättande och drift av vårdhem för kroniskt sjuka, vilka framlagts i Kungl. 
Maj:ts proposition nr 113 till årets riksdag. Här uttalas bl. a., att dylika sjuk
hem skola drivas av landsting eller kommunal sjukvårdsmyndighet och icke av 
fattigvårdsstyrelse. Socialstyrelsen finner det angeläget att erforderligt antal 
dylika av landsting drivna vårdhem för kroniskt sjuka tillskapas redan under 
rådande förhållanden och alldeles särskilt, därest fri sjukhusvård skulle införas. 
Den ökning av anspråken på sjukhusplatser, som skulle följa därav, måste mötas 
med en utbyggnad av platstillgången icke blott å lasaretten utan även och kanske 
framför allt å B-avdelningar för konvalescentvård och sjukavdelningar för vård 
av kroniskt sjuka. Att märka är nämligen även, att man dessutom har att 
räkna med en avsevärd ökad sjukdomsfrekvens på grund av den pågående för
skjutningen i vår befolkning till högre åldrar. 

Även om socialstyrelsen sålunda finner tanken på fri sjukhusvård vara värd 
att förverkligas, har styrelsen velat peka på den avsevärda platsbrist å sjuk
husen, som på ett eller annat sätt måste avhjälpas i samband med ett genom
förande av en sådan reform. 

I promemorian har särskild uppmärksamhet ägnats sjukpenningsförsäkring
ens utformning, och därvid ha alternativa förslag utarbetats. 

Vad först beträffar det såsom alternativ II betecknade förslaget, innebär 
detta en principiell avvikelse från kommittéförslaget. Sjukpenningens uppgift 
enligt detta alternativ skulle nämligen vara, icke att ersätta inkomstbortfall utan 
att garantera den sjuke ett belopp, som innefattar ett rimligt skydd mot um
bäranden och nöd, en minimistandard. Med denna utgångspunkt föreslås, att 
sjukpenningen skall utgå med ett för alla lika belopp och jämte förekommande 
familjetillägg motsvara vad som vid sjukdom rimligen kräves för den försäk
rades och hans familjs försörjning. Denna obligatoriska sjukpenningsförsäkring 
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föreslås emellertid skola kompletteras med en frivillig, statsunderstödd för
säkring, avsedd att i det särskilda fallet garantera levnadsstandardens upp
rätthållande i så stor utsträckning som möjligt. 

I anslutning härtill erinras om det förut berörda allmänna krav, som i pro
memorian ställts på en ändamålsenlig sjukförsäkring, nämligen att det i den 
mån så är möjligt bör undvikas, att den försäkrade ens till någon del behöver 
täcka sitt medelsbehov med fattigvårdsunderstöd. 

Den hithörande obligatoriska försäkringen innefattar endast en enda sjuk
penningsklass med en sjukpenning av 3 kr 50 öre per sjukdag, lika för alla, 
som ha en årsinkomst av minst 600 kr. Någon uppskattning av medlemmarnas 
årsinkomst skulle för övrigt icke äga rum, och någon maximeringsregel med 
hänsyn till inkomst förekommer icke, eftersom sjukpenningen jämte familjetill-
lägg skall motsvara minimistandarden. I de fall, då inkomsten icke går upp 
till minimistandarden, kommer sjukpenningen att överstiga inkomsten. 

En styrka hos detta förslag är dess enkelhet. Men enkelheten kan icke be
traktas såsom den utslagsgivande förtjänsten hos en social försäkringsverksam
het. Viktigast är enligt styrelsens mening att försäkringsförmånerna utgå rätt
vist och framför allt att de äro ägnade att så långt som möjligt motverka en 
ekonomisk standardsänkning under sjukdomstiden, eller med andra ord helt en
kelt medföra avsedd nytta. 

Enligt styrelsens mening skulle den föreslagna minimistandardsförsäkringen 
med all sannolikhet icke komma att i den allmänna meningen framstå såsom 
rättvis och ändamålsenlig. Denna väsentliga brist illustreras av styrelsen med 
ett par typiska exempel. 

Många försäkrade skulle, fortsätter styrelsen, utan tvivel icke kunna existera 
på den generella minimistandarden utan bli nödsakade att söka fattigvårds
understöd. Andra åter skulle få sin levnadsstandard avsevärt höjd genom sjuk
penningen. Styrelsen kan ej finna skäl tro, att den frivilliga försäkringen i 
praktiken skulle för försäkrade med högre inkomster fylla det behov, som av 
den obligatoriska försäkringen lämnas obeaktat. I den nuvarande frivilliga 
sjukförsäkringen är mindre än hälften av befolkningen medlemmar och av dessa 
är endast en obetydlig del försäkrade för högre sjukpenning än 3 kr 50 öre. 
Det är icke sannolikt, a t t något större antal skulle komplettera sin obligato
riska försäkring med frivilliga och relativt dyra avgifter för förstärkning av 
den obligatoriska sjukpenningen. Effekten av den ifrågasatta försäkringsmeto
den skulle alltså i många fall bli långt ifrån önskvärd: understödsberoende av 
fattigvården i en del fall och i andra fall ett mäktigt incitament till att vinna 
en i och för sig behövlig ekonomisk förbättring genom att framställa förekom
mande sjukdomstillstånd såsom allvarligare än de äro. 

Med hänsyn till denna risk för missbruk har försäkringsskyddet i departe
mentspromemorian försämrats genom bestämmelsen att karenstiden för bl. a. 
alla jordbrukare utsträckes till fyra veckor. Det ligger onekligen en frestelse 
till missbruk av försäkringen särskilt i fråga om personer, som endast tidvis 
äro sysselsatta i förvärvsarbete. Detta gäller såväl alternativ I I som alternativ 
I, det sistnämnda särskilt på grund av försäkringsförmånernas maximering 



UTLÅTANDE ÖVER JÄMKNINGAR I FÖRSLAGET TILL ALLMÄN SJUKFÖRSÄKRING 5 7 1 

först vid 100 % av förvärvsinkomsten. Sjukpenningens skattefrihet stärker yt
terligare dess konkurrens med arbetsinkomsten. 

I vilken omfattning den berörda risken för missbruk gör sig gällande anser 
sig styrelsen icke kunna uttala sig om. Styrelsen finner bristen på erfarenhet 
i detta avseende mana till försiktighet vid sjukpenningens avvägning. 

Socialstyrelsen anser det för visso vara mycket önskvärt, ja nödvändigt, att 
de lägsta inkomsttagarna beredas en högre levnadsstandard, en verklig hälso-
standard, särskilt under sjukdomstid, men styrelsen kan icke fördenskull finna 
rådligt att frångå den av socialvårdskommittén intagna principiella ståndpunk
ten, att sjukpenningen bör sättas i relation till den försäkrades inkomst. Det 
förefaller som om ett tillgodoseende av det nämnda önskemålet skulle fordra en 
speciell understödsform, inbyggd i försäkringen. Det är önskligt, att förutsätt
ningarna för en sådan lösning närmare undersökas. 

Inför valet mellan en generell minimistandardsprincip, såsom i alternativ I I , 
och en efter inkomsten anpassad sjukpenning stannar styrelsen för sistnämnda 
princip. 

Alternativ I av de föreslagna jämkningarna, i vilket principen om sjukpen
ningen såsom ersättning för inkomstbortfall bibehalles, innebär i huvudsak, att 
personer med tilläggspension eller invalidunderstöd, som ha en inkomst av minst 
600 kr, icke skola undantagas från sjukpenningsförsäkringen, att sjukpennings
klassernas antal nedbringas till 6 genom slopande av skalan för personer över 
67 års ålder och ökning av klassbredden, att familjetilläggen ökas samt att 
maximeringen höjes till 100 %. 

I frågan huruvida tilläggspensionärer, som åtnjuta minst 600 kr årlig arbets
inkomst, skola vara sjukpenningsförsäkrade, framhåller styrelsen följande prin
cipiella synpunkter. Såväl folkpension som sjukpenning utgör kompensation för 
utebliven arbetsinkomst och utgör till väsentlig del ett av statsmedel bekostat 
understöd. Det synes vid sådant förhållande knappast rimligt, att någon skall 
vara berättigad att utöver full folkpension även uppbära sjukpenning. Den, som 
på grund av ålderdom eller invaliditet är helt arbetsoförmögen, skulle då kom
ma i ett sämre läge än den, som är till största delen arbetsoförmögen av dylik or
sak och som genom sjukdom tillfälligt berövats återstoden av arbetsförmågan. 
Principiellt borde av denna anledning sjukpenningen begränsas till ett belopp, 
motsvarande skillnaden mellan utgående folkpension och full dylik. Huruvida 
frågan kan praktiskt lösas efter denna linje finner styrelsen emellertid svårt 
att bedöma. 

Till det anförda fogar styrelsen en erinran om att även andra frågor, som 
sammanhänga med gränsdragningen mellan sjukförsäkringen och pensionsför
säkringen, icke kunna definitivt lösas förrän sistnämnda försäkring föreligger 
i sin nya utformning. 

Minskningen av sjukpenningsklassernas antal till 6 från de av kommittén 
föreslagna 20 innebär givetvis en betydande förenkling, icke minst därigenom, 
att flyttning mellan klasserna påkallas mera sällan än vid flera klasser med 
mindre intervall. Såsom en väsentlig fördel är därjämte att anteckna den icke 
oväsentliga höjning av sjukpenningsförmånen, särskilt i de lägsta inkomstklas-
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serna och i den högsta inkomstklassen, över 4 500 kr, i vilken sistnämnda sjuk
penningen höjts från 6 till 7 kr. 

Såsom uppenbara ölägenheter av breda inkomstklasser framstå emellertid de 
förhållandena, att omkring klassgränserna en liten inkomständring medför en 
stor ändring av sjukpenningsförmånen samt att en betydligt större del av 
inkomstbortfallet täckes vid inkomster i närheten av den lägre klassgränsen än 
vid den högre. 

Förslaget att höja make- och barntilläggen hälsas av socialstyrelsen med till
fredsställelse. Det må erinras om att motsvarande tillägg inom den frivilliga ar
betslöshetsförsäkringen i början av detta år undergått betydande höjningar. 
Det är emellertid angeläget, att likformighet mellan de båda försäkringsfor
merna i detta avseende såvitt möjligt åstadkommes. 

Frågan om barntilläggen synes böra upptagas till förnyad prövning i sam
band med ett eventuellt förslag av befolkningsutredningen om barnbidrag i 
mera allmänna former. 

Maximeringsregelns ändring från kommittéförslagets 90 % av inkomsten till 
100 % medför vissa i det följande berörda konsekvenser, vilka måste beaktas vid 
bedömandet av det föreliggande sjukpenningsförslaget. Den föreslagna 100 ^-re
geln innebär i själva verket en anmärkningsvärd nyhet i socialförsäkringen. 
Såsom jämförelse kan erinras om att inom den statsunderstödda arbetslöshets
försäkringen understöd till de försäkrade i allmänhet icke må utgå till högre 
belopp än 80 % och i vissa fall 90 % av den normala arbetsinkomsten. 

Den totala bilden av departementsförslaget enligt alternativ I, jämfört med 
kommittéförslaget, visar en betydligt större kompensation för inkomstbortfallet 
i de lägre inkomstklasserna till följd av sjukpenningens höjning. På grund av 
en bestämmelse att den, som är försäkrad enligt första eller andra klassen, 
alltid anses ha en inkomst av 2 respektive 3 kronor per dag, kommer kompen
sationen för inkomstbortfallet inom vissa smärre inkomstintervall t. o. m. att 
överstiga 100 %. 

En konsekvens av de i promemorian föreslagna jämkningarna är att fullt 
maketillägg, 720 kr för år, icke kan uttagas vid lägre inkomst än 2 160 kr mot 
1 080 kr i kommittéförslaget. Maketillägg samt ett barntillägg, 1 080 kr, kunna 
icke helt uttagas i inkomstlägen under 2 520 kr och mellan 2 700 och 2 880 kr, 
medan motsvarande gräns enligt kommittéförslaget ligger vid 1 440 kr. 

Den mest anmärkningsvärda konsekvensen av de nu redovisade och kommen
terade jämkningsförslagen synes styrelsen vara, att sjukförsäkringsförmåner till 
samma belopp som inkomsten bli ojämförligt mycket vanligare än enligt kom
mittéförslaget och synnerligen vanliga för gift försäkringstagare åtminstone 
upp till 2 160 kronors årsinkomst. Därest icke särskilda korrektiv> helst av me
dicinsk natur, insättas, är det erfarenhetsmässigt att vänta att många söka ut
nyttja den ekonomiska förmånen genom att aggravera förekommande sjukdoms
tillstånd. Genom neurospålagringar kunna hos vissa människor verkliga hälso-
skador på så sätt uppkomma. Förutom att eventuella missbruk medföra en 
dålig användning av statens medel må även framhållas, att samhället härigenom 
undanhålles nyttig arbetskraft. 
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Socialstyrelsen anser, att steget från 90 %- till 100 ^-regeln är väl djärvt, 
innan erfarenheter föreligga eller en närmare undersökning utförts rörande den 
sannolika missbruksfrekvensen. I avvaktan därpå synes det styrelsen till
rådligt att stanna vid 90 ^-regeln. Här må erinras om att varken staten eller 
de andra arbetsgivare, som tillerkänt sina anställda förmåner av lön under sjuk
dom, ansett det rådligt att för obegränsad eller i varje fall längre tid utgiva 
full avlöning. Här torde faran för missbruk ha verkat i återhållande riktning. 

I anslutning till den nu berörda delen av alternativ I fogar styrelsen ett par 
påpekanden. 

I det föregående har helt allmänt uttalats att det ringa klassantalet innebure 
en förenkling av administrationen. I flera avseenden är nog så fallet, men med 
hänsyn till maximeringsregeln måste man dock räkna med ett betydande, tids
krävande arbete med att i varje särskilt fall noggrant fastställa inkomsten. 
Förenklingen bör därför icke överdrivas. 

Styrelsen fäster vidare uppmärksamheten på att de framlagda förslagen till 
jämkningar i kommittéförslaget även aktualisera frågan om statstjänstemännens 
ställning till sjukförsäkringen. På grund av de föreslagna höjningarna av sjuk
penningsbeloppen och familjetilläggen samt ändringen av maximeringsregeln 
komma nämligen dessa förmåner, såsom förut framhållits, att uppgå till hela 
den mistade inkomsten, såvida icke denna överstiger en gräns, som redan för 
familjeförsörjare med hustru och 2 barn ligger så högt som vid 3 240 kronor. 
För åtskilliga statstjänstemän, som enligt förslaget skulle ställas utanför sjuk
penningsförsäkringen, uppgå löneförmånerna för närvarande till belopp, som 
ligga i närheten av den nämnda siffran eller lägre. Enligt gällande löneregle
menten få emellertid dessa vidkännas avdrag å lönen vid sjukdom, i varje fall 
då sjukdomen är av viss längre varaktighet. Förslagets genomförande skulle 
därför medföra, att dessa statstjänstemän skulle få sämre förmåner än arbetare 
i enskild tjänst och extra statstjänstemän, vilka icke omfattas av un
dantagsbestämmelsen. Vad beträffar högre tjänstemän kan en motsvarande jäm
förelse göras med tjänstemän i kommunal eller enskild tjänst, vilka 
i stor utsträckning äga rätt till viss avlöning från arbetsgivaren under sjukdom 
och som därutöver skulle uppbära sjukpenning, så att de ofta skulle erhålla 
en sammanlagd inkomst, som motsvarar vad de uppbära medan de äro i tjänst. 
Statstjänstemännen däremot få alltid vidkännas avdrag. Vad sålunda anförts 
synes tala för att, om en sjukförsäkring i enlighet med promemorian genom
föres, jämväl statstjänstemännen inbegripas under sjukpenningsförsäkringen. 
Dessa spörsmål kunna dock även tänkas lösta genom en revision av avlönings
författningarna. 

Den föreslagna anknytningen av avgiftsuppbörden till skatteuppbördssyste-
met finner socialstyrelsen innebära förenklingar. Frågan bör dock prövas i 
sammanhang med uppbördsfrågorna för andra försäkringsformer, särskilt ar
betslöshetsförsäkringen. 

Skrivelsen är undertecknad av tf. generaldirektören Erik Alexanderson och 
föredragande byråchefen A. Berggren. 
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Kortare meddelanden. 
Allmän löneregler ing för s ta t s t jäns temän. Efter hemställan av chefen för finans

departementet har Kungl . Maj : t den 29 juni 1945 t i l lsat t en kommitté — 1945 års löne
kommitté — på 8 personer med uppdrag a t t verkställa en revision av gällande avlönings-
bestämmelser för befattningshavare vid den civila och mil i tära statsförvaltningen och det 
statsunderstödda1 kommunala skolväsendet. 

I sina r iktl injer för kommitténs arbete framhåller finansministern bland annat , a t t den 
allmänna begränsningen av kompensationen för levnadskostnadsstegringen och den restrik
t iva lönepolitik i övrigt, som s ta tsmakterna under krisåren måst t i l lämpa för de stats
anställdas och därmed jämförliga löntagares del, medfört ett allt kännbarare ekonomiskt 
t ryck för därav berörda personalgrupper. F räms t har det ta gällt den lägst avlönade 
personalen. Under hösten 1944 genomfördes visserligen vid riksdagen en provisorisk för
bä t t r ing av de lägsta lönerna i form av särskilda, icke dyrortsgraderade lönetillägg, vilka 
kompletterades med vissa engångsbelopp ti l l befattningshavare med försörjningsskyldighet 
mot barn, och dessa bestämmelser ha vid innevarande riksdag förlängts och i vissa fall ut
vidgats. Sedan nu det europeiska kriget upphört, ä r det emellertid angeläget a t t så snart 
som möjligt få t jänstemännens reallöner avvägda efter den standard, som kan anses skälig 
med hänsyn till efterkrigslägets förhållanden. 

Den centrala uppgiften för löneutredningen blir utarbetandet av nya löneplaner. Fast
ställandet av däri ingående lönebelopp och löneplanernas konstruktion i övrigt få göras 
beroende på de resultat, som erhållas vid prövning av såväl frågan om den allmänna 
lönestandarden och lönernas dyrortsgradering som olika andra lönespörsmål, vilkas lös
ning i s tör re eller mindre u ts t räckning blir bestämmande för den verkliga löneställningen. 
Löneutredningen bör pröva i vilken mån och på vilka vägar den genomsnittliga lönenivån 
skall återföras till förkrigstidens reallönestandard. Eegleringen av lönerna bör liksom förut 
anknytas till en viss levnadskostnadsnivå. Förhållandet mellan levnadskostnadernas av
vikelser från det an tagna utgångsläget och därav betingade ändr ingar i lönerna synes 
kunna lösas efter principer l iknande dem som til lämpats i de gällande lönereglementena 
och krist i l läggsförfattningarna, dock utan a t t dessas bestämmelser behöva bli i detalj pre-
judioerande. Vad härefter angår lönebeloppens dyrortsgradering, torde 1943 års dyrorts-
kommittés förslag jämte däröver avgivna y t t randen tagas till u tgångspunkt för de över
väganden i dyrortsfrågan, som skola äga rum vid löneplanernas omarbetning. At t en dyr
ortsgradering av lönerna al l t jämt bör ingå i lönesystemet, torde redan nu kunna fastslås, 
liksom även a t t dyrortsgraderingen, såsom kommittén föreslagit, bör innebära en minsk
ning i skillnaden mellan lönerna i lägsta och i högsta ortsgrupp. 

Löneställningen påverkas även av förhållandet mellan begynnelse- och slutlönerna i en 
och samma lönegrad, anta le t löneklasser i lönegraden och tidsschemat för uppflyttning mel
lan löneklasserna. De statsanstäl lda —- främst de lägst avlönade — äro i början av sin 
bana förhållandevis sämre ställda än närmast motsvarande anställningshavare på allmänna 
arbetsmarknaden, även om de skulle komma över dessa, när de nå slutlönen i respektive 
befattningar. En omprövning av de principer, efter vilka löneplanerna i dessa hänseenden 
äro konstruerade, synes påkallad oeh bör ingå som et t led i löneavvägningon. Till löne
regleringen hör även en avvägning av lönenivån olika löntagargrupper emellan. I främsta 
Tummet möter härvid — utom frågan om dyrortsgraderingen — spörsmålet om förhål
landet mellan lägsta och högsta lönelägena. Kravet på e t t återställande av tidigare real
löner gör sig med ökad s tyrka gällande ju lägre lönerna äro. Även löntagarna i mellan-
graderna och högre grader böra i längden kunna resa allt s ta rkare anspråk på en åter
gång till t idigare reallöner. En förbättr ing av reallönerna även för dessa löntagare är 
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också nödvändig av rekryteringshänsyn och ur andra lönepolitiska synpunkter, vilka staten 
som arbetsgivare måste anlägga, även om det ligger i sakens natur, a t t tendensen i ett 
utvecklingsläge som det nuvarande bör gå i r iktning mot en relativ minskning av spänn
vidden i löneskalan. Någon allmän saklig omprövning av lönegradsplaceringen synes icke 
nu påkallad. Vid t idigare lönerevisioner har frågan om behovsprincipen vid lönesättningen 
varit under övervägande. E t t hithörande spörsmål är frågan om högre lön för befattnings
havare med barn. Då emellertid denna principfråga berör icke blott befattningshavare, i 
statlig t jänst utan även andra samhällsgrupper bör denna fråga enligt finansministerns 
mening lämnas å t sidan i detta sammanhang. 

Löneregleringen bör icke begränsas a t t gälla den statliga civilförvaltningen utan omfatta 
alla de områden, där det nya avlöningssystemet är genomfört. Jämväl bör övervägas, huru
vida civila och mil i tära ieke-ordinariereglementena lämpligen böra sammanslås. Däremot 
bör utredningen icke beröra de områden av statsförvaltningen, där personalen ännu har 
oreglerade löner. 

Kommittén skall fungera dels som utredningskommitté i vanlig mening och dels som 
delegation för löneförhandlingar under ordförandens ledning med representanter för de 
av utredningen berörda personalgrupperna. 

Till ledamöter av lönekommittén har Kungl. Maj : t tillkallat advokaten P . W. N. Westling, 
tillika ordförande, ledamöterna av riksdagens andra kammare, grosshandlaren G. E. Birke, 
lantbrukaren C. A. D. Jonsson, f. d. tändsticksarbetaren J. W. Mårtensson, distriksföre-
ståndaren J . Nilson, stadsbibliotekarien G. V. Nilsson och redaktören S. E. Persson samt 
expeditionschefen i finansdepartementet A. E. V. Swartling. 

Livsmedelsförsörjningens läge i Europa vid krigets slut. I konjunkturinst i tutets rap
port våren 1945, vilken utförligt skall behandlas i e t t kommande nummer, belyses i en sär
skild bilaga, utarbetad inom livsmedelskommissionen, livsmedelsläget i Europa vid kri
gets slut, och ur denna redogörelse ha' följande uppgifter hämtats . 

Aren närmast före krigsutbrot tet beräknades den europeiska kontinenten som helhet 
tagen (med undantag för Sovjetunionen) — om hänsyn icke tages till en rä t t betydande 
import av konstgödselmedel — vara självförsörjande till ca 90 ^ i fråga om kalorier 
och 95 % i fråga om kolhydrat och äggviteämnen, under det a t t fettförsörjningen endast 
till 73 "/„ kunde täckas av inhemsk produktion. Livsmedelsförbrukningen bestod till 78 % 
av vegetabiliska och 22 % av animaliska livsmedel. Såväl självförsörjningsgradeu som 
fördelningen på vegetabiliska och animaliska livsmedel visade emellertid mycket s tora 
variationer mellan de olika länderna. 

Då Europa kort efter krigsutbrot tet avspärrades från sina transoceana förbindelser 
och därmed från tillförseln av brödsäd, fodermedel och vegetabiliskt fett, nödvändiggjor
des en omläggning av jordbruksproduktionen från animaliska till vegetabiliska livsmedel. 
Detta medförde en mycket kännbar nedgång i de inhemska fodertillgångaina, vilket fram
tvingade en reducering av djurstammen på främst svin och fjäderfä. Denna reducering 
skärptes genom den kraftiga nedgången i skördeutbyte under 1940 och 1941. Under de 
följande åren hade de intensifierade kr igsansträngningarna en hämmande inverkan på 
jordbruksproduktionen genom brist på arbetskraft, maskiner, reservdelar, drivmedel m. m., 
varjämte bristen på importerade konstgödselmedel minskade skördeutbytet. För konsum
tionsåret 1943/44 synes livsmedelskonsumtionen på den europeiska kontinenten i genomsnitt 
för hela befolkningen ha legat 10 å 15 °/0 lägre än före kriget. För den icke jordbrukande 
befolkningen har nedgången var i t större. Man har beräknat, a t t av Europas icke jord-
brukande befolkning ca 60 milj . människor i Grekland, Polen, Belgien, Norge, Frank
rike, Italien, Spanien och Jugoslavien fått nöja sig med en livsmedelskonsumtion, som 
i kalorier r äkna t var i t lägre än 75 % av förkrigstidens. Av denna befolkning torde dess
utom 40 milj . erhållit endast 60 °/0 eller mindre av förkrigstidens kaloriförbrukning. 

Sålunda synas »normalförbrukare» d. v. s. sådana personer, som icke komma i åtnju-
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tände av t i l läggsransoner, även om man räknar optimistiskt i fråga cm tillgången på 
icke ransonerade livsmedel, under föregående konsumtionsår icke ha uppnåt t en högre 
konsumtion per dag räknat än 1 800 kalorier i Nederländerna, 1 600 i Norge, 1 500 i Bel
gien och F rankr ike och t. o. m. ännu mindre i vissa andra länder. 

Under åren närmast före kr igsutbrot te t uppgick den årliga livsmedelsimporten i Europa 
i genomsnitt till följande kvant i te ter i ton : 

Denna import motsvarar ca 37 biljoner kalorier. Omräknas denna summa till bröd
säd (i mjöl), erhåller man en kvant i te t av närmare 11 milj . ton. Då man, som redan 
nämnts , beräknat 1943 års livsmedelskonsumtion till 85 % av förkrigskonsumtionen, skulle 
detta innebära en minskning av konsumtionen med i runt tal 54 biljoner kalorier eller, 
omräkna t i mjöl, nä ra 16 milj . ton. Krigshändelserna i Europa under åren 1944 och 
1945 måste dessutom ha medfört avsevärd förstörelse på förråd och produktionsreserver. 

Man torde alltså kunna förutsätta, a t t livsmedelstillgångarna under konsumtionsåret 
1944/45 var i t och äro avsevärt mindre än under närmast föregående år, liksom även, att 
1945 års skördeutbyte kommer a t t bli relat ivt lågt och försvåra livsmedelsförsörjningen 
under konsumtionsåret 1945/46. 

Slutligen behandlas frågan, huruvida de livsmedelsförråd och produktionsmöjligheter, 
som föreligga utanför Europa, i Sovjetunionen samt i de delar av Europa, som lindrigast 
drabbats av krigshändelserna, äro tillräckliga för a t t förse det krigshärjade Europa med 
behövliga livsmedel. Härvid torde man omedelbart kunna utesluta Sovjetunionen. Att 
döma av en del sporadiska uppgifter rörande livsmedelsproduktionen kommer Sovjet
unionen även under nästa skördeår a t t vara i behov av import av livsmedel. De be
gränsade inhemska förråd, som till äventyrs skulle kunna' avstås t i l l andra länder, kom
ma med största sannolikhet a t t ställas till Polens och de östra Balkanländernas förfo
gande. Central- och Västeuropa torde icke kunna påräkna något t i l lskott härifrån. Här
av torde framgå, a t t de transoceana länderna bli den avgörande faktorn, när det gäller 
a t t bedöma importmöjligheterna för den av Sovjet icke ockuperade delen av den euro
peiska kontinenten, till vilken ju också våra grannländer höra. 

De transoceana ländernaB förråd av vete äro avsevärda, även om en betydande nedgång 
äg t rum sedan e t t år tillbaka. Detta synes emellertid också vara den enda livsmedelsråvarä. 
varpå et t visst överskott kan sägas föreligga i nuvarande situation. Världsproduktionen av 
ris har minskat sedan krigsutbrot tet . Produktionen av socker har efter en tillfällig upp
gång åter nedgått. I fråga om detta varuslag torde dock vissa möjligheter föreligga att 
öka de som livsmedelsråvara ti l lgängliga kvant i te terna genom en hårdare exploatering av 
sockerrörsodlingarna samt en inskränkning av sockeranvändningen för framställning av 
alkohol, använd vid produktionen av syntet iskt gummi. Även i fråga om fettråvaror, fram
för al l t vegetabiliska fröer, synes en direkt produktionsnedgång ha in t rä t t . Den betydande 
ökningen i kött- och fläskproduktionen på framför allt västra halvklotet har dels måst 
täcka Storbri tanniens upphörda import från Danmark och Holland och dels tagits i an
språk för kr igsanst rängningarna. 
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Kollektivavtalen under andra kvartalet 1945. 

De vid slutet av första kvartalet pågående avtalsförhandlingarna för flott-
nings- och flottledsarbeten, sågverksindustrin, målarfacket, rörledningsfacket, 
det elektriska installationsfacket, försvarsverken, omnibus- och lastbilsfacken 
samt rederinäringen ha under andra kvartalet slutförts. Även i övrigt har ett 
stort antal avtalstvister funnit sin lösning under kvartalet. Flertalet av de upp
rättade avtalen gälla för ett år; dock ha tvååriga avtal slutits bland annat för 
blockstensindustrin, buteljglasbruken, garverier och läderfabriker samt omni-
busföretag och åkerier. En översikt över de viktigare avtalsuppgörelserna läm
nas i efterföljande tablå. 

Den sedan den 5 februari 1945 pågående strejken inom den mekaniska verk
stadsindustrin har trots upprepade medlingsförsök av den särskilt förordnade 
kommissionen fortgått under hela kvartalet. I slutet av juni månad framlade 
kommissionen emellertid ett medlingsförslag, som vann förhandlingsdelegatio
nernas tillstyrkan och sedermera den 6 juli godkändes av parterna.1 I slutet av 
maj månad träffades uppgörelse mellan Aktiebolaget Iggesunds bruk m. fl. 
bolag å ena sidan samt vissa syndikalistiska organisationer å den andra, var
igenom en sedan nyåret pågående blockad mot bolagens skogsarbeten i Hälsing
land och Härjedalen hävdes. Den i föregående redogörelse omnämnda strejken 
vid tapetfabrikerna hade vid kvartalets slut ännu icke upphört. Vid den av 
Trafikförvaltningen Göteborg—Dalarne—Gävle bedrivna lastbiltrafikrörelsen 
utbröt den 11 april en strejk, som berörde omkring 125 arbetare och pågick till 
slutet av maj. Den 25 maj nedlades arbetet hos de privata renhållningsföre
tagen i Stockholm. Denna konflikt, som berörde omkring 400 arbetare, löstes 
dock redan den 1 juni. 

Vid slutet av andra kvartalet pågingo avtalsförhandlingar bland annat för 
gat-, kant-, stor- och finstensindustrierna, de grafiska facken, bagerinäringen, 
bleck- och plåtslagarfacket samt stuverifacket. 

1 Se Soc. Medd. ârg. 1945, sid. 553. 
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Viktigare avtalsuppgörelser under andra kvartalet 1945. 



KOLLEKTIVAVTALEN UNDER ANDRA KVARTALET 1945 579 



5 8 0 SOCIALA MEDDELANDEN 1945 , NR 7 



KOLLEKTIVAVTALEN UNDER ANDEA KVARTALET 1945 5 8 1 



582 SOCIALA MEDDELANDEN 1945 , NR 7 

Arbetskraftåtgång och lönebudget inom jordbruket år 1944. 

Ett bedömande av jordbrukets lönekostnader är ej möjligt, med mindre man 
känner såväl lantarbetarnas löner som arbetskraftåtgången. Till komplette
ring av de i närmast föregående häfte av denna tidskrift (sid. 500) lämnade 
uppgifterna om lantarbetarnas löner år 1944 ha därför på grundval av lantar-
betarstatistikens material vissa beräkningar utförts angående jordbrukets ar
be tskraf tåtgång och lönebudget år 1944. En redogörelse för dessa beräkningar 
följer här nedan. 

Materialets storlek och representativitet. Till lantarbetarundersökningen för 
år 1944 ha uppgifter inkommit från 3 501 brukningsdelar, av vilka 2 736 eller 
78 % deltagit i 1943 års undersökning. Materialets representativitet torde där
för i stort sett vara densamma som i lantarbetarundersökningen för år 1943.1 

Det skall här blott nämnas, att de i 1944 års undersökning redovisade egen
domarna utgjorde 08 % av hela antalet brukningsdelar enligt 1937 års jord
bruksräkning och 36 % av antalet brukningsdelar med minst 10 ha åker. Under
sökningen är representativ företrädesvis för de storleksklasser av jordbruk, som 
i mer betydande utsträckning sysselsätta lejd arbetskraft. 

Arbetskraftåtgången per arealenhet år 1944. Medelantalet dagsverken per 100 
ha åker för olika jordbruksområden och storleksgrupper av egendomar redovi
sas i tab. 1. I tabellen meddelas dessutom för vissa huvudgrupper hur stor 
del (i %) av hela antalet dagsverken, som gjorts av lejda arbetare. 

I medeltalen ha samtliga dagsverken inräknats, både sådana som gjorts av 
anställda arbetare (såväl djurskötare som utearbetare, torpare och tillfälliga 
arbetare) och av brukarna själva och deras familjemedlemmar. Uppgifterna om
fatta utom dagsverken för skötseln av själva jordbruket i viss utsträckning 
dagsverken för t. ex. nyanläggningar, skogsavverkningar o. dyl. Till grund för 
uppgifterna om brukarnas och familjemedlemmarnas dagsverken ligga ofta täm
ligen grova uppskattningar. I allmänhet torde sådana dagsverken ha redovisats 
ofullständigare än de lejda arbetarnas dagsverken. 

Under år 1944 gjordes i genomsnitt per 100 ha åker 2 335 dagsverken av 
män och 697 dagsverken av kvinnor och minderåriga arbetare. Av de förra kom-
mo 80 % och av de senare 55 % på lejda arbetare. Det framgår av procenttalen 
för de lejda arbetarnas dagsverken, att brukarnas och deras familjemedlem
mars arbetsinsatser betydde mer för det mindre och medelstora än för det större 
jordbruket. 

Arbetsförbrukningen per arealenhet, som är störst på de minsta bruknings
delarna, sjunker i regel med stigande egendomsstorlek. Den är mindre i södra 
och mellersta Sveriges slättbygder än i södra och mellersta Sveriges skogs- och 
dalbygder och i norra Sverige. 

1 Se Lönestatistisk årsbok 1943, sid. 12. 



ARBETSKRAFTÅTGANG OCH LÖNEBUDGET INOM JORDBRUKET ÅR 1944 583 

Tab. 1. Av brukarna själva, deras familjemedlemmar och anställda arbetare utgjorda dags
verket! per 100 ha åker inom olika områden år 1944.1 

, ' Medievalstil anger, att medeltalen grunda sig på uppgifter frän mindre än 10 brukningsdelar eller pa upp
gifter för minst 10 men högst 24 arbetare. — 2 Med jordbrukskommuner förstås här kommuner, i vilka minst 
'5 % av befolkningen ha sin utkomst av jordbruket och dess binäringar. 
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Tab. 2. Medeltal dagsverken per är och 100 ha åker samt medeltal årsarbetare per egen
dom åren 1948 och 1944 vid brukningsdelar, varifrån uppgifter föreligga för båda åreu. 

Inom varje särskild storleksklass av egendomar är antalet mansdagsverken 
per arealenhet större på gårdar med kollektivavtal än på gårdar utan sådana 
avtal. At t motsatsen gäller för samtliga storleksklasser tillhopa beror på att de 
mindre jordbruken äro relativt sett flera bland brukningsdelar utan än bland 
sådana med kollektivavtal. 

Förändringarna i arbetsförbrukningen och lönebudgeten. Beräkningarna rörande 
förändringarna i jordbrukets arbetskraftåtgång, lönebudget och sysselsättnings
volym från år 1943 till år 1944 omfatta endast brukningsdelar, som lämnat upp 
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Tab. 3. Arbetskraftåtgången år 1044 samt förändringar i arbetsförbrukningen inom olika 
områden sedan 1943 vid brukningsdelar, från vilka uppgifter föreligga både för 1943 och 1944. 
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Tab. 4. Arbetarantal, dagsverken och lönesumma är 1944 i % ar motsvarande är 1943 vid 
brukningsdelar, Tarifran uppgifter föreligga för bade 1943 ocli 1944. 
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gifter till lantarbetarstatistiken för båda åren. Gårdar, vilkas åkerareal minskat 
eller ökat mer än 5 %, ha uteslutits. Det har redan omtalats, att antalet »iden
tiska» gårdar med ungefär samma åkerareal båda åren uppgick till 2 736. På 
dessa gårdar sysselsattes år 1944 30 838 lejda arbetare, till vilka i kontant lön 
utbetalats 22'7 milj. kr. 

Hur medelantalet dagsverken per arealenhet inom olika storleksgrupper av 
egendomar förändrats inom hela riket framgår av tab. 2. Förändringarna inom 
olika jordbruksområden kunna studeras i tab. 3. Det bör framhållas, att vid 
en så detaljerad uppdelning, som den i tab. 3, minskas indextalens användbar
het av materialets begränsade omfattning. Särskilt gäller detta kvinnliga och 
minderåriga arbetare. 

Enligt indextalen i tab. 2 äro förändringarna i arbetsförbrukningen per areal
enhet obetydliga. Antalet dagsverken per arealenhet, utgjorda av lejda kvinnor 
och minderåriga arbetare, har dock minskat inom samtliga storleksklasser utom 
flen minsta och den största. Med samma undantag sjönk inom de olika storlekä-
klasserna det genomsnittliga antalet kvinnliga och minderåriga årsarbetare per 
egendom (d. v. s. arbetare, som gjort minst 300 dagsverken under året på en 
och samma egendom). Antalet manliga vuxna årsarbetare sjönk på gårdar med 
minst 100 ha åker men steg något på mindre gårdar. 

I södra och mellersta Sveriges slättbygder var i allmänhet antalet mansdags
verken per arealenhet något mindre 1944 än 1943, i södra och mellersta Sve
riges skogs- och dalbygder ungefär lika stort båda åren och i norra Sverige 
något större 1944 än 1943 (tab. 3) . Antalet dagsverken per arealenhet, ut
gjorda av kvinnor och minderåriga arbetare, minskade något i alla tre landsde
larna. 

Förändringarna i jordbrukets totala sysselsättningsvolym och lönebudget be
lysas av indextalen i tab. 4. Dessa indextal mäta de relativa förändringarna 
från 1943 till 1944 i antalet sysselsatta arbetare, antalet utgjorda dagsverken 
och i den utbetalda lönesumman, kontant och in natura. De mycket fåtaliga 
torparna ingå i arbetarantalet och deras dagsverken i antalet dagsverken. Där
emot ha till torparna utbetalda löner ej inräknats i lönesummorna. 

Antalet lejda arbetare var år 1944 2 % större än år 1943. ökningen berörde 
dock endast mera tillfälligt anställda arbetare, medan antalet årsarbetare gick 
något tillbaka. Hela antalet dagsverken sjönk med 1 % beroende på en minsk
ning av antalet dagsverken, som utförts av lejda arbetare. Den kontanta löne
summan steg med 8 %, men naturaförmånernas värde sjönk med 4 %. 

Indextalen i tab. 4 återspegla i huvudsak förändringarna i det större jord
brukets sysselsättningsvolym och lönebudget. E t t mått på motsvarande ut
veckling för samtliga gårdar med minst 10 ha åker erhålles, om ett vägt medel
tal av indextalen för de olika storleksklasserna av gårdar uträknas. Som vik
ter användes antalet brukningsdelar inom resp. storleksklasser av jordbruk en
ligt 1937 års jordbruksräkning. En sådan kalkyl visar, att antalet lejda arbe
tare ej skulle ha ändrats sedan år 1943 samtidigt som den utbetalda kontanta 
lönesumman stigit med 8 %. Hela antalet utgjorda dagsverken (inräknat bru
karnas och familjemedlemmarnas dagsverken) skulle från 1943 till 1944 ha 
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sjunkit med 1 %. Om de på detta sätt vägda indextalen över arbetarantal, antal 
dagsverken, kontant lönesumma och naturaförmånernas värde, enligt den s. k. 
kedjemetoden, anknytas till motsvarande indextal för åren 1941—1943, får man 
följande indexserie med år 1939 ( = 1 0 0 ) som gemensam bas. 

Sedan år 1939 har således arbetarantalet stigit med 19 %, den kontanta 
lönesumman med 62 % och naturaförmånernas värde med 31 %. Antalet utgjorda 
dagsverken har däremot sjunkit med 8 %, 

Mödralijälpen under andra halvåret 1944. 
Preliminär redogörelse. 

Till orientering rörande mödrahjälpsverksamheten i de olika mödrahjälps-
områdena och i riket i dess helhet har socialstyrelsen tidigare för varje halvår 
sammanställt statistiska uppgifter från mödrahjälpsnämnderna.1 På grund av 
önskvärdheten av att mera ingående kunna följa mödrahjälpsverksamhetens ut
formning och omfattning har fr. o. m. ingången av år 1944 företagits en utvidg
ning av denna statistik. Den grundas sålunda från nämnda tidpunkt på indi
viduella uppgifter för varje mödrahjälpsfall, vilket möjliggöres av att mödra
hjälpsnämnderna till socialstyrelsen lämna protokollsavskrifter med individual-
uppgifter om sökandena. De insända protokollen för andra halvåret 1944 ha 
varit föremål för en första bearbetning och i det följande lämnas några preli
minära huvudsiffror. 

Handlagda ansökningar. I tab. 1 lämnas en översikt över omfattningen av 
mödrahjälpsverksamheten i resp. mödrahjälpsområden under andra halvåret 
1944. Utöver totalsiffror för resp. områden och riket i dess helhet lämnas här 
uppgifter även för landsbygd och städer. 

Enligt tab. 1 utgjorde antalet handlagda ( = avgjorda) ansökningar om 
mödrahjälp 38 182, vilken siffra är den högsta, som någon gång förekommit. 
Under första halvåret 1944 var motsvarande siffra 37 820. Om antalet ansök
ningar sättes i relation till antalet levande födda, visar det sig, att en markerad 
ökning av efterfrågan på mödrahjälp skett under andra halvåret 1944. Under 
de senfftste tre åren har antalet ansökningar om mödrahjälp i procent av anta
let levande födda varit drygt 55 % för hela riket. Under andra halvåret 1944 

1 Preliminär wdogörelie för första halvåret 1944, se Soc. Mcdd. arg. 1944, sid. 1023. 
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var emellertid motsvarande siffra 59 %. ökningen gäller såväl landsbygden 
som städerna och fördelar sig tämligen jämnt på de olika mödrahjälpsområdena. 

Olikheterna mellan lands- och stadskommunerna samt mellan de olika mödra
hjälpsområdena i avseende på den relativa efterfrågan på mödrahjälp äro på
fallande. De mest utpräglade av dessa skillnader stå givetvis i främsta rummet 
i samband med olikheter i de förefintliga behoven. Detta förhållande bestyrkes 
av den omständigheten, att differenserna mellan de olika områdena äro ungefär 
desamma från den ena perioden till den andra. Någon sådan jämförelse med ti
digare år kan ej verkställas beträffande skillnaden mellan landsbygd och stä
der, men även den torde vara ett utslag av de olika behoven. På landsbygden 
är efterfrågan sålunda genomgående större än i städerna. Antalet handlagda 
ansökningar var för landsbygden i genomsnitt 70 per 100 levande födda, me
dan motsvarande siffra för städerna var c:a 45. Olikheterna mellan de olika 
mödrahjälpsoimrådena i fråga om efterfrågan på mödrahjälp synas även vara 
beroende på mödrahjälpsnämndernas olika praxis vid beviljande av mödra
hjälp. Det visar sig, att just inom de områden, där efterfrågan är minst, är av
slagsfrekvensen mycket stor. 

Med avseende på ansökningsfrekvensen kunna mödrahjälpsområdena inde
las på följande sätt. Relativt låg frekvens av ansökningar noteras främst i 
Stockholms stad och Södermanlands län med en ansökningsfrekvens av 38 
resp. 36 per 100 levande födda samt i Norrköpings stad, Stockholms, Öster
götlands, Kronobergs, Hallands och "Västmanlands län med en ansöknings
frekvens av mellan 45 och 50 per 100 levande födda. Relativt hög frekvens av 
ansökningar ha främst norrlandslänen med mellan 77 och 88 ansökningar per 
100 levande födda samt Uppsala län, Kalmar läns södra landstingsområde, Ble
kinge län och Värmlands län med mellan 65 och 73 ansökningar per 100 le
vande födda. Den minsta ansökningsfrekvensen har Södermanlands län (36 #>) 
och den största Norrbottens län (88 %). 

Vid en jämförelse mellan dessa siffror samt de, som gälla för landsbygd 
resp. städer, visar det sig, att ansökningsfrekvensen i städerna med få undantag 
håller sig omkring 45 %, medan frekvensen på landsbygden varierar betydligt 
mera. Den indelning av mödrahjälpsområdena, som gjorts här ovan, gäller så
lunda ej för städerna. Norrlandsstäderna exempelvis ha ej högre frekvens 
än övriga städer. För landsbygden däremot accentueras de tidigare påvisade 
skillnaderna mellan områdena. Landsbygden i norrlandslänen samt i Blekinge 
och Värmlands län ha sålunda samtliga en ansökningsfrekvens, som överstiger 
80 % (högst ligger Norrbottens län med 92 %), medan landsbygden i Stock
holms, Södermanlands, Kronobergs, Hallands och Västmanlands län håller sig 
i omedelbar närhet av 50 °Å (lägst Södermanlands län med 47 %). 

Ansökningsfrekvensen var avsevärt större bland ej gifta mödrar1 än bland 
gifta. Detta framgår av följande approximativa jämförelse. En närmare un
dersökning visar, att antalet ansökningar från gifta i förhållande till antalet 
inom äktenskap födda var i hela riket 55 °/°, på landsbygden 67 °/° och i städerna 

Dels ogifta kvinnor, dels kvinnor varg äktenskap upplösts genom skilsmässa eller makens död. 
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Tab. 1. Absoluta och relativa antalet handlagda och beviljade ansökningar 
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om inödrahjälp i mödrahjälpsområdena under andra halvåret 1944. 
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40 %. Antalet ansökningar från ej gifta mödrar i relation till antalet utom-
äktenskapliga födelser var i hela riket 99 %, på landsbygden nära 100 % och 
i städerna 97 %. 

Beriljade ansökningar. Av samtliga ansökningar beviljades under andra halv
året 1944 drygt 31 900 motsvarande 49 % av antalet levande födda barn. Om
kring 84 % av ansökningarna beviljades. Resten eller drygt 16 % avslogos. På 
landsbygden beviljades 87 % och i städerna 76 % av ansökningarna. Per 100 le
vande födda beviljades på landsbygden 61 ansökningar om mödrahjälp mot i 
städerna c:a 34. Städerna ha sålunda både avsevärt mindre antal ansökningar 
och större avslagsfrekvens än landsbygden. 

En jämförelse mellan gifta och ej gifta mödrar visar, att avslagsfrekvensen 
bland de ej gifta är avsevärt mindre än bland de gifta. Av 100 ansökningar 
från ej gifta beviljades i genomsnitt 95, medan motsvarande siffra för gifta 

Tab. 2. Beriljade ansökningar fördelade efter mödrarnas ålder.1 

Tab. 3. Beviljade ansökningar fördelade efter mödrarnas tidigare antal 
minderåriga barn.1 

1 I denna tabell redovisas endast de beviljade fall, för vilka uppgift om mödrarnas ålder finnes i 
protokollen. 

" I denna tabell redovisas endast de beviljade fall, för vilka uppgift om tidigare barnantal finnes i 
protokollen. 
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var 82. Det visar sig också, att i fråga om avslagsfrekvensen bland ej gifta 
Bökande äro som regel olikheterna mellan mödrahjälpsområdena inbördes samt 
mellan stad och landsbygd obetydliga. 

I tab. 2 och 3 redovisas de beviljade ansökningarna efter mödrarnas ålder 
resp. antal minderåriga barn (före den nedkomst för vilken mödrahjälp sökes). 

De gifta sökandena på landsbygden visa sig ha ett något högre ålders
genomsnitt än de gifta i städerna. Beträffande de ej gifta sökandena är förhål
landet det rakt motsatta. Mellan gifta och ej gifta är skillnaden i ålder som 
väntat mycket stor. Av de gifta mödrarna voro 30 % under 25 år, medan 70 % 
av de ej gifta icke uppnått 25-årsåldern. över 35 år voro av de gifta 21 % 
(på landsbygden 23 % och i städerna 16 %) och av de ej gifta 6 %. Ungefär 
hälften av de gifta och en fjärdedel av de ej gifta sökandena befunno sig så
lunda i åldern 25—35 år. 

Av dem som beviljats mödrahjälp voro 39 % förut barnlösa, 26 % hade förut 
ett barn och 15 % två barn. En knapp femtedel (på landsbygden 22 % och i stä
derna 13 %) hade tre barn eller flera. En jämförelse mellan städer och lands
bygd visar, a t t det genomsnittliga antalet barn är större för de sökande från 
landsbygden än för de sökande från städerna. Av de gifta mödrarna, som fått 
mödrahjälp, voro 30 % förut barnlösa och av de ej gifta 82 %. De ej gifta sökan
denas fördelning efter barnantal visar ingen större skillnad vid jämförelse mel
lan landsbygd och stad, varför de ovan påvisade differenserna mellan de båda 
kommuntyperna helt äro att hänföra till kategorien gifta sökande. 

MödrabjSlpens belopp. Det belopp, som mödrahjälpsnämnderna enligt tab. 4 
beviljat under andra halvåret 1944, utgjorde 6 471 824 kr, varav 4 648 736 kr 
gingo till mödrar på landsbygden och 1 823 088 kr till mödrar i städerna. Av 
hela beloppet har endast 12 960 kr utgått såsom lån. Endast 12 av de 31 
nämnderna ha begagnat sig av möjligheten att lämna hjälp i form av lån. 

I och med ingången av andra halvåret 1944 höjdes mödrahjälpens maximi
belopp från 300 till 400 kronor samt vid flerbörd till 500 kronor. Det fram
hölls i socialstyrelsens anvisningar för tillämpningen av de nya bestämmel
serna, att höjningen av maximibeloppet ej avsåg en förskjutning uppåt av hela 
understödsnivån. Avsikten var endast att ge utrymme för tillgodoseende av be
hov, som ej kunnat täckas med det tidigare maximibeloppet 300 kr. 

En ökning av mödrahjälpens totalbelopp måste dock bli följden av höjningen 
av maximibeloppen undej förutsättning av oförändrade grunder för prövningen 
av ansökningarna. Jämfört med första halvåret 1944 utbetalades under andra 
halvåret 400 000 kr mera såsom mödrahjälp. Ungefär 380 000 kr av den
na kostnadsökning kunna beräknas vara en direkt följd av höjningen av maxi
mibeloppet. 

Det genomsnittliga belopp, som beviljats, var 203 kr för hela riket, 210 kr 
på landsbygden och 186 kr i städerna. Genomsnittsbeloppet har tidigare hållit 
sig tämligen stabilt, omkring 190 kr för hela riket, varför en tydlig ökning 
registreras för andra halvåret 1944. Även denna ökning sammanhänger givet
vis med höjningen av maximibeloppet. Alla områden utom tre (Göteborgs stad, 
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Tab. 4. Den beTiljade mödranjälpens belopp samt genomsnittligt belopp per moder 
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och de riktigaste hjälpformerna i mödrahjlilpsonirådena under andra halvåret 1944. 
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Tab. 5. Mödrahjälpsfall fördelade i % efter 
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mödrahjälpens totalbelopp andra halraret 1944. 
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Tab. 6. Procentuell fördelning ar mOdrahjalpens belopp på olika 
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hjälpformer i mödrahjälpsområdena under andra halvåret 1944. 
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Ålvsborgs län och Gävle stad) ha ökat genomsnittsbeloppen. Största ökningen 
redovisar Jämtlands län (37 kr) närmast följt av Norrbottens län (28 kr) och 
Norrköpings stad (25 kr) . Större ökning än 20 kr redovisa vidare städerna 
Stockholm och Malmö samt Östergötlands och Jönköpings län. Mellan de olika 
områdena inbördes förekomma stora skillnader i genomsnittsbeloppen, något 
mer accentuerade i städerna än på landsbygden. De lägsta beloppen uppvisa 
Västmanlands län (159 kr), Älvsborgs län (160 kr) och Hälsingborgs stad 
(164 kr) . Särskilt höga belopp har beviljats i Norrköpings stad (257 kr) , 
Norrbottens län (244 kr) och Västernorrlands län (240 kr). 

Stora differenser förefinnas mellan de beviljade beloppen till gifta och ej 
gifta. De ej gifta mödrarna ha sålunda erhållit i medeltal 249 kr eller 56 kr 
mera än de gifta. I städerna är denna skillnad mellan gifta och ej gifta större 
än på landsbygden (81 resp. 57 kr mera till ej gifta än till gifta mödrar). Lik
som tidigare är Jämtlands län det enda område, där de gifta mödrarna i genom
snitt beviljats högre belopp än de ej gifta. I Stockholms stad ha de ej gifta er
hållit i genomsnitt 107 kr mera än de gifta, i Kalmar läns södra landstings
område 105 kr, i Göteborgs och Bohus län 96 kr och i Göteborgs stad 92 kr 
mera. Särskilt liten är skillnaden i Östergötlands och Gävleborgs län, där de ej 
gifta i genomsnitt fått 19 resp. 27 kr mera än de gifta. 

De beviljade beloppen äro emellertid ytterligt varierande i olika fall. Genom
snittsbeloppen äro därför synnerligen ofullkomliga mätare på vad som faktiskt 
beviljats i mödrahjälp. Fördelningen av mödrahjälpsfallen efter beloppens stor
lek, vilken framgår av tab. 5, visar därför också en avsevärd spridning.1 Med 
ledning av denna tabell kunna medianbeloppen2 beräknas. Dessa äro för lands
bygden 213 kr och för städerna 173 kr. För första halvåret voro motsvarande 
medianbelopp 212 och 181 kr. Medianbeloppen ha sålunda ej ökat. Med ledning 
av medianbeloppen för de båda halvåren och ett studium av tab. 5 kan konsta
teras, at t någon allmän höjning av understödsbeloppen ej har skett efter höj
ningen av maximibeloppen, även om en tendens till ökning av den andel av fal
len, som beviljats 300 kr eller mera kan observeras. Medan under första halv
året 19 % av mödrarna erhöllo 300 kr ha under andra halvåret 21 % fått 300 
kr eller mera. Mindre än 100 kr erhöllo under första halvåret 155 % och under 
andra halvåret 15l % av mödrarna. Belopp mellan 100 och 300 kr fingo under 
de båda halvåren resp. 65'6 och 639 % av mödrarna. Här har alltså en mindre 
förskjutning uppåt mot 300-kronorsbeloppen och däröver skett. 

Den under tidigare redogörelseperioder observerade skillnaden mellan lands
bygden och städerna i fråga om de beviljade beloppens fördelning har bestått 
även under den sista perioden. På landsbygden var det ej mer än en dryg tion
del av mödrarna som fick mindre belopp än 100 kr, medan i städerna 
nästan 1/4 fick detta lägre belopp. Mellan 100 och 200 kr fanns för båda kate
gorierna ungefär 1ji av fallen. Belopp mellan 200' och 300 kr voro emellertid 

1 Om indelningen göres med avseende pfi. lO-kronorsklaaser i stället för pa öO-kronoraklasser, 
visar det sig, att fördelningen av beloppen mycket tydligt tendera till anhopning kring avrun
dade värden nâsom 100, 125, 150, 175, 200 kr. 

2 Hedianbeloppet är det värde, som är «à valt, att jämnt halva antalet beviljade ansökningar 
ha beviljats med mindre belopp och halva antalet med högre belopp. 
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avsevärt vanligare på landsbygden än i städerna och även de högsta beloppen 
voro något oftare förekommande på landsbygden. 

Olik» hjälpformer. De mödrahjälpsbelopp, som utgått, ha i tab. 6 fördelats 
i procent på de olika ändamål, för vilka hjälpen avsetts. Därjämte ha i tab. 4 
(kol. 7—11) uträknats de genomsnittliga belopp, som utgått för vissa av dessa 
ändamål (av utrymmesskäl ha i tab. 4 kunnat medtagas endast de fem vikti
gaste hjälpformerna, vilka dock omfatta c:a 90 % av hela det beviljade belop
pet). I tablån här nedan lämnas en översikt för hela riket dels av den ut
sträckning, i vilken skilda hjälpformer förekomma i beviljade ansökningar, 
dels ock av de genomsnittliga belopp, som beviljats för olika ändamål. Vid 
studium av tab. 4 och 6 samt tablån bör observeras, att en och samma moder 
ofta erhåller mödrahjälp med belopp, som avses för flera än ett ändamål. 

Den vanligast förekommande formen av mödrahjälp är moderns utrustning. 
I 64 % av samtliga fall har hjälp utgått till detta ändamål, och kostnaden har 
belöpt sig till 33 % av totalkostnaden. Närmast kommer tandvård och barnets 
utrustning, vilka hjälpformer vardera lämnats i mer än 40 % av fallen. Ande
larna i totalkostnaden voro resp. 13 och 19 %. Hemhjälp och kostförbättring 
kommo i fjärde och femte rummet med vardera c:a 1/3 a v mödrahjälpsfallen 
och 10 resp. 12 % av kostnaden. Hjälp till barnvagn, inackordering och övriga 
ändamål ha vardera beviljats till omkring 10 % av mödrarna, medan andelarna 
i totalkostnaden äro avsevärt mindre, eller 4, 8 och 2 % resp. 

Den dyrbaraste hjälpformen var inackordering, som i genomsnitt beviljades 
med 170 kr per fall. Därnäst kom moderns utrustning med 106 kr och tand
vården med 88 kr per fall. Kostförbättring och inackordering voro avsevärt dy
rare i städerna än på landsbygden. Moderns utrustning däremot beviljades med 
i genomsnitt högre belopp på landsbygden än i städerna, och detsamma gällde 
tandvård, hemhjälp och barnvagn. 

Med avseende på såväl antalet fall, i vilka de olika ändamålen beviljats, 
som beloppets fördelning på olika ändamål, förekomma stora olikheter mellan 
landsbygd och stad samt mellan mödrahjälpsområdena inbördes. Vad först gäl-
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1er olikheterna mellan landsbygd och stad, visar det sig att tandvården pro
centuellt upptar större belopp i städerna. Detsamma gäller kostförbättring, 
barnvagn och inackordering. På landsbygden åter faller en större del på hem
hjälp, utrustning och övriga ändamål (huvudsakligen resor och sjukvård). Av 
tablån, där det procentuella antalet beslut om olika hjälpformer beräknats, 
framgår, att de relaterade skillnaderna mellan landsbygden och städerna äro 
än större, om man i stället för kostnadsfördelningen jämför antalet beslut. 

Till synes äro dessa skillnader i hjälpens disposition naturligt betingade av de 
stora strukturskillnaderna mellan lands- och stadskommunerna. 

Olikheterna mellan mödrahjälpsområdena däremot synas mera vara beroende 
på olika praxis, även om de olika landsdelarnas speciella förutsättningar av
spegla sig i siffrorna. Tandvården dominerar som hjälpform i Stockholms stad 
och län. I Jämtlands, "Västerbottens och Norrbottens län samt i Blekinge län 
har tandvården ej krävt mera än knappt 10 % av totalbeloppet. Gotlands län har 
blott i mycket obetydlig utsträckning kunnat lämna hjälp till tandvård, efter
som privattandläkarna ej velat utföra tandvård till den s. k. socialvårdstaxan1 

( = folktandvårdstaxan + 333 %) och hittills endast två folktandvårdskliniker 
funnits att tillgå. Kostförbättringen är den dominerande hjälpformen endast i 
Norrköpings stad. Relativt sällan förekommer den i Östergötlands, Kristian
stads, Hallands, Gävleborgs och Västerbottens län, där mindre än 5 % av be
loppet beviljats till detta ändamål. Hemhjälp är en omfattande hjälpform i de 
två nordligaste norrlandslänen. I de sex städerna utanför landsting och i Malmö
hus län användes den däremot mycket sparsamt. 

Beträffande utrustningen måste vid jämförelsen barnets och moderns utrust
ning slås samman, eftersom nämnderna tillämpa mycket olika principer vid 
redovisning av utrustningsbeloppen. Genomgående har mellan en tredjedel och 
hälften av beloppet beviljats till utrustning. Undantag utgör framför allt Stock
holms stad och Norrköpings stad, där ej mer än 23 resp. 13 % av beloppet bevil
jats till utrustning åt sökanden och barnet, samt Gotlands län, där c :a två tred
jedelar använts härför. Barnvagn och inackordering variera betydligt. Flera 
nämnder bevilja intet som helst bidrag till barnvagn. I Hälsingborgs stad där
emot ha 11 % av beloppet använts för inköp av barnvagn. Inackordering, som 
ju huvudsakligen är en hjälpform för ej gifta mödrar, har i Stockholms stad, 
Norrköpings stad och Västmanlands län krävt en femtedel av det beviljade be
loppet. I övrigt varierar denna hjälpform i huvudsak mellan 5 och 10 % av 
det beviljade beloppet. 

BesrSrsBrenden. Som ett komplement till redogörelsen för mödrahjälpsnämn-
dernas handläggning av ärendena lämnas i efterföljande tablå några uppgifter 
om socialstyrelsens åtgärder med anledning av de besvär över mödrahjälps-
nämndernas beslut, som ingivits till styrelsen. I allt avgjordes 1 453 besvär, 

1 Även i ett flertal andra län har det visat sig svårt att fä tandvård ntförd enligt denna taxa. 
Socialstyrelsen har sin nppmärksamhet riktad pä detta förhållande och följer ntvecklingen månad 
för manad. Någon nedgång i mödrahjälpstandvårdens omfattning har emellertid ej kunnat kon
stateras t. o. m. december månad 1944. 
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motsvarande 38 % av antalet handlagda ansökningar. Av besvären biföllos 156 
med ett sammanlagt belopp av 14 082 kr. Dessutom hade mödrahjälpsnämnder-
na med ledning av de omständigheter, som framkommit vid besvärsutredning
arna, själva ändrat sina beslut i 114 fall och därvid beviljat 11 327 kr. 

Det beviljade mödrahjälpsbeloppet under andra halvåret 1944 utgjorde så
lunda tillsammans med de av socialstyrelsen2 beviljade beloppen 6 485 906 kr. 

1 Beviljat av vederbörande mödrahialpsnämnder. 
2 De av mödrabjälpsnäinnderna beviljade tilläggsbeloppen ingå i den tidigare redovisade 

summan. 
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Skyddshemmens verksamhet år 1944. 

Den av skyddshemsinspektören avgivna verksamhetsberättelsen för år 1944, 
vilken här nedan i huvudsak återgives, lämnar bl. a. följande uppgifter. 

Under år 1944 voro 33 skyddshem i verksamhet. Sexton av dessa drevos av 
staten, övriga av kommuner, stiftelser eller enskilda institutioner med stats
bidrag och under statlig tillsyn. E t t skyddshem, Skarvik-Tallåsen, består av 
fyra separata och sinsemellan självständiga avdelningar. 

De olika slagen av skyddshem och deras platsantal återfinnas i tab. 1. 

Tab. 1. Antal platser vid olika slag av skyddshem. 

En jämförelse med år 1943 visar, att platsantalet å skyddshem för pojkar 
ökat med 73 och å hemmen för flickor med 3. 

Elevantalet vid 1944 års början och slut utgjorde: 

Antalet nyintagna uppgick till 350 pojkar och 232 flickor. Överflyttningar
na mellan skyddshemmen omfattade 46 pojkar och 63 flickor. Från allmän upp
fostringsanstalt överfördes under året en manlig och en kvinnlig elev till skydds
hem. Dessutom överfördes 11 elever till skyddshem från andra slag av anstal
ter än nu nämnda. 
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Åldersfördelningen för de under 1944 intagna skyddshemseleverna framgår 
av tab. 2. 

Tab. 2. Åldersfördelningen av de under år 1944 intagna skyddshemseleverna. 

Vid 1944 års början voro 644 pojkar och 380 flickor villkorligt utskrivna. 
Av dessa ha under året 186 pojkar och 155 flickor slutligt utskrivits, 73 poj
kar och 48 flickor återtagits, 3 pojkar och 1 flicka intagits å allmän upp
fostringsanstalt, 7 pojkar intagits å fångvårdsanstalt samt 4 flickor intagits å 
annan anstalt. 

Som framgår av tab. 3 utackorderades under året 13 pojkar och 5 flickor 
samt utskrevos villkorligt 371 pojkar och 263 flickor. 

Tab. 3. Antalet direkt frän skyddshemmen avgångna elever under år 1944. 

Elevernas fördelning efter längden av vistelsetiden på skyddshem framgår 
av följande tablå. 



606 SOCIALA MEDDELANDEN 1945, NR 7 

Före villkorlig utskrivning (första tillfället). 

Före utackordering. 

Folkskoleundervisningen har under år 1944 varit fördelad på sammanlagt 
24 läraravdelningar. Vid 4 skolhem har hjälpklassundervisning varit anord
nad. Hela antalet folkskolelever uppgiek vid höstterminens slut till 325 (386 
år 1943). Eleverna fördelade sig med avseende på begåvning så, att 62 % till
hörde normalklasstadiet, 35 % hjälpklasstadiet och 3 % sinnesslöstadiet. 

Av de elever, som vistas i skolhemmen, ha tjugu erhållit undervisning i 
skola utom anstalten (högre folkskola, läroverk, yrkesskola). 

Vid samtliga skolhem och skolhemsavdelningar har fortsättningsskola anord
nats. 

Antalet elever i de olika yrkesgrenarna vid yrkeshem, yrkeshemsavdelningar 
och ungdomshem för pojkar var vid slutet av år 1944 följande. 

Eleverna vid Margretelunds jordbrukshem och Lövstahemmet, vilka huvud
sakligen sysselsättas i jordbruks- och trädgårdsarbete, ha icke redovisats här 
ovan. 

Yrkesundervisningen vid pojkhemmen har i regel varit anordnad enligt två
åriga kursplaner och omfattat såväl praktisk yrkeskunskap som c:a 10 vecko
timmars teoretisk undervisning. 

Den praktiska undervisningen har bedrivits dels efter modellserier för ny
börjare, dels ock med beställningsarbeten som övningsobjekt för mera försig
komna elever. Genom samarbete med större industrier och i några fall med 
militära myndigheter ha erhållits lämpliga arbetsuppgifter. Snickeriverkstä
derna ha tillverkat möbler för nyuppförda avdelningar på andra skyddshem. 
Inga svårigheter ha förelegat att få beställningsarbeten i erforderlig omfatt
ning. 

Vid flickhemmen har huvudvikten lagts vid den i skyddshemsstadgan före
skrivna utbildningen i husligt arbete. Teoretisk undervisning har förekommit 
såsom en överbyggnad på fortsättningsskolans kurser och i anslutning till vad 
som förekommer vid lanthushållsskolor. 

Till Brättegårdens skolhem ha under året hänvisats sådana flickor över skol
åldern, som visat sig äga särskilt goda intellektuella förutsättningar. Eör dem 
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ha, förutom utbildning i hushållsgöromål, varit anordnade teoretiska kurser en
ligt mönster från folkhögskoleundervisningen. 

Antalet konfirmerade under året har uppgått till 213. 
Fritidssysselsättningarna domineras av gymnastik, lek och idrott. Vid samt

liga pojkhem finnas idrottsföreningar. Tävlingar ha förekommit i rätt stor ut
sträckning såväl mellan olika skyddshem som mellan sådana hem och utom
stående idrottsföreningar. Vid några hem idkas scouting antingen så att ele
verna bilda en egen scoutkår eller så att de individuellt ingå i patruller till
hörande traktens scoutkår. Samarbete har på några håll inletts med frisksport-
rörelsen. 

Hemvärnsrörelsen har omfattats med stort intresse vid fyra pojkhem. Ele
verna ha som reservhemvärnsmän fått rika tillfällen att idka friluftsliv och 
fältsport tillsammans med bygdens folk. 

Bristen på gymnastiklokaler, idrottsplatser och simbad lägger på flera håll 
hinder i vägen för ett rationellt bedrivande av kroppsövningar. Detta är be
klagligt, enär den fysiska träningen är ett viktigt hjälpmedel vid fostran av 
skyddshemseleverna, vilka ofta äro kroppsligt klent utvecklade. 

Sång och musik har övats i större utsträckning än förut. Stillsamma lekar, 
klubbverksamhet och föreningsliv, filmförevisningar, amatörteater, sång, stu
diecirklar och liknande äro exempel på fritidssysselsättningar, som bedrivas på 
skyddshemmen. 

Flitpenningar ha i allmänhet tilldelats eleverna efter poängsystem. E t t pojk
hem har vid bråda tider i jordbruket och vid forcerat beställningsarbete i verk
städerna tillämpat ett ackordsystem, som liknar det i fria marknaden gängse. 

Vid ett par flickhem och vid Lövstahemmet ha uppförts småstugor för de ele
ver, vilka snart skola utskrivas. I dessa skola eleverna så mycket som möjligt 
sköta sig själva, passa tider och bestämma om sin fritid. Genom dessa anord
ningar uppövas elevernas initiativförmåga och ansvarskänsla. 

Villkorligt utskrivna elever ha utan större svårigheter kunnat erhålla ar-
betsanställningar. Bostadsanskaffningen åt villkorligt utskrivna utgör däremot 
ett bekymmer. 

Under sistförflutna år ha utredningar verkställts, som utmynnat i förslag 
om nybyggnad och modernisering av vissa anstalter. Förslagen ha bifallits av 
1945 års riksdag. Vidare har riksdagen även uttalat sig för en arbetstidsreg
lering vid skyddshemmen samt anslagit medel till en psykologisk-pedagogisk 
fortbildningskurs för ledande personal. Slutligen har 1942 års skyddshems
utredning framlagt förslag rörande eftervården m. m., vilket bland annat inne
bär att ett fyrtiotal inackorderingshem skulle upprättas landet över. 

Den psykiatriske rådgivaren vid skyddshemsinspektionen har utarbetat en 
särskild redogörelse för hälso- och sjukvården vid skyddshemmen, varav fram
går att skilda läkare ombesörjt den psykiska vården och kroppssjukvården. 

Epidemiska sjukdomar ha anmälts endast från ett hem, där fyra fall av dif
teri inträffat, varav ett med dödlig utgång. 

Antalet av dem, som före intagningen lidit av könssjukdom, har avsevärt 
stegrats. Ingen av de flickor, som intagits på skolhem (under 15 år) , har dock 
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varit smittad med könssjukdom. Borträknas dessa från hela antalet nyintagna 
flickor, blir antalet flickor, som varit smittade av könssjukdom före intag
ningen, i procent av antalet nyintagna flickor för åren 1942, 1943 och 1944 
11-2, 18-6 och 19 1 respektive. 

De rådgivande psykiaternas utlåtanden om hemmen och vården ha för samt
liga skyddshem varit goda. 

Flyktingar i Sverige omkring den 15 juli 1945. 

På samma sätt som tidigare har företagits en beräkning av antalet under juni 
och första hälften av juli månader hitkomna flyktingar, varmed här förstas 
andra utlänningar än sådana som legalt inrest i riket över passkontrollort. Be
räkningarna verkställas på grundval av de särskilda inreseuppgifter, vilka po
lismyndigheten i gränsorten insänder till utlänningskommissionen för varje 
flykting, som försetts med s. k. nödfallsvisering vid ankomsten till Sverige. 
Fördelningen på nationalitet, kön och ålder av de under nämnda tidsperiod hit
komna flyktingarna framgår av tabellen. 

Tab. 1. Antal till Sverige anlända flyktingar. 

I dessa siffror ingå ej de flyktingar, som genom Röda korsets försorg förts 
till Sverige. Vid mitten av juli beräknades omkring 25 000 sådana flyktingar 
ha anlänt till Sverige. Av dessa voro omkring 9 000 polacker, 3 700 norrmän, 
3 000 danskar och 2 700 fransmän. 

Med hjälp av dessa siffror samt inom utlänningskommissionen gjorda upp
skattningar, dels av antalet utlänningar utan visering och dels av antalet under 
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tiden 1 april till 15 juli utresta kan totala antalet flyktingar i Sverige omkring 
mitten av juli 1945 beräknas till omkring 75 500, vartill komma c:a 7 300 
finska evakuerade och 36 700 finska barn, tillhopa 119 500. En uppskattning 
av antalet utlänningar överhuvud taget den 15 juli leder fram till talet 130 400, 
såsom framgår av följande tablå. Den 15 juni var motsvarande tal 147 700. 

Talen i tablån äro givetvis endast approximativa. Främst på grund där
av, att barn under 16 år i allmänhet sakna egen visering, måste kvartals
statistikens siffror alltid kompletteras med en uppskattning av antalet utlän
ningar utan visering. Vid framskrivningen av de siffror, som avse läget den 1 
april, har denna gång antalet under de senaste månaderna utresta danskar och 
norrmän utgjort ett speciellt osäkerhetsmoment. Siffrorna per den 15 juli 
för dessa båda nationaliteter böra därför tagas med reservation. 
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Levnadskostnaderna i juni 1945. 

Levnadskostnadsindex. 

Beräkningens huvudresultat. Beräkningen av levnadskostnadsindex i juni har 
givit till resultat, att generalindextalen i såväl 1935 som 1914 års serie sjönko 
med en enhet till 154 respektive 241. Därmed har den stegring på en enhet, som 
registrerades i mars, åter bortfallit. I tab. 1 och 2 framläggas indextalen se
dan seriernas tillkomst och förändringarna i 1935 års serie belysas ytter
ligare i nedanstående diagram. 

Levnadskostnadernas förändringar åren 1935—1945 enligt socialstyrelsens levnadskost
nadsindex (år 1935 = 100). 

Av tab. 4 liksom av nedanstående uppställning framgår den procentuella lev
nadskostnadsförändringen under första halvåret 1945 och dess fördelning på 
olika delposter. 

Om man med de 0 l7 %, vartill minskningen mellan december 1944 och juni 
1945 belöper sig, minskar indextalen för samtliga levnadskostnader i decem
ber 1944, vilka med decimaler voro 154-27 respektive 241-1, erhållas för juni 
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Tab. 1. Levnadskostnadsindex med och utan direkta skatter (1935 = 100).1 

talen 154-01 och 2407 eller avrundat 154 respektive 241. Medtagas icke de 
direkta skatterna i beräkningen, uppgår minskningen till 028 %. Vid avrund-
ning till helt tal medför emellertid denna minskning icke någon ändring av 
indextalet utan direkta skatter i 1935 års serie, vilket alltså kvarstår vid 151. 

Vid studiet av tab. 3 och 4 bör observeras, att icke alla de kostnadsänd
ringar, som där framträda för skilda poster, inträffat mellan sistlidne decem
ber och juni. Minskningen av rabattbeloppets storlek beror sålunda på tidigare 
inträffade inkomstförbättringar, vilka beräknades medföra en viss indragning 
av rabattkort vid den i slutet av år 1944 företagna omprövningen av rätten 
att erhålla statliga rabattkort. Ytterligare kan nämnas, att bostadspostens 
ökning beror på förändringen mellan nu löpande och föregående hyresår och 
skattepostens på förändringar av kommunalskatterna sedan föregående år. 

Förändringarna sedan juli 1939 för de olika i beräkningen ingående delpos
terna liksom för samtliga utgifter belysas av följande tablå. För samtliga 

1 De per 1 januari, 1 april, 1 juli och 1 oktober daterade indextalen grunda sig i allt väsent
ligt på prismaterial insamlat under föregående december resp. mars, juni och. september. 

a Omräknas skatteindextalet per 1 april 1942 i enlighet med de direktiv, som av chefen 
för finansdepartementet meddelats för beräkningstillfället den 1 juli 1942, erhälles talet 161. 
Index för samtliga levnadskostnader per 1 april 1942 blir med sistnämnda ändring 150. I 1914 
1rs serie bli motsvarande tal 290 resp. 234. 
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Tab. 2. Levnadskostnadsindex med direkta skatter (juli 1914 = 100).1 

1 Jfr not 1 till tab. 1. — 2 Jfr not 2 till tab. 1. (forts.) 



LEVNADSKOSTNADERNA I JUNI 1945 613 

Tab. 2 (forts.). Levnadskostnadsindex med direkta skatter (juli 1914 = 100). 

kostnader uppgår stegringen under de 5 krigsåren till 42 %. Av de olika del
posterna har bostadsposten stigit endast obetydligt, medan skatteposten, som 
uppvisar den största ökningen, stigit med 82 %. En närmare redogörelse för 
prisutvecklingen sedan krigsutbrottet och fram till mitten av år 1944 har läm
nats i en särskild artikel i denna tidskrift i augusti förra året.1 Förändringarna 
under tiden därefter ha varit relativt obetydliga. 

Levnadskostnadernas stegring juni 1939—juni 1945. 

Viktsystemet har under det första halvåret 1945 ändrats i två avseenden. 
Från och med mars borttogos apelsiner och citroner ur budgeten. Livsmedels-
postens totala vikt i budgeten behölls emellertid oförändrad, vilket innebar, att 
vikterna för apelsiner och citroner fördelades på övriga livsmedel. Inom bränsle
posten har i juni den ändringen vidtagits, att proportionerna mellan ved och 
fossilt bränsle enbart grundats på tilldelningen för bränsleåret 1944/45. De 
närmast föregående kvartalen utgjorde de däremot ett medeltal av tilldelning
arna för bränslesäsongerna 1943/44 och 1944/45. Dessutom har totala vikten 
i budgeten för ved, kol och koks, som tidigare varit 5 % lägre än bränsleåret 
1942/43, nu sänkts med ytterligare 5 %. Orsaken härtill har varit, att bränsle
kommissionen i sina kalkyler uppskattar besparingen under 1944/45 till 10 % 
av tilldelningen för bränsleåret 1942/43 samt att man under det kommande 
bränsleåret måste räkna med ytterligare nedskärning. 

De olika delposterna. Detaljerade uppgifter om levnadskostnadernas föränd
ringar under första halvåret 1945 återfinnas i tab. 3 och 4. I den följande kom
mentaren behandlas endast förändringar, som inträffat under andra kvartalet 
1945. Beträffande ändringar, som ägt rum mellan december 1944 och mars 1945, 
hänvisas till föregående kvartalsredogörelse (Soc. Medd. årg. 1945, sid. 326). 

Livsmedel. Sedan mars 1945 ha livsmedelskostnaderna minskats med om
kring 1 %, vilket i främsta rummet beror på säsongbetingade sänkningar av 

1 Soc. Medd. årg. 1944, sid. 661. 
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Tab. 3. Indextal för olika delposter samt dessas andel 1 lernadskostnadsfffr&ndrlngeu 
december 1944—juni 1945. Livsmedel, bränsle och lyse. 

priserna på fisk, företrädesvis strömming', och ägg. För kött och fläsk ha vissa 
prisäzidringar förekommit till följd av ändringar av gällande normalpriser. För 
kött uppvägde ändringarna i det närmaste varandra, medan de för fläsk med
förde en mindre kostnadsstegring. Bland övriga prisändringar under andra 
kvartalet kunna nämnas prissänkningar på potatis (vissa köldtillägg ha bort-
tngits), chokladvaror och karameller samt prishöjningar på en dol trädgårds-
produkter. 

I juni ha vissa ändringar av noteringsbestämmelserna genomförts, vilket bör 
observeras vid jämförelse med priserna vid tidigare beräkningstillfällen. Sålun
da skola från och med juni uppgifterna på vete- och samsiktmjöl, havregryn, 
socker och såpa avse priserna vid försäljning i paketerad form i stället för i 
lös vikt, som tidigare varit fallet. Dessutom skola noteringarna på knäcke
bröd avse sågat i stället för tidigare osågat bröd. Från och med juni inhämtas 
slutligen prisuppgifter jämväl på strösocker. I tab. 6, där prisuppgifter för 

1 Anknytes detta tal till juli 1914, erhållas indextalet 207. 

(Forts, av texten pä sid. 622.) 
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Tab. 4. Indextal för olika delposter samt dessas andel i levnadskostnadsförändrlngen 
december 1944—juni 1945. 

1 Årsmedeltsilen för livsmedel, bränsle och lyse grunda sig på indextalen för 12 månader, medan 
motsvarande medeltal för övriga poster och samtliga utgifter grunda sig på indextalen för berörda 
kvartalsmånader. 
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Tab. 5. Detaljhandelspriser (i öro) pä livsmedel, bränsle och lyse 

K = kortransonering. N = normalpriser. O = överens-
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1 genomsnitt för socialstyrelsens ombudsorter 1914—juni 1945. 
kommelsepriser. B = beslag och prisreglering. 

Anmärkning till tabellen. Priserna äro ovägda medeltal för 44 orter år 1914 och för 49 orter 
år 1935 och augusti 1939 samt vägda medeltal för 60 orter fr. o. ru. år 1944 (till höger om dubbel-
linjen i tabellen). Medieval stil betecknar medeltal för 15—25 särskilda orter. Asterisk (*) vid 
ett pris betocknar, att en företagen ändring i fråga om den noterade kvaliteten eller annat där
med jämställt förhållande inverkat på de i tabellen medtagna medeltalen fr. o. m. ifrågavarande 
noteringstillfälle, varigenom full jämförbarhet med medeltal av äldre datum icke ernås. Vid 
uträkningen av den procentuella förändringen i kolumnerna längst till höger ha olikheter i kvalita
tivt o. dyl. avseende eliminerats. Den procentuella förändringon har beräknats på absoluta tal 
med en decimal. 
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Tab. 7. Indextal för levnadskostnader och partipriser i Sverige (år 1935 = 100). 

juni meddelas för var och en av styrelsens ombudsorter, ha endast priserna 
på strösocker niedtagits, beroende pä att noteringarna från de olika orterna 
avse enhetligare kvaliteter på strö- än på bitsocker. 

De under andra kvartalet inträffade prisändringarna inom livsmedelspos-
ten medförde en sänkning av indextalen med två enheter i båda serierna. 

Bränsle och lyse. Inom denna post ha endast vissa prissänkningar på elekt
risk ström och ved förekommit på enstaka orter. Indextalet i serien med 1935 
som basår sjönk emellertid en enhet, medan indextalet i 1914 års serie blev 
oförändrat. 

Beklädnadsposten har icke undergått någon nämnvärd förändring under det 
senaste kvartalet. Priskontrollerade kostymer och överrockar invägdes med sam
ma proportion som de närmast föregående kvartalen. Indextalen blevo oför
ändrade i båda serierna. 

Skatteposten har icke varit föremål för omräkning under kvartalet. 
Övriga utgifter. Inom denna post har i juni registrerats en prishöjning på 

skönlitteratur. Denna stegring avser förändringen mellan våren 19-14 och vå
ren 1945 och sålunda icke blott det senaste kvartalet. Dessutom har under andra 
kvartalet en mindre stegring förekommit för tillfällig hjälp i hemmet, medan i 
övrigt inga nämnvärda prisrörelser förekommit. De inträffade prisrörelserna, 
medförde icke någon ändring av indextalet i serien med 1935 som basår mea 
en stegring på en enhet i serien med juli 1914 som bas. 

Inackorderingspriser för arbetare. Till ytterligare belysning av levnadskost
naderna kunna anföras de prisuppgifter angående måltidsinackordering för ar
betare, som årligen inhämtas under månaderna februari, mars eller april från 
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socialstyrelsens ombudsorter. Dessa uppgifter användas icke vid beräkning av 
levnadskostnadsindex. De redovisade uppgifterna avse endast måltidsinackor
dering. Den stegring, som indextalen-utvisa under åren närmast före år 1944, torde 
vara för låg, enär en övergång från tre till två måltider per dag i vissa fall före
kommit. Från och med 1944 avse medelpriserna däremot på alla orter två måltider 
per dag. De härav mellan åren 1943 och 1944 framkallade ändringarna av 
medelpriserna La i möjligaste mån eliminerats vid framskrivningen av • de 
båda indexserierna, liksom den omständigheten, att medelpriserna för åren 
]944 och 1945 äro med folkmängden vägda tal, medan de tidigare voro 
ovägda medeltal. Det bör slutligen observeras, att underlaget för denna sta
tistik under de senaste åren blivit bräckligare, beroende på att matställen med 
ftjalvservering (mjölk- och konsumbarer m. fl.), som under senare år blivit be
tydligt talrikare frekventerade än tidigare, icke äro medtagna. 

Förändringarna i medelpriset per vecka för privat måltidsinackordering för 
arbetare framgå av nedanstående tablå. 

Mellan 1944 och 1945 ha, som synes, endast obetydliga förändringar före
kommit. 

Vissa andra indexberäkningar. 

Partiprlslndex. I tab. 7 sammanställes socialstyrelsens index med indextal 
för partipriserna, beräknade dels av kommerskollegium och dels av Finans
tidningen. Under andra kvartalet 1945 steg kommerskollegii index med en 
enhet, medan Finanstidningens kvarstod oförändrad. 

Riksbankens konsnmtionsprisindex har under tiden juni 1944 till juni 1915 
sjunkit med 04 %. Utvecklingen i detalj framgår av omstående tabell. 

Prisfallet ägde i huvudsak rum under hösten 1944 samt i juni 1945. Vid 
det förra tillfället sänktes priserna på bl. a. margarin, kött, fläsk och tvätt
medel. Vid det senare tillfället genomfördes vissa prissänkningar för fisk och 
chokladvaror. Prishöjningar förekommo under perioden för potatis och träd
gårdsprodukter. Fläskpriserna höjdes i maj 1945 men sattes genomsnittligt nå
got lägre än sommaren 1944. Slutligen noterades en hyreshöjning med 03 % i 
mars 1945. Denna höjning hänförde sig till övergången mellan hyresåren 
1943/44 och 1944/45 och berodde huvudsakligen på att högre hyror i vissa 
fall uttogos för nytillkomna lägenheter. 

Vid beräkningen av konsumtionsprisindex tillämpas ett viktsystem, som är 
baserat på fördelningen av den totala konsumtionen i landet på olika i indexen 
ingående varor och tjänster. Detta viktsystem har vid ingången av 1945 under
kastats en översyn med ledning av uppgifter om konsumtionens fördelning 
under år 1944. Det fr. o. m. januari 1945 tillämpade viktsystemet redovisas i 
riksbankens årsbok för år 1944, tab. 01. 

1 Jfr texten. 
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Tab. 8. Riksbankens konsumtionsprisindex juni 1944—juni 1945 (ang. 1939 = 100). 
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Arbetsmarknaden under juni 1945. 

Arbetsmarknadsläget under juni utmärktes av fortsatt god arbetstillgång 
och brist på arbetskraft inom ett flertal näringsområden. De goda sysselsätt
ningsmöjligheterna på arbetsmarknaden framgå tydligt därav, att något nämn
värt överskott på arbetskraft icke uppstått inom någon yrkesgrupp trots hem-
förlovningarna från beredskapstjänstgöring. Den frigjorda arbetskraften synes 
omedelbart ha absorberats av arbetsmarknaden, och ännu i slutet av juni må
nad synes denna icke ha varit mättad. 

I det följande anförda data från de statistiska serier, som belysa utveck
lingen på arbetsmarknaden, ge en översikt av förhållandena under juni med av
seende på tillgång och efterfrågan på arbetskraft samt sysselsättning och arbets
löshet. 

Enligt rapporterna från de offentliga arbetsförmedlingarna visade antalet 
arbetsansökningar på såväl manliga som kvinnliga avdelningen en obetydlig 
minskning sedan föregående månad. Antalet lediganmälda platser ökade på 
den manliga avdelningen med 7 %, men minskade på den kvinnliga med 2 %. 
Genomsnittliga antalet arbetsansökningar på 100 lediga platser utgjorde 103 
i juni mot 106 i maj. För enbart industri, byggnadsverksamhet m. m. voro 
motsvarande siffror 175 och 182. Genom arbetsförmedlingarnas medverkan 
tillsattes under juni inemot 102 000 platser (67 000 manliga och 35 000 kvinn
liga), vilket innebär en uppgång med 5 % i jämförelse med föregående månad. 
Stegringen var större för den manliga avdelningen (7 °/°) än för den kvinnliga 
(2 %). 

Enligt socialstyrelsens sysselsättningsindex medförde de under månaden före
tagna rekryteringarna av arbetskraft en ökning av arbetarpersonalen inom in
dustri och angränsande verksamhetsområden med 2'B %. Inom de rapporterande 
företagen hade emellertid över 7 % av personalen semesterledighet vid rapport
tillfället. 

De senast tillgängliga siffrorna för arbetslösheten inom fackförbunden ut
visa, att 37 % av de rapporterande förbundens medlemmar voro arbetslösa vid 
månadsskiftet maj/juni mot 4-5 % en månad tidigare. 

Antalet av arbetslöshetsnämnderna rapporterade hjälpsökande arbetslösa, 
varom uppgifter föreligga intill utgången av juni månad, utgjorde vid denna 
tidpunkt något under 8 000, vilket i jämförelse med föregående månad inne
bär en nedgång med över 2 000 eller omkring 21 %. 

En sammanfattande jämförelse av förhållandena under redovisningsmånaden 
med läget i juni 1944 visar, att i fråga om förhållandet mellan utbud och efter
frågan på arbetskraft antalet arbetsansökningar på 100 lediga platser var nå-
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got högre än året förut, eller 103 mot 96. För enbart industri och byggnads
verksamhet var skillnaden däremot större, eller 175 mot 122. Sysselsättnings-
nivån inom industri och angränsande verksamhetsområden var, om de av verk
stadskonflikten berörda företagen inbegripas i jämförelsen, 8 % lägre än före
gående år men med bortseende från dessa företag avsevärt högre. Arbetslöshe
ten inom fackförbunden omfattade, såsom förut nämnts, 37 % av medlemsan
talet eller samma siffra som i fjol vid månadsskiftet maj/juni. Antalet hjälp
sökande hos arbetslöshetsnämnderna var 10 % lägre än i juni 1944. 

På grundval av föreliggande statistiska uppgifter samt upplysningar, som 
meddelats av arbetsförmedlingar och företag, lämnas i det följande en översikt 
av förhållandena på arbetsmarknaden under juni inom olika områden av nä
ringslivet. 

Inom jordbruket rådde liksom tidigare en avsevärd brist på van arbetskraft 
och stort behov av extra arbetshjälp. För betskötseln kunde sådan erhållas i till
fredsställande omfattning, bl. a. genom anvisning av flyktingar, lediga metall
arbetare och skolungdom. Svårigheter förelågo på många håll att anskaffa 
erforderlig arbetskraft till höskörden, som påbörjades under senare delen av 
månaden. Även för skördearbetet fanns emellertid frivillig arbetskraft att 
tillgå. 

Den ökning av efterfrågan på arbetskraft till skogsbruket, som konstaterades 
föregående månad, fortsatte även under juni. Anmärkningsvärt är, att det redo
visade behovet av skogsarbetare, vilket normalt brukar vara störst under vinter
halvåret, innevarande år nått större omfattning först i april och maj och som 
nyss nämnts ytterligare ökat under juni månad, då arbetsförmedlingarna note
rade årets hittills högsta siffra för antalet lediganmälda platser, nämligen 
21 100. Detta antal är tre gånger större än under samma tid i fjol. Enligt 
inventeringsuppgifter voro i slutet av juni månad cirka 53 000 personer syssel
satta hos avverkare med lejd arbetskraft. Motsvarande siffra föregående år 
var cirka 25 000. Till denna osedvanligt livliga sysselsättning torde huvudsak
ligen ha bidragit, att skogsägare och skogsarbetare genom olika förmåner från 
statens sida stimulerats att forcera avverkningsarbetena under sommarmåna
derna. Till följd av att premieringsperioden utsträckts, ha sålunda vana skogs
arbetare kvarstannat i skogsarbete i större utsträckning än som normalt brukar 
vara fallet. Många sådana arbetare synas också efter ett arbetsupiDehåll ha 
återgått till skogsarbete. Därtill må nämnas, att ett flertal statliga och kom
munala institutioner, industriföretag m. fl. förvärvat avverkningsrätter och i 
många fall redan påbörjat avverkningar för att därigenom bidraga till sin egen 
bränsleförsörjning. I stor utsträckning bedriva dessa arbetsgivare avverkning
arna med sin ordinarie personal. 

Svårigheterna att överföra arbetskraft till skogsbruket ha skärpts genom att 
tillgången på arbete ökat inom flertalet övriga yrkesområden. Bristen på skogs
arbetare markerades ytterligare därigenom att de konfliktborörda metallarbe
tarna, som utgjort en värdefull arbetskraftsreserv, inför en skönjbar avtals
uppgörelse under senare delen av månaden visat sig mindre benägna att taga 
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eller fortsätta skogsarbete. Av de hos arbetsförmedlingarna lediganmälda plat
serna tillsattes 9 700. Antalet vana skogsarbetare, som på förmedlingarna 
efterhört arbete, var 1 990. 

Inom torvhanteringen förelåg ett efter väderleksförhållandena växlande be
hov av arbetskraft, vilket tidvis ej helt kunde täckas. Framför allt var efter
frågan på personal för vändnings-, kupnings- och bärgningsarbeten stor. Vid de 
lättare av dessa arbetsuppgifter ha ungdomar och flyktingar gj'ort värdefulla 
insatser. För att underlätta rekryteringen av dylik arbetskraft ha på ett flertal 
platser arbetsläger anordnats. 

Inom de industriella verksamhetsområdena var arbetstillgången alltjämt 
god. Då mot slutet av månaden en lösning av verkstadskonflikten syntes vara 
förestående, mottogo arbetsförmedlingarna från av konflikten berörda företag 
en del beställningar på yrkesvan arbetskraft. Konfliktberörda arbetare ha i 
viss omfattning även under juni varit sysselsatta inom andra näringsområden, 
främst jordbruk, skogsbruk och torvindustri, och antalet vid arbetsförmed
lingarna anmälda arbetssökande metallarbetare var lägre än under maj. Inom 
träindustrin erbjödo sågverk samt möbel-, snickeri- och trähusfabriker fortfa
rande god sysselsättning; tillgången på kunniga yrkesarbetare var på många 
håll otillräcklig. Cellulosaindustrin utvidgade driften ytterligare, sedan skepp-
ningarna i viss utsträckning kommit i gång; närmare 9 % av arbetarpersonalen 
inom denna bransch uppgåvos dock fortfarande vara permitterade på grund 
av arbetsbrist. Även pappersbruken hade förbättrad arbetstillgång till följd 
av möjligheten att åter producera för export. Inom livsmedelsindustrin var 
efterfrågan på arbetskraft till bageri- och konditoriyrkena liksom till brygge
rier och mejerier avsevärt större än tillgången på sökande. Konservfabrikerna 
erbjödo goda arbetsmöjligheter särskilt för kvinnlig personal. Slakteri- och char-
kuteriarbetare blevo i en del fall permitterade för kortare perioder till följd av 
oregelbunden tillförsel av slaktdjur. Vid några choklad- och karamellfabriker 
förekommo likaså permitteringar, delvis på grund av råvarubrist. Textil- och 
beklädnadsindustrin beredde fortfarande goda sysselsättningsmöjligheter, och 
knapphet rådde i synnerhet på kvinnlig arbetskraft, även om enligt uppgift i 
samband med semesterperioden under månadens senare del tillfälliga permit
teringar företagits av icke semesterberättigad personal. Bristen på arbetskraft 
inom beklädnadsbranschen medförde fortsatta nyanställningar av flyktingar. 
Skofabrikerna voro väl sysselsatta, även om materialbrist och semesteruppe
håll minskade behovet av särskilt manliga arbetare. Såväl van som ovan kvinn
lig personal efterfrågades däremot i ökad omfattning. Gummifabrikernas be
hov av kvinnlig arbetskraft kunde icke helt fyllas. Inom kemisk-teknisk in
dustri rapporterades vid sprängämnesfabriker inskränkningar av särskilt kvinn
lig personal. 

Sysselsättningen inom byggnadsverksamheten var fortfarande mycket god, 
och antalet vid arbetsförmedlingarna anmälda sökande var mindre än under 
maj. På vissa håll rapporterades brist på murare, snickare, och även, ehuru i 
mindre omfattning, på målare. Enligt särskilda rapporter, som lämnats till ar
betsmarknadskommissionen beträffande arbetslösheten i vissa större städer, voro 
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vid utgången av juni månad 54 % av arbetarna inom byggnadsfacken hos resp. 
förbund fristämplade på grund av arbetslöshet mot 2 "8 % vid samma tidpunkt 
föregående år. Tegelbrukens och kalkindustrins arbetskraftsbehov kunde icke 
helt tillgodoses. 

Sedan avtalsuppgörelse för sjöfolket träffats i början av månaden, kom sjö
farten på utrikeshamnarna i viss utsträckning i gång, och sysselsättningsmöj
ligheterna utvisade en avsevärd förbättring, överskott på arbetskraft rådde fort
farande, men svårigheter förelågo på vissa håll att anskaffa befaret manskap till 
insjöfart samt kockar och jungmän till motorseglare. Vid sjömanshusen redo
visades sammanlagt 7 960 påmönstringar och 2 633 avmönstringar mot 2 010 
resp. 1 277 en månad tidigare. Motsvarande siffror för juni föregående år voro 
2 876 och 2 367. I anslutning till de förbättrade förhållandena inom sjöfarten 
ökades också arbetstillgången för hamn- och stuveriarbetare. 

Inom affärs- och lagerarbete förelåg större efterfrågan och mindre tillgång 
på arbetskraft än under maj. Svårigheterna att erhålla kvinnliga affärsbiträ
den för såväl fasta anställningar som semestervikariat syntes ha ökat. Genom 
tillströmning av ungdom efter skolavslutningarna lättade bristen på varubud. 
Inom kontorsbranschen rådde livlig efterfrågan på semestervikarier, varigenom 
bristen på kompetenta stenograf er och maskinskri verskor ytterligare skärptes. 
Arbetstillgången för manliga kontorister var däremot mindre tillfredsställande, 
bl. a. beroende på att den militära beredskapens upphörande medförde ökat an
tal arbetssökande. 

Den säsongmässiga bristen på arbetskraft till hotell- och restaurangbranschen 
gjorde sig starkt kännbar, särskilt beträffande kökspersonal. Utnyttjande av 
ovan arbetskraft, bl. a. flyktingar, kunde endast i obetydlig grad förbättra si
tuationen. 

Behovet av hälso- och sjukvårdspersonal av olika slag kunde icke tillnärmelse
vis fyllas. Inom denna grupp var sålunda antalet ansökningar på 100 lediga 
platser endast 36. Mindre sjukvårdsanstalter syntes ha de största svårigheterna 
att erhålla erforderlig personal. 

Inom det husliga arbetsområdet inträdde en för månaden karakteristisk ned
gång i efterfrågan på arbetskraft, bl. a. beroende på familjernas lantvistelse. 
Arbetstillgången var dock fortfarande riklig, och ett avsevärt underskott på 
sökande förelåg, särskilt för fasta anställningar. Behovet av tillfällig hemhjälp 
kunde däremot i allmänhet tillgodoses. 
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Statens arbetsmarknadskommissions verksamhet under 
juni 1945. 

Arbetsförmedllngsverksainlieten. Vid de offentliga arbetsförmedlingarna tillsat
tes under månaden 101 796 platser, varav 66 861 manliga och 34 935 kvinnliga. 
Förmedlingsverksamheten vid de olika arbetsförmedlingsanstalterna samt inom 
olika yrkesgrupper framgår av tab. 1-—5 i tabellavdelningen. 

Av arbetsförmedlingarnas rapporter framgår, att under månaden 1 001 perso
ner utplacerades i frivillig värnpliktstjänstgöring samt 6 040 personer (därav 
3 081 kvinnor) som frivillig arbetshjälp inom jordbruk m. m. 

Till belysande av samarbetet mellan arbetsförmedlingsorganen inom skilda 
delar av landet må nämnas, att i samverkan mellan olika kontor och ombud un
der juni 9 092 platser tillsattes, varav 6 917 manliga och 2 175 kvinnliga. Ge
nom denna inter lokala förmedlingsverksamhet erhöllo 5 254 personer (3 743 
män och 1 511 kvinnor) arbetsanställning i annat län än det, inom vilket ansökan 
om arbete ingivits. 

Arbetskraft till skogsbruket. Inventeringen av arbetskraft anställd för av
verkningsarbeten omfattade den 30 juni samtliga avverkare, som sysselsatte lejd 
arbetskraft, mot endast större avverkare (jfr noten till tab. 6) den 31 maj. In
venteringsresultatet redovisas i tab. 6 i tabellavdelningen. Av tabellen framgår, 
att den redovisade arbetsstyrkan vid avverkningarna uppgick till 53 000. Anta
let arbetare sysselsatta hos större avverkare uppgick till 50 000, vilket innebär 
en ökning under månaden med 3 700. Det ytterligare arbetskraftsbehovet under 
den närmast följande månaden uppskattades för samtliga avverkare till 27 100. 
Av dessa ansågo sig dock avverkarna själva kunna anskaffa 2 700, varför ar
betsförmedlingens medverkan erfordrades för anskaffande av 24 400. Invente
ringen den 30 juni föregående år, som likaledes omfattade samtliga avverkare, 
redovisade 25 400 sysselsatta arbetare och en brist på 8 700. 

Genom arbetsförmedlingarna placerades under juni 9 711 man i skogsarbete. Av 
dessa kommo 7 125 från andra yrkesområden än skogsbruket. 

Vid juni månads utgång pågingo 895 huggarkurser i olika delar av landet med 
sammanlagt 7 765 deltagare. Dessa åtnjöto särskilda bidrag, för vilka tidigare 
redogjorts (januarirapporten 1945). Dylika förmåner tillkommo dessutom 8 391 
till skogsbruket överflyttade arbetare, som icke deltogo i huggarkurser. Sam
manlagt åtnjöto vid juni månads utgång 16 156 arbetare, som tillförts skogsbru
ket från andra yrkesområden, statligt kontant bidrag. 

Hjälpverksamheten ffir arbetslösa. Antalet till kommissionen rapporterade 
hjälpsökande arbetslösa uppgick vid juni månads utgång till 7 924, vilket i jäm
förelse med föregående månad innebär en minskning med 2 097 eller 20'9 °/°. Av 
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de hjälpsökande voro 337 (43 %) i åldern 16—25 år, 3 465 (437 %) 26—50 
år samt 4 122 (520 %) över 50 år. Av hela antalet hjälpsökande voro 64 (08 %) 
kvinnor. De arbetslösas fördelning på län och yrkesgrupper m. m. framgår av 
tab. 12 och 13 i tabellavdelningen. 

Under juni månad beviljades statsbidrag till statliga och statskommunala 
beredskapsarbeten, vilkas sammanlagda kostnader beräknas till 1-7 milj. kr. 
För perioden 1 juli 1944—30 juni 1945 var motsvarande summa 635 milj. kr. 

Av hela antalet hjälpsökande vid juni månads utgång åtnjöto 6 893 (870 %) 
hjälp från stat och kommun. Av dessa hjälptes 5 650 (820 %) helt eller delvis 
med statsmedel. Av hela antalet hjälpsökande voro 5 258 (664 %) hjälpta ge
nom arbete och 1 635 (206 %) genom understöd. 

En summarisk redogörelse för den av kommissionen bedrivna hjälpverksam
heten under juni månad lämnas i det följande. Om icke annat anmärkts, avse 
sifferuppgifterna förhållandet vid månadens utgång. Närmare uppgifter om an
talet hjälpta i olika hjälpformer och inom olika län samt en översikt över hjälp
verksamhetens omfattning under tiden maj 1944—juni 1945 lämnas i tab. 14 i 
tabellavdelningen. 

Arbetslinjen. Arbeten för arbetslösa bedrevos under månaden dels i form av 
statliga och statskommunala beredskapsarbeten, dels i form av statskommunala 
reservarbeten, arkivarbeten och musikerhjälp. I statliga beredskapsarbeten sys
selsattes vid 58 arbetsplatser i kommissionens regi 1 022 arbetslösa och vid 84 
arbetsplatser i väg- och vattenbyggnadsstyrelsens regi 1 895 arbetslösa. Vid 92 
statskommunala beredskapsarbeten sysselsattes 1 434 arbetslösa och vid 6 stats
kommunala reservarbeten 77 arbetslösa. Vid 126 arkivarbetsplatser sysselsattes 
375 arbetslösa tillhörande tekniska och merkantila yrken, och 13 personer erhöllo 
musikerhjälp. 

Förutom hänvisade arbetslösa sysselsattes vid beredskapsarbeten sammanlagt 
ca 900 arbetare, som icke voro anmälda som hjälpsökande och således icke ingå 
i arbetslöshetsnämndernas månadsrapporter. 

Understödslinjen. Dagunderstöd utgick i 12 städer och 3 landskommuner till 
sammanlagt 620 arbetslösa (utom kursdeltagare), av vilka 396 (639 %) voro 
försörjningspliktiga. Av samtliga dagunderstödda voro 605 (976 %) hemma
hörande i städer. 

För juni månad hade av understödskommunerna 11 städer och 1 landskom
mun även beviljats tillstånd att bedriva hyreshjälpsverksamhet med bidrag av 
statsmedel. 

Utbildningshjälp. Av deltagarna i de beredskapskurser, som voro anordnade 
av överstyrelsen för yrkesutbildning och för vilka redogörelse lämnas i det föl
jande, voro 214 anmälda som hjälpsökande och åtnjöto dagunderstöd eller bidrag 
till inackorderingskostnaderna. 

Statliga steiibeställningar. Vid de statliga stenbeställningarna sysselsattes 
937 genom arbetsmarknadskommissionen uttagna stenarbetare, varav 814 i Gö
teborgs och Bohus, 89 i Blekinge och 34 i Kalmar län. Av samtliga voro 
89 att anse som fullgod arbetskraft. 
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Beredskapskurser, anordnade av överstyrelsen för 
yrkesutbildning. 

Vid juni månads utgång pågingo beredskapskurser för omskolning och ut
bildning av tempoarbetare för verkstadsindustrin och för yrkesutbildning av 
flyktingar. 

Hela antalet svenska elever i beredskapskurser för verkstadsindustrin, förde^ 
lade på olika yrkesavdelningar, framgår av följande sammanställning. 

Samtliga deltagare voro manliga. Vid månadens utgång inkomna rapporter 
giva vid handen, att 11 532 elever, varav 329 kvinnliga, varit inskrivna vid 
kurserna sedan verksamhetens början (maj 1940). Av dessa ha 7 991, varav 
196 kvinnliga, utskrivits efter genomgången kurs. 

Antalet flyktingar i beredskapskurser uppgick vid månadens utgång till 
110, av vilka 56 utbildas till mekaniker, 16 till finmekaniker, 4 till verktygs
skötare, 3 till smeder, 3 till bilservicemekaniker och 28 till svetsare. 

Hela antalet flyktingar, som alltsedan januari 1942 varit inskrivna vid kur
serna, utgjorde vid månadens utgång 982. 

Meddelanden från statens arbetsmarknadskommission. 

Angående bygguadstillståndstränget m. ni. Genom lag den 15 juni 1945 (nr 
282) angående fortsatt giltighet av lagen den 30 juni 1943 (nr 444) om till
ståndstvång för byggnadsarbete har förordnats att sistnämnda lag, vilken 
gäller till och med den 30 juni 1945, skall äga fortsatt giltighet till och med den 
30 juni 1946. 

Kungl. Maj:t har den 1 juni 1945 meddelat generellt byggnadstillstånd tills 
vidare för rivning av sådan av trä uppförd byggnad, som vid rivningens på
börjande oavbrutet under minst sex månader icke varit använd, under förutsätt
ning att trävirket i byggnaden utnyttjas till bränsle. Länsarbetsnämndens med
givande erfordras emellertid för arbetets påbörjande, och endast de arbetsta
gare, som nämnden bestämmer, må sysselsättas. 

Arbetsmarknadskommissionen har bemyndigat länsarbetsnämnderna att un
der tiden från och med den 1 juli 1945 tills vidare till och med den 31 decern-
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ber 1945 medgiva förlängning av föreskriven tid för utförande av vissa bygg
nadsarbeten, i den mån dylik tidsbegränsning föreskrivits i av kommissionen 
meddelade byggnadstillstånd. Förutsättning härför är dock, att förseningen av 
arbetets utförande har rimlig förklaring i brist på material, transporthinder 
eller annan därmed jämställd, av den sökandes eget förvållande oberoende or
sak, samt att arbetet påbörjats inom den av kommissionen föreskrivna tiden. 

Lagen om tjänsteplikt den 30 december 1939 har genom Kungl. Maj:ts be
slut den 15 juni 1945 (SFS nr 278) erhållit förlängd giltighet till och med den 
30 juni 1946. Den med stöd av tjänstepliktslagen den 29 juli 1943 utfärdade 
kungörelsen om arbetsförmedlingstvång för torvhanteringen, som gäller så 
länge tjänstepliktslagen är i kraft, äger sålunda giltighet till och med den 30 
juni 1946. De av kommissionen utfärdade tillämpningsföreskrifterna till nämn
da författning ha även förlängts till denna tidpunkt. 

Ändring i bestämmelserna om arbetspremie till yrkesrana skogsarbetare ni. fl. 
På framställning av arbetsmarknadskommissionen har Kungl. Maj:t den 29 juni 
1945 förordnat, 

att arbetspremie till yrkesvana skogsarbetare skall med tillämpning av tidi
gare utfärdade bestämmelser rörande arbetspremie för huggningsarbete utgå 
även för sådant arbete med stämpling och bleckning, som efter den 30 juni 
1945 utföres av lejd arbetskraft; 

samt att bestämmelsen rörande premiefritt grundbelopp icke skall äga till-
lämpning vid beräkning av arbetspremie, därest den premieberättigade fullgjort 
militärtjänst under minst 60 dagar av den del av premieringsperioden, som om
fattar tiden fram till den 1 juli 1945. 

Enligt en tidigare tilläggsbestämmelse får stämplingsarbete medräknas vid 
beräkning av grundbelopp. Detta medgivande gäller under hela premierings
perioden för såväl skogsägare och deras familjemedlemmar som skogsarbetare 
och jordbruksarbetare. Den nu utfärdade bestämmelsen innebär ytterligare ett 
medgivande, nämligen att lejd arbetskraft, som utför stämplingsarbete under 
den del av premieringsperioden, som omfattar tiden 1 juli—31 augusti 1945, 
kan erhålla premie härför, varvid premien uträknas enligt samma grunder som 
gälla beträffande premie för huggningsarbete. 

Bestämmelsen om slopandet av kravet på grundbelopp för den som fullgjort 
viss militärtjänst innebär, att denne likställes med den som intjänat grundbe
loppet redan före den 1 juli och får rätt till 40 % premie på hela arbetsförtjäns
ten för huggningsarbete efter denna dag. Bestämmelsen har tillkommit fram
för allt med tanke på de värnpliktiga av 1943 års klass, som nyligen hemför-
lovats. 

Arbetsvärd för beredskapsinvalider. Under beredskapsåren har ett icke ringa 
antal personer skadats i militärtjänstgöring, i många fall så svårt, att de icke 
kunnat återtaga tidigare yrke eller sysselsättning. Sedan Kungl. Maj:t fram
lagt proposition i ärendet har riksdagen beslutat medgiva att — i avvaktan 
på en slutlig lösning av de partiellt arbetsföras sysselsättningsproblem, vilken 
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fråga för närvarande utredes genom särskilda av chefen för socialdepartementet 
tillkallade sakkunniga — provisoriska åtgärder vidtagas för att hjälpa de ska
dade till en lämplig och tillfredsställande utkomst. Den centrala ledningen av 
den statliga verksamhet, som syftar till at t bereda de under militärtjänstgö
ring skadade utkomst genom eget arbete (arbetsvärd) har anförtrotts åt ar
betsmarknadskommissionen. Riksdagens beslut i samband härmed innebar ock
så, att ett anslag på 400 000 kr för bestridande av kostnaderna för denna verk
samhet ställdes till kommissionens förfogande för budgetåret 1945/46. 

Arbetsvärd skall genom kommissionens försorg beredas alla medborgare, som 
under militärtjänstgöring drabbats av kroppsskada, medförande rätt till ersätt
ning enligt vissa författningar (Kungl. Maj:ts förordning nr 234 den 18 juni 
1927 om ersättning i anledning av kroppsskada, ådragen under militärtjänst
göring, m. fl.). Arbetsmarknadskommissionens arbetsvårdande uppgifter för 
dessa kategorier skadade innebära, att kommissionen, så snart meddelande från 
riksförsäkringsanstalten om skadad erhållits, genom respektive länsarbetsnämn
der undersöker möjligheterna att bereda den skadade lämpligt arbete. Härvid 
skall i första hand tagas hänsyn till om den skadade kan beredas arbete utan 
föregående fortbildning eller omskolning. 

Om däremot skadan är av sådan beskaffenhet, att lämpligt arbete icke kan 
erhållas utan arbetsträning, fortbildning eller omskolning, skall sådan beredas 
den skadade. Emellertid får icke utbildning av längre varaktighet än ett år 
medgivas utan särskilt tillstånd av Kungl. Maj:t. 

Vid utbildningen skola utbildningsmöjligheterna vid försvarets verkstäder 
och andra statliga inrättningar utnyttjas. Även andra skolor för yrkesutbild
ning och privata mästare böra utnyttjas för detta ändamål. Då så anses erfor
derligt, kunna också särskilda kurser för de skadade anordnas. 

Deltagare i dylik utbildning erhåller reseersättning, samt, då behov förelig
ger, antingen inkvartering och förplägnad in natura eller stipendium. Därjämte 
kan deltagare i kurs erhålla timpenning i likhet med förhållandet vid av över
styrelsen för yrkesutbildning anordnade beredskapskurser (20 à 45 öre/tim, 
beroende på ålder och dyrort). 

Stipendium utgår i regel med högst 75 kr per månad, men det förutsattes, 
att i undantagsfall en större summa kan vara erforderlig. 

Vid bedömande av stipendiebehovet skall hänsyn tagas till utgående timpen
ning samt till de löneförmåner, som utgå från arbetsgivare, hos vilken skadad 
placerats för utbildning. Vid behovsprövning rörande stipendium behöver hän
syn tagas till sjukpenning, livränta eller familjebidrag, endast om ifrågavarande 
förmåner överstiga det sammanlagda beloppet av familjebidrag, som skulle ha 
utgått till den skadade enligt krigsfamiljebidragsförordningen, om han varit 
inkallad till militärtjänstgöring. Kostnader för läkarundersökning och andra 
behövliga undersökningar i samband med arbetsvärd ersättas av kommissionen. 

Riksdagen har även beslutat, att den livränta, vartill den skadade vid ut
bildningens början är berättigad, icke får nedsättas under utbildningstiden även 
om den verkliga invaliditetsgraden under denna tid skulle minskas. 
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Arbetslöshet och understödsverksamhet i de erkända 
arbetslöshetskassorna.1 

April 1945. 

Antalet medlemmar av erkända arbetslöshetskassor var vid redovisnings-
månadens utgång 788 985, varav 640 725 män och 148 260 kvinnor. Under må
naden har medlemsantalet ökat med 833, varav 577 män och 256 kvinnor. 

För samtliga kassor var arbetslöshetsprocenten för april 1945 54 eller samma 
som närmast föregående månad och 6 l för april 1944. Arbetslöshetsprocenten 
för manliga och kvinnliga medlemmar utgjorde resp. 55 och 46 för april 1945 
mot resp. 57 och 44 under närmast föregående månad samt 63 och 5'6 för 
april 1944. Även inom de olika kassorna är arbetslösheten i stort sett av samma 
omfattning som under närmast föregående månad. En fortsatt minskning av 
arbetslösheten konstateras i stenindustriarbetarnas kassa. 

Sysselsättningsförhållandena för ett stort antal medlemmar äro underkastade 
säsongmässiga växlingar, som i större eller mindre utsträckning inom ett fler-
ta] kassor bestämma arbetslöshetsprocentens variation från månad till månad. 
Dessa variationer kunna följaktligen ej direkt läggas till grund för ett be
dömande av konjunkturutvecklingen. Beräknas emellertid arbetslöshetsprocen
ten för en tolvmånadersperiod, som successivt framflyttas för varje redovis
ningsmånad, erhålles en serie procenttal, i vilka säsongsvängningar icke fram
träda. Procenttalen i denna serie för tolvmånadersperioderna maj 1943—april 
1944 till maj 1944—april 1945 jämte arbetslöshetsprocenten för varje särskild 
månad för april 1944—april 1945 angivas nedan för samtliga försäkrade i 
genomsnitt. 

Betraktas arbetslöshetsprocenten under en löpande tolvmånadersperiod så
som ett approximativt mått för den säsongutjämnade arbetslöshetsprocenten vid 
periodens mittpunkt, uppgick således den sistnämnda arbetslöshetsprocenten 
vid slutet av oktober 1944 till 4-8 mot 4-9 vid månadens början. Enligt siff
rorna under b) ovan har den säsongutjämnade arbetslöshetsprocenten under de 
tio första månaderna av 1944 minskat med en halv procentenhet, eller från 5'3 
till 4-8. 

1 En redogörelse för uppläggningen av denna månadsstatistik lämnas i Soc. Medd. arg. 1912, 
lid. 322. och arg. 1944, sid. 773. 
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Arbetslöshet och understödsverksamhet i de erkända arbetslöshetskassorna. 
April 1945. 
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Antalet understödsdagar under april 1945 utgjorde 270 087 emot 281 958 un
der närmast föregående månad, motsvarande 03 resp. 04 understödsdagar i ge
nomsnitt per medlem. 

Om varje redovisad arbetslöshetsvecka antages motsvara sex arbetslöshetsda
gar, uppgick antalet arbetslöshetsdagar under april 1945 till 1 014 048. Den på 
grundval härav beräknade understödsprocenten, d. v. s. antalet understödsdagar 
i procent av antalet arbetslöshetsdagar, var 26'6 mot 22-0 för närmast föregående 
månad och 203 för april 1944. 

Av de erkända arbetslöshetskassorna utbetalades under april 1945 ett sam
manlagt understödsbelopp av 1 755 396 kr, varav 1 430 733 kr som daghjälp 
och 154 080 kr resp. 170 583 kr såsom barn- och hustrutillägg. I ovan nämnt 
belopp för utbetalad daghjälp ingår kristillägg med 196 267 kr. Per under
stödsdag i genomsnitt motsvarar detta ett daghjälpsbelopp (kristillägg inräk
nat) av 5'30 kr, under det att barn- och hustrutilläggen tillhopa uppgå till 120 
kr. Det genomsnittliga dagunderatödet under månaden utgjorde således 650 kr. 
Motsvarande belopp voro för närmast föregående månad 5'07, 118 och 6'2ö kr 
samt för april 1944 405, 085 och 490 kr resp. Sedan april 1944 har sålunda to
talunderstödet per dag ökat med 160 kr, eller med 327 %. ökningen är givet
vis till väsentlig del en följd av de ökade hustru- och barntilläggen och infö
randet av kristillägg. 

Uppgifter för varje särskild kassa återfinnas i omstående tabell. Arbetslös
hetsprocenten och motsvarande procenttal avseende den understödda arbetslös
heten för samtliga försäkrade för januari 1942—april 1945 framgå av diagram 
på sid. 552. 
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Erkända arbetslöshetskassor år 1944. 

Under år 1944 vidtogos vissa ändringar i lagstiftningen om erkända arbets
löshetskassor (SFS 1944:405 och 777—779). Genom SFS 1944: 405 har i 11 § 
förordningen om erkända arbetslöshetskassor införts ett tillägg, innebärande att 
medlem, som på grund av omständigheter, varöver han ej kunnat råda eller an
nars av särskilt ömmande natur, icke i tid har erlagt avgift till kassan, likväl 
genom beslut av kassans styrelse kan få stå kvar som medlem. Sådant beslut 
skall för att bliva gällande ha godkänts av tillsynsmyndigheten. Förordningen 
trädde i kraft den 1 juli 1944. övriga författningsändringar avsågo dels infö
randet av ett kristillägg av 075 kr per understödsdag (SFS 1944:777) och 
dels en förbättring av familjeförsörjarnas understöd genom ökning av barntill-
lägget från 0-60 till 1 kr och hustrutillägget från 1 till 125 kr per understöds
dag (SFS 1944: 779). Vidare höjdes den gräns, som understödssumman enligt 
bestämmelserna i 20 § 1 mom. i förordningen om erkända arbetslöshetskassor 
ej får överskrida, för familjeförsörjare med minst 3 barn till B/io av den ordina
rie arbetsförtjänsten (SFS 1944: 778). De tre sistnämnda förordningarna träd
de i kraft den 1 mars 1945. Beträffande vissa kassor hade dock Kungl. Maj:t 
förordnat, att ikraftträdandet skulle ske tidigare. Förordningen om kristill-
lägg gäller till och med den 30 juni 1946. 

Under året har en ny kassa med omkring 18 000 medlemmar trätt i verksam
het för väg- och vattenbyggnadsarbetare. Som begynnelsefond till denna ny
startade kassa har från det initiativtagande fackförbundet överförts ett belopp 
av omkring 330 000 kr. Vid 1944 års slut voro 30 erkända arbetslöshetskassor 
i verksamhet. 

Medlemsantal och medlemsrörelse för år 1944 redovisas i tab. 1. Antalet 
under året nyinskrivna medlemmar — bortsett från medlemmar av nybildad 
kassa vid densammas trädande i verksamhet — uppgick till 121 554, utgörande 
16-9 % av medlemsantalet vid årets början. Under året utträdde ur kassorna 
88 119 medlemmar, motsvarande 122 % av medlemsantalet vid årets början. 
Motsvarande procenttal för närmast föregående år voro 183, resp. 126. Sär
skilt höga procenttal redovisas för sjöfolkets kassa, nämligen 744 och 459. Den 
höga inträdessiffran beror framför allt på att medlemmarna i Svenska sjöfolks
förbundet, vilka enligt förbundets stadgar skola tillhöra kassan, först så små
ningom kunnat få kontakt med denna. Utträdessiffran får hänskrivas till dels 
svårigheten att upprätthålla kontakten med medlemmarna, dels de speciella 
förhållanden under vilka sjöfarten under året arbetat. 

Vid utgången av år 1944 var antalet medlemmar av erkända arbetslöshets
kassor 752 128, varav 608 350 män och 143 778 kvinnor. I förhållande till 
medlemsantalet vid föregående års slut motsvarar detta en ökning med 70 %. 
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Tab. 1. Antal medlemmar av erkända arbetslöshetskassor år 1944. 
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TAB. 1 (forts.). ANTAL MEDLEMMAR AV ERKÄNDA ARBETSLÖSHETSKASSOR ÅR 1944. 
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TAB. 1 (forts.) . ANTAL MEDLEMMAR AV ERKÄNDA ARBETSLÖSHETSKASSOR ÅR 1944. 

Den tillförsäkrade daghjälpens medelbelopp uppgick den 31 december 1944 
till 404 kr mot 395 kr vid slutet av närmast föregående år. Den genomsnitt
liga veckoavgiften (varvid en månadsavgift antages motsvara 41/3 veckoav
gifter) företedde en obetydlig ökning, nämligen från 0'59 kr den 31 december 
1943 till 0'60 kr vid utgången av år 1944. Medlemmarnas fördelning efter till
försäkrad daghjälp och veckoavgift belyses i stora drag i följande tablåer. Det 
är att märka, att fördelningen med avseende på tillförsäkrad daghjälp anger 
antal medlemmar med lägst angivet daghjälpsbelopp, under det att fördelningen 
efter veckoavgiftens storlek anger antal medlemmar med högst angivet avgifts
belopp. 
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Som synes förefinnas inga större skillnader i dessa fördelningar vid årets 
början och slut, vilket förhållande redan antyddes av ovan anförda genom
snittsvärden för daghjälpsbelopp och veckoavgift. En viss förskjutning av för
delningen efter daghjälpsbelopp mot de högre beloppen är emellertid märkbar. 

Jämte daghjälp utgå enligt härför gällande bestämmelser barn- och hustru
tillägg, vilka tillhopa år 1944 utgjorde i genomsnitt 78 öre per understöds
dag. Det framgår av ovanstående uppgifter, att i runt tal något över hälften av 
antalet medlemmar vid årsskiftet voro tillförsäkrade ett sammanlagt under
stödsbelopp, som uppgick till eller översteg 5 kr per dag. Införandet under 
1945 av kristillägg och höjda familjetillägg innebär emellertid en väsentlig för
bättring av understödet. Antalet medlemmar, tillförsäkrade ett sammanlagt 
understöd av minst 5 kr per dag, kan efter dessa ändringar beräknas uppgå 
till ungefär 70 % av hela antalet. 

Inkomster och utgifter i de erkända arbetslöshetskassorna år 1944 redovisas 
i tab. 2. Inträdes- och övergångsavgifter ha i tabellen upptagits bland övriga 
inkomster. Det sammanlagda beloppet av dessa avgifter utgjorde 27 124 kr. 
Bidrag till rese- och flyttningskostnader (reshjälp) har förekommit endast i 
obetydlig omfattning och har därför sammanslagits med kostnaderna för för
valtningen. I form av dylikt understöd utbetalades år 1944 tillhopa 1 655 kr, 
fördelat på 9 kassor. 

Under år 1944 influtna löpande medlemsavgifter utgjorde sammanlagt 
17 405 809 kr mot 15 564 269 kr under närmast föregående år. ökningen är 
sålunda 11'8 %. Det totala beloppet av utbetalat understöd (exklusive reshjälp) 
uppgick till 9 901 764 kr mot 8 668 678 kr under år 1943. Understödsbeloppet 
har således ökat med 14-2 %, vilken siffra bör ses i förhållande till medlems
antalets ökning. E t t stort antal av de under 1942 och 1943 nyinskrivna med
lemmarna har vidare först under loppet av 1944 blivit kvalificerade att upp
bära understöd vid inträdande arbetslöshet. 

Under år 1944 utgjorde utbetalad daghjälp 8 342 483 kr, barntillägg 633 483 
kr och hustrutillägg 925 798 kr. Den procentuella fördelningen på de olika sla
gen av understöd blir sålunda 843, 64 och 93 % resp. för år 1944 mot 866, 
55 och 79 % resp. för år 1943. Tilläggens andel har sålunda ökat något, varvid 
kostnaderna för hustrutillägg liksom året före ökat snabbare än kostnaderna 
för barntillägg. Som statsbidrag till understöd har under året utbetalats till
hopa 2 861 852 kr, varav 1 692 651 kr som daghjälpsbidrag och 1169 201 kr 
som statsbidrag till familjetilläggen. Hela understödsbidraget till samtliga 
kassor uppgick till 289 % av totalbeloppet utbetalat understöd. 

De erkända arbetslöshetskassornas sammanlagda förvaltningskostnader för år 
1944 utgjorde 3 404 847 kr eller i genomsnitt 461 kr per årsmedlem mot 470 
kr per årsmedlem under närmast föregående år. Minskningen torde närmast 
bero på att nyanslutningen till försäkringen under 1944 varit av mindre om
fattning än under 1943. Statens bidrag till kassornas förvaltningskostnader för 
1944 uppgick till 1 993 949 kr eller 586 % av bokförda förvaltningskostnader. 
Motsvarande procenttal för åren 1941, 1942 och 1943 voro resp. 639, 564 
och 57-7. 
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Tab. 2. Inkomster och utgifter (i kronor) i de 

1944 års verksamhet har givit överskott i samtliga kassor, och det samman
lagda nettoöverskottet uppgick till 10 274 040 kr mot 9 960 212 kr för år 1943. 

Antalet understödda dagar med fördelning på olika understödsklasser redo
visas i tab. 3. De i första kolumnen av tabellen angivna daghjälpsbeloppen av
se klassens daghjälpsbelopp. Till följd av vissa övergångsbestämmelser kan i 
vissa fall understöd utgå med lägre belopp. Dessa bestämmelser spela emel
lertid i allmänhet en obetydlig roll, om man bortser från den första tiden av 
en kassas verksamhet. Eeduktionen har för samtliga kassor för 1944 befunnits 
utgöra i genomsnitt endast 007 kr. En minskning av daghjälpsbeloppet som 
följd av den i 20 § 1 mom. i förordningen föreskrivna begränsningen av under
stödet i förhållande till vederbörandes arbetsförtjänst har även under år 1944 
förekommit i helt obetydlig omfattning. Nedsättning av understödsbeloppet av 
denna anledning träffar först hustru- och barntillägg (efter införandet av kris
tillägg dock i första hand detta tillägg). 
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erkända arbetslöshetskassorna år 1944. 

I de nedersta raderna i tab. 3 angives medelvärdet av daghjälp och tillägg 
per understödsdag jämte motsvarande procentuella fördelning av understödet 
i varje särskild kassa. 

Det framgår av tabellen, att de genomsnittligt högsta understödsbeloppen före
komma i kassor med medlemmar tillhörande tjänstemannaorganisationerna. I 
övrigt förekomma de högsta understödsbeloppen per dag i gjutarnas, träindustri
arbetarnas, målarnas, sadelmakarnas m. fl., metallindustriarbetarnas och trans
portarbetarnas kassor. Relativt låga understödsbelopp märkas däremot i bryg
geriarbetarnas, sjöfolkets och väg- och vattenbyggnadsarbetarnas kassor. 

Fördelningen av understödet på daghjälp och familjetillägg visar tämligen 
stora skillnader mellan olika kassor. Bortsett från handelsresandenas och arbets-
ledarnas kassor, inom vilka antalet understödsdagar är mycket litet, märkas 
de högsta tilläggsbeloppen per understödsdag i genomsnitt i väg- och vatten
byggnadsarbetarnas, stenindustriarbetarnas och transportarbetarnas kassor. De 
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Tab. 4. Arbetslöshet och understödsrörelse i de erkända arbetslöshetskassorna 
1940-1944. 

lägsta genomsnittsbeloppen för barn- och hustrutillägg förekomma givetvis, där 
antalet kvinnliga medlemmar är jämförelsevis stort. Att procenttalet för tilläggs
kostnaderna för väg- och vattenbyggnadsarbetarnas kassa uppgår till icke 
mindre än 38-0 % har emellertid delvis sin förklaring i kassans exceptionellt låga 
daghjälpsbelopp. 

Den utbetalade daghjälpens medelbelopp för samtliga kassor under år 1944 
utgjorde 4'18 kr per understödsdag. Det erinras om att medlemmar av de er
kända arbetslöshetskassorna voro tillförsäkrade ett daghjälpsbelopp av i ge
nomsnitt för samtliga kassor 395 kr den 31 december 1943 och 4-04 kr den 31 
december 1944. Medelbeloppet för utbetalad daghjälp är sålunda 23 öre högre 
än genomsnittsbeloppet av tillförsäkrad daghjälp vid årets början och 14 öre 
högre än samma belopp vid årets slut. Skillnaden mellan genomsnittsbeloppen 
för utbetalad och tillförsäkrad daghjälp är delvis en följd av en allmän tendens, 
att medlemmar med större arbetslöshetsrisk söka vinna inträde i de högre under
stödsklasserna. I överensstämmelse med år 1941 vidtagna ändringar av förord
ningen om erkända arbetslöshetskassor ha emellertid verkningarna av denna 
tendens begränsats genom att vissa bestämmelser införts i kassornas stadgar i 
syfte att inskränka medlemmarnas rätt att välja understödsklass. Den jäm
förelsevis obetydliga skillnad mellan medelbeloppet av tillförsäkrad och utbe
talad daghjälp, som ovan konstaterats för år 1944, torde få anses bekräfta, 
at t dessa åtgärder i allt väsentligt eliminerat verkningarna av ifrågavarande 
tendens. Den nu observerade skillnaden torde i huvudsak bero på en strukturell 
ojämnhet i riskfördelningen hos de försäkrade. Daghjälpsklassernas indelning 
har nämligen i stort sett uppdragits efter dagsinkomsten, och åtminstone inom 
vissa grupper synes en högre dagsinkomst vara förenad med en större arbets
löshetsrisk. Det kan i detta sammanhang erinras om den s. k. säsongkompen
sationen inom vissa yrkesområden, ävensom om den i allmänhet lägre under
stödsfrekvensen för de kvinnliga medlemmarna, vilkas dagsinkomst i genom
snitt är lägre än medeldagsinkomsten för samtliga försäkrade. 

I tab. 4 lämnas en översikt över arbetslösheten och understödsrörelsen i de 
erkända arbetslöshetskassorna för femårsperioden 1940—1944. Den i första 
kolumnen angivna arbetslöshetsprocenten har beräknats som förhållandet mellan 
antalet redovisade arbetslöshetsveckor och möjliga antalet veckor, d. v. s. totala 



ERKÄNDA ARBETSLÖSHETSKASSOR ÅR 1944 647 

Tab. 5. De erkända arbetslöshetskassornas fonder (i kronor) år 1944. 

antalet genomlevda veckor. I princip tillämpas sålunda samma beräkningsmetod 
som vid beräkningen av det procenttal för arbetslösheten bland kassamedlem
marna, vilket för varje månad redovisas i Sociala Meddelanden. Primärmateria
let är i båda fallen det antal veckor, för vilka medlem erhållit befrielse (fri-
stämpling) från avgiftsbetalning på grund av arbetslöshet. Vissa förhållanden, 
som i detta sammanhang kunna utöva inflytande på resultatets tillförlitlighet, 
ha tidigare framhållits (Soc. Medd. årg. 1942, sid. 325). Understödsprocenten 
beräknas som det procentuella förhållandet mellan antalet understödsdagar och 
antalet arbetslöshetsdagar, varvid det sistnämnda satts lika med sex gånger 
antalet arbetslöshetsveckor. I siffrorna för genomsnittligt dagunderstöd ingå 
från år 1941 även barn- och hustrutillägg. Som redan framgått av tab. 3 för
delar sig det genomsnittliga understödsbeloppet per dag för år 1944 med 4-18 kr 
på daghjälp och 0'78 kr på familjetillägg. Den i tab. 4 angivna statsbidrags
procenten avser det totala statsbidraget till understöd i procent av utbetalat 
understödsbelopp. 
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Minskningen av arbetslöshetsprocenten har avstannat under år 1944. Liksom 
under det föregående året är emellertid understödsprocenten synnerligen låg. 
(Jfr Soc. Medd. årg. 1944, sid. 620). 

Det genomsnittliga dagunderstödet har från närmast föregående år ökat med 
0'28 kr, varav 0'16 kr kommer på barn- och hustrutillägg. 

Den i 27 § förordningen om erkända arbetslöshetskassor föreskrivna fonden 
finnes redovisad för varje särskild kassa i tab. 5. Enligt förordningens bestäm
melser skola samtliga behållna tillgångar tillföras fonden. I tabellen angives 
fondens storlek vid början och slutet av år 1944 jämte motsvarande belopp 
per medlem räknat. De sammanlagda fonderna ha under år 1944 ökat med 
10 571 824 kr. 

De erkända arbetslöshetskassornas behållna tillgångar den 31 december 1944 
utgjorde 54'0 milj. kr mot 43'4 milj. kr den 31 december 1943, motsvarande per 
medlem i genomsnitt 71'80 och 6180 kr resp. Under år 1944 har sålunda den 
sammanlagda fonden, räknad i genomsnitt för totalantalet medlemmar, ökat 
med 10 kr. 
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Tabeller till berättelserna över arbetsmarknaden. 

A. Arbetsförmedlingsverksamheten.1 

Tab. 1. Översikt ar verksamheten rid de olika arbetsförmedlingarna under 
juni 1946. 

1 En arbetssökande person anses göra en ansökning om arbete varje manad han besöker arbets
förmedlingen. Därest nan anvisas arbete och efter dettas avslutande återkommer till kontoret un
der samma manad, raknäs han dock ha gjort förnyad ansökning. En och samma arbetssökande 
person kan «Alnnda motsvaras av flera arbetsansökningar nnder samma månad. 

En del av platserna inom ett yrke kan besattas med sökande frln annan yrkesgrupp. Till 
följd härav kunna de tillsatta platserna inom en yrkesgrupp överatiga antalet sökande i samma 
grupp. 



650 Tab. 2. Verksamheten inom olika yrkesgrupper vid de 
A = anaOknlngar L = ledigt 



särskilda arbetsförmedlingarna under juni 1945. 651 
platser T = tillsatta platser. 
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Tab. 8. Örersikt ar verksamheten inom olika yrkesgrupper under juni 1945. 

Tab. 4. Förhållandet mellan tillgång och efterfrågan å arbetskraft under juni 
ocb maj 1945 samt juni 1944. 



TABELLER TILL BERÄTTELSERNA ÖVER ARBETSMARKNADEN 653 

Tab. 5. Verksamheten inom vissa yrkesgrupper wider juni och maj 1945 samt 
juni 1944. 
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B. Sysselsättningen inom skogsbruket. 
Tab. 6. Inventeringen av arbetskraft anställd för avverkningsarbeten den 

30 juni 1945. 



C. Sysselsättningen inom industri och handel m. m.1 655 
Tab. 7. Sysselsatta arbetare i slutet ar juni 1945 1 jämförelse med slutet av 

maj 1945. 

1 Se i om. Tid ilntet »? tebelltTdtlningen. 
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Tab. 8. Indextal örer antalet sysselsatta arbetare1. September 1939 = 100. 

' Se anm. rid slutet at tabeUardelnlngen. 
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Tab. 9. Tillgången på arbete och arbetskraft under juni 1945. 
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D. Arbetslösheten inom fackförbunden. 

Tab. 10. Arbetslösheten inom fackförbunden den 31 maj 1945. 

Antalet arbetslöshetaveckor (d. v. s. pa grund av arbetslöshet fristämplade 
veckor) har under maj nppgivits till inalles 166 124. 
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Tab. 11. Antalet arbetslösa i olika fackförbund i procent ar det redorisade medlemsantalet 
30/4 1944-31/5 1945. 
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E. Hjälpsökande arbetslösa. 
Tab. 12. Till statens arbetsmarknadskommission rapporterade hjälpsökande arbetslösa. 
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Tab. 13. De arbetslösas yrkestillhörighet. Juni 1945. 
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Tab. 14. Hjälpverksamheten för arbetslösa. 
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F. Avgjorda ansökningar om byggnadstillstånd. 

Tab. 15. Beräknade byggnadskostnader för beviljade resp. avslagna ansökningar. 
Milj. kronor. 

Tab. 16. Antal bostadslägenheter i under 1944 resp. januari—juni 1945 beviljade 
byggnadsföretag avseende nybyggnader. 
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G. Sammanfattande uppgifter rörande arbetsmarknaden åren 1939—1945. 
Tab. 17. Arbetsförmedling, arbetslöshet och sysselsättning. 

Anmärkningar till tabellavdelningen. 
Tal,. 7—9. För jnni 1945 ha rapportkorten utsänts till omkring 12 400 företagare, av 

vilka cirka 7 600 lämnat de begärda uppgifterna. Uppgifterna avse antalet sysselsatta arbetare sista 
arbetedagen av sista avlöningsperioden i månaden. Uppgifter rOrande övriga sysselsatta inhämtas 
endast föl den mellersta månaden i varje kvartal. Indextal för mindre än 50 personer ha ej be
räknats. Indextal, som avse minst 50 men nåder 100 personer, äro tryckta med medievalstil. 
I tab. 8 ha enligt den s. k. kedjemetoden indextal uträknats över arbetarantalet med september 
1939 som fast bas. Indextalen för juni 1945 äro preliminära. De s. k. konjunktursiffrorna i 
tab. 9 grunda sig på arbetsgivarnas omdömen om arbetstillgången. Omdömet mycket god arbets-
tlllgång har betecknats med poängsiffran 5 och god, medelgod, mindre god och dålig arbotstill-
g&ng med siffrorna 4, 3, 2 och 1, varefter ett med antalet sysselsatta vägt medeltal av dessa 
poängsiffror framräknats. — Tab. 17. Fr. o. m. januari 1938 ha i antalet hjälpsökande med
räknats vid statliga och statskommnnala beredskapsarbeten sysselsatta hänvisade arbetslösa, 
vilka dock först fr. o. m. juli 1940 varit anmälda som hjälpsökande hos arbetslöshetsnämnderna. 
I tabellens sista avdelning återgivas för hela materialet samma indextal som i tab. 8. I denna 
indexserie ha fr. o. m. juni 1941 arbetare på semoster räknats som sysselsatta. 
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Av socialstyrelsen avgivna utlåtanden och framställningar. 
Till Konungen, vederbörande departementschef eller riksdagsutskott har socialstyrel

sen under tiden 81/e—20/' 1 945 avlåtit bl. a. följande remissvar och andra skrivelser 
(exp. från byråerna I—VI): 
Departement Daterad 
Socialdep. Ang. 1942 års skyddshemsutrednings betänkande och förslag rörande effek-

tivisering av skyddshemselevernas eftervård m. m. (II) . . (Exp. d. "A) ls/« 
Finansdep. Ang. framställning om uppflyttning i dyrortsgrupp av Vargöns kraft

station (IV) (Exp. d. 86/e) "/« 
» Ang. placering i dyrortsgrupp av vissa omforniarstationer vid statens järn

vägar (IV) (Exp. d. >/.) " / • 
> Ang. uppflyttning i dyrortsgrupp av Malmköpings köping (IV) (Exp. d. S6/«) S1/e 
> Ang. uppflyttning i högre dyrortsgrupp av Hallstahammars köping 

(IV) (Exp. d. >6/6) sl/« 
> Ang. uppflyttning i skattegrupp av Karlstads stads ytterområde 

(IV) (Exp. d. »/e) »Va 
Socialdep. Ang. förslag till bestämmelser rörande användningen av anslaget till 

bidrag till utbildning av personal inom den halvöppna barnavården (II) ,8/e 
> Ang. framställning av Blåbandsungdomens fjällstugeförening, Uppsven

ska K.F.U.M.-distriktet, stiftelsen Växjö högre allmänna läroverks skol
hem, stiftelsen Domprosten Rexius minne, stiftelsen Vänersborgs scout
stuga, drätselkammaren i Arboga och Skultuna barnkoloniförening om 
understöd ur allmänna arvsfonden (7 särsk. skr.) (II) 29/e 

> Ang. ansökning av Södertälje stad om byggnadstillstånd för om- och till
byggnad av stadens ålderdomshem (II) 29/« 

> Ang. barnavårdsnämndens i Brottensby-Landa avvikelser ifrån givna före
skrifter rörande kostförbättring (II) «•/. 

> Ang. framställning av styrelsen för Vita Bandets i Linköping värdhem 
Granebo om ändring i dispositionen av beviljat bidrag ur allmänna 
arvsfonden (II) M/e 

> Ang. framställning av stiftelsen Zigenarmissionen i Sverige om anslag för 
anställande av en social kurator (II) »%, 

Finansdep. Ang. placering i dyrortsgrupp av vissa banvaktsstugor i förutvarande 
Arvika landskommun (IV) (Exp. d. 2/7) "% 

» Ang. Nora stads placering i dyrortsgrupp (IV) (Exp. d. 2A) 80/« 
> Ang. Åstorps municipalsamhälles placering i dyrortsgrupp (IV) (Exp. d. 3h) 8 % 
> Framställning om medgivande för folkskolläraren vid statens skolhem 

Folåsa, Helmer Turlock, att erhålla avlöning beräknad efter ortsgrupp 
F (II) SA 

Socialdep. Framställning om medgivande att vid Johann isbergs skol- och yrkeshom 
anställa en rättare med frän jordbrukets specialstat utgäende avlöning (II) 'A 

> Ang. inom socialdepartementet upprättad P.M. rörande vissa ifrågasatta 
jämkningar i socialvårdskommitténs förslag till allmän sjukförsäkring (II) 'A 

» Ang. framställning av styrelsen för svenska landstingsförbundet om ändring 
av 40 § fattigvärdslagen (II) eA 

> Ang. statsbidrag till deltidsanställd hemvärdarinnas semesterlön (II) . . /i 
> Framställning om medgivande att en assistent i lönegraden Ex 19 må 

anställas vid Långanäs yrkes- och ungdomshem (II) 10A 
> Framställning om medgivande att anställa ytterligare arbetskraft â mödra. 

avdelningen vid Sonestorps hemsbola (II) "A 
Finansdep. Ang. beräkning av levnadskostnadsindex för juni månad 1945 (IV) . . . 1JA 
Socialdep. Ang. rekvisition av statsbidrag från hemhjälpsnämnden i Björkö-Arholma 

kommnn (II) "A 
> Utlåtande över skrivelse från barnavårdsnämnden i Stockholms stad ang. 

prövning av mödrahjälpsbehovet (II) _ . 13A 
> Framställning av stiftelsen Granbytorp om ytterligare statsbidrag till 

anordnande av alkoholistanstalten Granbytorp (VI) >0A 
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Författningar rörande sociala frågor. 
I Svensk för fa t tn ingssamling ha u n d e r t i den ' V 6 - 2 % 1945 bl . a. pub l i ce ra t s : 

Nr Daterad 
291. K. knng. om ändrad lydelse av § 9 kung. den 15 juni 1923 (nr 227) ang. statsbidrag 

till åtgärder för åstadkommande av förbättrad sjukvård inom rikets ödemarks
områden 17» 

809. K. förordn. ang. tillgodoräknande i vissa fall av tjänsteplikt for rätt till hemorts
lön m. m i»/» 

314. K. kung. ang. utlännings vistelse i vissa delar av riket 16/a 
315. Lag om utlännings rätt a t t här i riket vistas (utlänningslag) 16/« 
316. Lag ang. utlännings omhändertagande i anstalt eller förläggning 16/e 
317. K. knng. med föreskrifter i anledning av utlänningslagen (utlänningskung.) . . . 16/o 
318. K. cirknlär till statliga myndigheter ang. utlännings anställande i statens tjänst . 16/« 
319. K. kung. ang. viseringsfrihet för finska barn m. m ",'e 
320. K. kung. ang. godkännande av finskt nationalitetiintyg såsom pass 15/B 
321. K. kung. om fortsatt giltighet av kung. den 12 januari 1939 (nr 28) ang. särskilda 

villkor för utlännings vistelse inom skyddsområde för fästning eller motsvarande 
försvarsanläggning samt för utlännings tillträde till établissement vid försvars-
väsendet m. m 16/e 

322. K. kung. med föreskrifter i anledning av lagen den 15 juni 1945 (nr 316) ang. ut
lännings omhändertagande i anstalt eller förläggning 16/e 

323. K. kung. om ändrad lydelse av 1 § instruktionen den 22 juni 1944 (nr 489) för 
statens utlänningskommission 16/e 

324. K. kung. med vissa bestämmelser rörande utlänningsnämnden 16/e 
365. K. knng. ang. förlängd giltighetstid för vissa nppehållsviseringar å danska och 

norska pass m. m 82/e 
405. K. socialstyrelsens kung. ang. ändrad lydelse i visst avseende av styrelsens kung. 

ang. indelning i ortsgrupper av samtliga orter i riket jämlikt lagen om folkpen
sionering 28/« 

406. K. förordn. med särskilda bestämmelser rörande mantalsskrivningen för år 1946 i 
anledning av folkräkningen den 31 december 1945 "/« 

417. K. knng. med vissa bestämmelser ang. dyrtidstillägg åt befattningshavare i statens 
tjänst m. fl. under budgetåret 1945/46 "/e 

420. Lag om semester m/t 
423. Lag om kvinnas behörighet att innehava statstjänst eller annat allmänt nppdrag 16/« 
424. K. kung. ang. förbud mot särskiljande av statstjänster i manliga och kvinnliga . . 16/e 
430. K., förordn. om värnskatt för budgetåret 1945/46 M/« 
443. K. förordn. ang. de procenttal av stadgade grundbelopp, med vilka bottenskatt enligt 

18 § förordn. den 28 september 1928 (nr 373) om statlig inkomst- och förmögen
hetsskatt skall för är 1945 utgå 2,/« 

444. K. knng. ang. fastställeltte av tabell till ledning vid uträknandet av den statliga 
inkomst- och förmögenhetsskatten för år 1945 29/« 

476. K. knng. om ändring i vissa delar av allmänna tjänstepensionsreglementet den 30 
december 1941 (nr 1008) »8/« 

477. K. kung. om ändring i vissa delar av allmänna familjepensionsreglementet den 30 
december 1941 (nr 1009) 2,/e 

489. K. knng. ang. statsbidrag till psykisk barna- och ungdomsvård 2/e 
490. K. kung. ang. provisoriskt lönetillägg nnder budgetåret 1945/46 åt vissa befattnings

havare i statens tjänst m. fl 29/« 
496. K. kung. om ändring i vissa delar av civila icke-ordinariereglementet den 15 juni 

1939 (nr 273) »'/• 
498. K. kung. ang. beredande av civilanställning åt visst militärmanskap m. m. . . . 29/e 
503. Lag ang. ändring av lagen den 6 juui 1924 (nr 361) om samhällets barnavård och 

nngdomsskydd (barnavårdslag) 22/e 
504. Lag ang. ändrad lydelse av 32 § lagen den 14 jnni 1918 (nr 422) om fattigvården 22/a 
506. K. stadga om barnavårdsanstalter 22/e 
507. K. kung. om statsbidrag till uppförande eller inrättande av barnhem ä3/o 
508. K. kung. om statsbidrag till driften av barnhem 22/e 
509. K. stadga om fosterbarnsvård och fosterbarnskontroll /• 
510. K. kung. om rikets indelning i fattigvårds- och barnavårdskonsulentdistrikt, m. m. S2/e 
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Sociala Meddelanden. 
Bulletin officiel publié par l'Administration du Travail et de la Prévoyance Sociale 

(A.T.P.8.) en Suède. 
Questions sociales au Riksdag de 1945. L'article mentionne d'abord la proposition relative à la 

réglementation du marché du travail, dans laquelle un aperçu a été donné sur l'emploi et les condi
tions de travail pendant l'année 1944. Eu égard à la situation politique internationale, un pronostic 
touchant l'évolution future du marché du travail est singulièrement hasardeux. Les mesures nécessai
res de réglementation du travail pendant 1945 semblent avant tout consister en le transfer de la main-
d'œuvre des domaines où elle se trouve en excédent à ceux où elle est insuffisante. L'article cite ensuite 
certaines questions relatives à la protection du travail traitées par le Riksdag, puis rend compte de 
modifications dans la loi sur les congés payés, la loi sur la fermeture des boutiques et magasins, la loi 
sur la durée du travail des ouvriers agricoles, etc. Sont également traitées les propositions et motions 
concernant le droit d'association et de négociation, les conditions d'habitation, le traitement des alcoo
liques, le coût de la vie et les salaires, questions parmi lesquelles celle d'une indemnité de logement aux 
ouvriers forestiers non professionnels, entrainés dans le conflit, a attiré un grand intérêt. P. 673. 

Projet en vue d'une nouvelle méthode de perception des impôts. L'article contient principalement l'avis 
émis par l'A.T.P.S. sur le rapport de la Commission de 1944 pour l'étude d'une nouvelle méthode de 
perception des impôts. Des trois piojets alternatifs exposés dans le rapport, l'A.T.P.S. estime.d'accord 
avec la majorité de la Commission, que l'alternative I I est à préférer. Celle-ci implique, entre autre, que 
l'impôt préliminaire doit être calculé à l'aide d'une table ou selon un taux, tandis que le recouvrement 
de cet impôt n'aura lieu qu'exceptionnellement. L'A.T.P.S. fait cependant un certain nombre de re
marques sur la forme donnée au projet. P. 683. 

La conjoncture pendant le printemps de 1945. Dans la série de ses rapports bi-annuels sur l'état de la 
conjoncture, l 'Institut de la conjoncture a donné un compte-rendu de la situation économique pendant 
le printemps de 1945. Le rapport a pour but, en premier lieu, de fournir un aperçu général sur les impor
tantes fluctuations économiques survenues pendant les années de guerre qui viennent de s'écouler et 
dont on peut attendre qu'elles influeront sur les conditions économiques de la Suède dans les années 
qui vont suivre. P. 686. 

Principes généraux observés dans la protection sociale en Finlande. L'article, écrit par M. Aarne Tarasti, 
montre qu'un des efforts principaux de la protection sociale est d'obtenir la centralisation de son ad
ministration et d'augmenter le personnel spécialement formé des organes administratifs locaux. Ensuite 
est rendu compte des principes les plus importants observés dans le travail de protection sociale pro
prement dit. P. 690. 

L'activité du bâtiment dans certaines villes et agglomérations urbaines pendant le 2e trimestre 1945. 
Dans l'ensemble des 119 localités touchées par la statistique, il a été construit, pendant le 2e trimestre 
de cette année, 5 990 logements contenant 18 931 pièces. Par rapport au 2e trimestre de 1944, le nombre 
des logements avait augmenté de 21 % et celui des pièces de 26 %. Dans les mêmes localités, l'autori
sation de construire a été accordée, pendant le 2e trimestre 1945, pour 11 514 logements de 37 611 
pièces, ce qui implique, par rapport avec le même trimestre de 1944, une augmentation de respective
ment 6 et 9 %. P. 696. 

Étrangers en Suède. Le nombre des étrangers possédant un permis d'entrée et de séjour s'élevait, au 
1 e r juillet 1945, à 63 748. Le grand nombre de sorties du pays pendant ces derniers mois fait que les 
chiffres en date du 1 e r juillet — surtout en ce qui concerne les Danois et les Norvégiens — sont peu 
sûrs. Selon les estimations de la Commission des étrangers, le nombre total des étrangers en Suède 
s'él vait, environ le 25 août, à environ 129 700. Parmi ceux-ci se trouvaient 1 000 évacués finlandais, 
34 000 enfants finlandais, 4 500 enfants norvégiens et 9 C00 étrangers venus en Suède par les soins de 
la Croix-Rouge et de UNRRA. Le nombre des entrées contrôlées d'étrangers a été pendant le 
2e trimestre 19488 et celuis des sorties 18 J63. P. 703. 

La consommation des denrées alimentaires dans les ménages urbains pendant le 2e trimestre 1945 a 
montré une assez importante augmentation de la consommation du poisson et une diminution de celle 
de la viande, des racines alimentaires et des légumes. La valeur calorique de l'alimentation n'avait pas 
varié dans l'ensemble, mais la teneur en fer et en vitamine B! avait encore progressé, grâce à une addi
tion accrue de cette substance à la farine de blé. La teneur en vitamine A avait baissé depuis l'époque 
correspondante de l'année dernière par suite d'une teneur inférieure en vitamine A de la margarine. 
La teneur en vitamine C marquait une forte baisse. P. 709. 

Le marché du travail en juillet 1945 a été caractérisé par une demande accrue de main-d'œuvre par 
suite de la reprise du travail dans l'industrie métallurgique; la cessation des mobilisations a résulté en 
un appoint important de main-d'œuvre. Le nombre moyen des demandes de travail pour 100 places 
disponibles n'a été que de 93 en juillet contre 103 en juin. Le nombre des ouvriers occupés dans l'in
dustrie et domaines d'activité connexes était de 20 % plus élevé à la fin de juillet qu'à la fin de juin, 
mais plutôt quelque peu inférieur si l'on ne tient pas compte des entreprises touchées par le conflit de 
l'industrie métallurgique. Le nombre des ouvriers engagés occupes à l'abatage des bois était, en 
chiffres ronds, 37 000 contre 50 000 un mois plus tôt. Le chômage parmi les ouvriers affiliés à des 
syndicats comprenait, à la fin de juin, 3-4 % du total des membres contre 3-8 % un mois plus tôt.. 
Les chômeurs demandant des secours à la fin de juillet n'étaient pas tout à fait 6 000, ce qui constitue; 
une diminution au cours du mois de près de 2 000. P. 717. 



Sociala Meddelanden. 
Official Journal published monthly by the Royal Social Board in Sweden. 

Social questions brought up before the Riksdag Session of 1945. By way of introduction reference is 
made to the Bill for the Regulation of the Labour Market, a survey being given of the employment 
and labour conditions in 1944. In view of the foreign-political circumstances it would be extremely 
hazardous to make a foreoast of the trend on the Labour Market. I t appears that any action that may 
have to be taken to regulate labour during 1945 will consist in the transfer of labour from the areas 
with a surplus to defioienoy areas. Certain questions debated in the Riksdag relating to industrial 
protection are then discussed. Further, an aooount is given of the amendments to the Holidays Act, 
the Shop-closing Aot, the Agricultural Working Hours Act etc. For the rest, the article deals with Bills 
and Motions regarding the right of association and negotiation, housing conditions, the care of inebriates, 
the costs of living. Among these subjeots, the question that attracted most attention was that of assisting 
unskilled forest-workers who are involved in labour disputes by contributing towards their rent. Page 
673. 

Proposals for reforming the tax-collecting system. The article outlines the Social Board's statement 
of views on the Report of the Committee of Enquiry into the collection of taxes. Of the three alternative 
recommendations submitted in the Report, the Board shares the opinion of the majority of the Com
mittee that Alternative I I is preferable. The purport of this alternative is, inter alia, tha t the preli
minary tax shall be calculated on the basis of a taxation table or on a oertain percentage, while taxes 
shall be debited to the taxpayer's account only in exceptional oases. However, the Board has a number 
of objections to make to the wording of this proposal. Page 683. 

The economic situation in the spring of 1945. The Economio Research Institute has published in a series 
of semi-annual reports on market conditions an account of the economio situation in the spring of 1945. 
The aim of the report is primarily to give a summary survey of the more important economio changes 
that occurred during the past years of War and which may be expected to influence the economic trend 
in Sweden after the war. Page 688. 

General principles for welfare work in Finland. In this article, which has been written by 
State Councillor Aarne Tarasti, it is pointed out that one of the most important aims in social welfare 
work has been to centralize the welfare administration and to enlarge the trained staffs working in 
the local organizations under the welfare administration. An account is then given of the chief prin
ciples that are followed in carrying out the actual welfare work. Page 690. 

Building activities in certain towns and urban districts during the 2nd qr. of 1945. In all the 119 districts 
accounted for, there were built during the 2nd qr. this year 5 990 apartments and 18 931 rooms. In 
comparison with the same quarter of 1944, the number of apartments has increased by 21 % and the 
number of rooms by 26 %. In the same districts building permits were granted during the 2nd qr. 
of 194S for 11 514 apartments and 37 611 rooms, which compared with the corresponding qr. of 1944 
implies an increase of respectively 6 and 9 %. Page 696. 

Aliens in Swiden. The number of aliens possessing entry and residenoe permits amounted on the 
1st July to 63 748. Oaring to the large number of aliens leaving the country in recent months, the fig
ures as at the 1st July — relating chiefly to Danes and Norwegians — are not definitive. According 
to the estimates of the Aliens Commission, on about the 25th August the total number of aliens in 
Sweden amounted to about 129 700. Of these, about 1000 were Finnish evacuees, 34 000 Finnish 
children, 4 500 Norwegian children, and 9 600 were aliens who have come to Sweden through the 
intermediary of the Red Cross and UNRRA. The number of aliens entering the country under the 
control of the authorities amounted during the 2nd quarter to 19 488 and the number who left the 
country amounted to 18 163. Pago 703. 

Food consumption in urban households during the 2nd qr. of 1945 showed a not inconsiderable rise 
in the consumption of fish and a lower consumption of meat, esculent roots and vegetables. The caloric 
value of the diet was, on the whole, unchanged, while the iron and vitamin B, content rose in consequence 
of a larger quantity of these substanoes being added to wheat flour. The vitamin A value had fallen 
since the corresponding period of 1944 on acoount of the lower vitamin A content in margarine. The 
vitamin C value showed a sharp decline. Page 709. 

The Labour Market during July 1945 recorded an increased demand for labour in consequence of the 
resumption of work in the engineering industry; at the same time a considerable volume of labour was 
made available through the demobilization of the home-defence organizations. The average number of 
applications per 100 vacant jobs was only 93 in July as against 103 in June. The number of workers 
employed in industry and kindred occupations was 20 % higher a t the end of July than a t the end of 
June, but apart from the business concerns affected by the metal-workers dispute it was, if anything, 
somewhat lower than in the preceding month. There were in round figures 37 000 men engaged as hired 
labour working in the forests, aa compared with 50 000 in the previous month. Unemployment amongst 
trade union members comprised at the turn of the month June/ July 3'4 % of the membership as against 
3"8 % a month earlier. The number of unemployed applying for relief amounted a t the end of July 
to not quite 6 000, implying a reduction during the month of nearly 2 000. Page 717. 
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Häftets huvudinnehåll. 
Augusti 1945. 

Sociala frågor vid 1945 års riksdag. In
ledningsvis beröres propositionen om 
arbetsmarknadens reglering, vari en 
översikt lämnas rörande sysselsättning
en och arbetsförhållandena under år 
1944. Med hänsyn till de utrikespoli
tiska förhållandena blir en prognos be
träffande utvecklingen på arbetsmark
naden synnerligen vansklig. Erforderli
ga arbetsreglerande åtgärder under år 
1945 synas främst komma att bestå i 
omflyttning av arbetskraft från över
skotts- t i l l bristområden. — Därefter be
handlas vissa arbetarskyddsfrågor. Vida
re redogöres för ändringar i semesterla
gen, butikstängningslagen, lantarbets-
tidslagen m. m. I övrigt beröras propo
sitioner och motioner rörande förenings-
och förhandlingsrätt, bostadsförhållan
den, alkoholistvård, levnadskostnader och 
löner, bland vilka spörsmål främst frå
gan om hyresbidrag till ovana skogsar
betare, som voro indragna i konflikt, till
drog sig stort intresse. Sid. 673. 

Förslag till omläggning av uppbördsför-
farandet. I artikeln återgives i huvud
sak socialstyrelsens yttrande över 1944 
års uppbördsberednings betänkande. I va
let mellan de tre alternativa förslag, som 
framställas i betänkandet, finner styrel
sen, i likhet med beredningens majoritet, 
alternativ I I vara att föredraga. Detta 
alternativ innebär bl. a., att preliminär
skatten skall beräknas med ledning av 
skattetabell eller enligt viss procentsats. 
Styrelsen har emellertid en del erinring
ar mot detta förslags utformning. Sid. 
683. 

Konjunkturläget våren 1945. Kon
junkturinst i tutet har i serien av halv
årsrapporter om konjunkturförhållande
na avgivit en redogörelse för det eko
nomiska läget våren 1946. Rapporten av
ser i första hand a t t ge en sammanfat
tande överblick över viktigare ekonomis

ka förändringar, som inträffat under de 
gångna krigsåren och vilka kunna vän
tas påverka den ekonomiska utvecklingen 
i Sverige efter kriget. Sid. 686. 

Allmänna principer för vårdverksam
heten i Finland. I artikeln, som skrivits 
av regeringsrådet Aarne Tarasti, fram-
hålles, at t till de viktigaste strävandena 
i den samhälleliga vårdverksamheten hör 
åstadkommandet av centralisation i vård
förvaltningen samt utökning av den ut
bildade arbetskraften inom vårdförvalt
ningens lokala organ. Därefter redogöres 
för de viktigaste principerna i det egent
liga vårdarbetet. Sid. 690. 

Byggnadsverksamheten i vissa städer 
och stadsliknande samhällen under and
ra kvartalet 1945. I samtliga 119 redovi
sade orter tillkommo under andra kvarta
let i år 5 990 lägenheter och 18 931 rums
enheter. I förhållande till andra kvarta
let 1944 hade antalet lägenheter ökats 
med 21 % och antalet rumsenheter med 
26 %. I samma orter beviljades under and
ra kvartalet 1945 byggnadslov för 11 514 
lägenheter och 37 611 rumsenheter, vilket 
i jämförelse med samma kvartal 1944 in
nebär en ökning med resp. 6 och 9 <$. 
Sid. 696. 

Utlänningar i Sverige. Antalet utlän
ningar med inrese- och uppehållsvise-
ringar uppgick den 1 juli till 63 748. Det 
stora antalet utresor under de senaste må
naderna har medfört, att siffrorna per 
1 juli — främst för danskar och norr
män — blivit osäkra. Omkring den 25 
augusti uppgick enligt utlänningskommis
sionens uppskattningar totala antalet ut
länningar i Sverige till omkring 129 700. 
Av dessa voro omkring 1 000 finska eva
kuerade, 34 000 finska barn, 4 500 nors
ka barn och 9 600 utlänningar, som kom
mit till Sverige genom försorg av Röda 
korset och UNRRA. Antalet kontrolle-
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rade inresor av ut länningar uppgick un
der andra kvartalet t i l l 19 488 och anta
let utresor till 18 163. Sid. 703. 

Livsmedelskonsumtionen inom stads-
hushåll andra kvartalet 1945 visade en 
içke obetydlig ökning i förbrukningen av 
fisk men minskad konsumtion av kött, 
rotfrukter och grönsaker. Kostens kalo
rivärde var i stort sett oförändrat, me
dan halten av järn och vitamin Bj ytter
ligare stigit till följd av ökad tillsats 
av dessa ämnen i vetemjöl. Värdet för 
vi tamin A hade sjunkit sedan motsva
rande tid föregående år på grund av läg
re A-vitaminhalt i margarin. C-vitamin-
värdet visade en markerad nedgång. Sid. 
709. 

Arbetsmarknaden under juli 1945 
kännetecknades av ökad efterfrågan på 
arbetskraft som en följd av arbetets åter

upptagande inom verkstadsindustrin. Ge
nom beredskapens upphörande erhölls 
samtidigt ett betydande arbetskraftstill
skott. Genomsnittliga antalet arbetsan-
sökningar på 100 lediga platser utgjorde 
endast 93 i jul i mot 103 i juni . Arbe
tarantalet inom industri och angränsan
de verksamhetsområden var 20 % högre 
i slutet av juli än i slutet av juni , men 
med bortseende från de av verkstads
konflikten berörda företagen snarast nå
got lägre än föregående månad. Syssel
sättningen hos skogsavverkare med lejd 
arbetskraft utgjorde i run t tal 37 000 
man mot 50 000 föregående månad. Ar
betslösheten inom fackföreningarna om
fattade vid månadsskiftet juni/juli 3-4 % 
av medlemsantalet mot 3-8 % en månad ti
digare. Antalet hjälpsökande arbetslösa 
utgjorde vid utgången av juli ej fullt 
6 000, vilket innebär en minskning under 
månaden med nära 2 000. Sid. 717. 

Socialstatistiska diagram. 
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Sociala frågor vid 1945 års riksdag1. 
Arbetarfrågor i allmänhet. 

I början av maj framlade Kungl. Maj:t proposition (309) angående anslag 
till åtgärder för arbetsmarknadens reglering. I den redogörelse rörande förhål
landena på arbetsmarknaden, som därvid lämnades, framhölls inledningsvis, att 
den höga sysselsättningsnivå, som varit utmärkande för den svenska arbetsmark
naden åren 1942 och 1943, kännetecknade även 1944. Ehuru utgångsläget var 
något ogynnsammare än föregående år beroende bl. a. på massaindustrins för
sämrade avsättningsmöjligheter och en tillfällig nedgång i byggnadsverksamhe
ten, låg sysselsättningen under andra halvåret t. o. m. på en högre nivå än före
gående år. Detta är så mycket mera anmärkningsvärt som det förändrade utrikes-
läget under senare delen av året ledde till en total avspärrning från kontinenten, 
medan förbindelsen västerut liksom tidigare kunde upprätthållas genom lejdbåts-
trafiken. Till den ökade sysselsättningen bidrog i hög grad byggnadsverksamhe
tens gynnsamma utveckling under året. Bristen på arbetskraft var icke fullt så 
accentuerad som under 1943, vilket sammanhängde med att skogsbrukets behov 
av arbetskraft var betydligt mindre än då. Arbetslösheten i fackförbunden nådde 
under året ett bottenläge, medan antalet hjälpsökande arbetslösa på grund av en, 
främst till Västernorrlands län, lokaliserad arbetslöshet, som berodde på massa
industrins produktionssvårigheter och den minskade sysselsättningen i skogen, 
var högre än föregående år. Med hänsyn till de utrikespolitiska förhållandena 
blir en prognos beträffande utvecklingen på arbetsmarknaden synnerligen vansk
lig. Den av allt att döma viktigaste faktorn vid bedömandet av arbetsmarknads
situationens utveckling är bränsleförsörjningen, vilken sammanhänger med tid
punkten för återupptagandet av importen av fossilt bränsle. Skulle en sådan im
port icke kunna komma till stånd under år 1945, blir bränsleförsörjningen helt 
beroende av vedavverkningarnas omfattning och möjligheterna att framforsla den 
avverkade veden. Även importen av andra råvaror än fossilt bränsle inverkar på 
möjligheterna, att driva vår industri och därmed på arbetsmarknaden. Erforder
liga arbetsmarknadsreglerande åtgärder under år 1945 synas främst komma att 
bestå i omflyttning av arbetskraft från överskotts- till bristområden. Vid genom
förande av en sådan omflyttning föreligger emellertid risk för att viss begränsad 
arbetslöshet kan uppstå. Därjämte synes man ha att räkna med en kvarstående 
restarbetslöshet beträffande särskilt svårplacerad arbetskraft. Däremot torde 
arbetslöshet i större omfattning icke vara att förvänta under år 1945, i annan 
mån än som kan föranledas av omställningssvårigheter i samband med föränd
ringar i den militära beredskapen o. dyl. 

Av de särskilda frågor, som upptogos till behandling i propositionen, må 
1 Avser frågor, som behandlats av riksdagen före ajourneringen don 9 juli 1945. 
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nämnas frågan om semesterrätt för reservarbetare. Departementschefen ansåg 
sig böra tillstyrka, att reservarbetare tillerkändes semesterrätt. Till fortsatt in
ventering av ofullständiga jordbruk i Blekinge län beräknades liksom föregående 
år 10 000 kr, och till de företagarföreningar, som inom vissa län bildats för att 
befordra möjligheterna för lönande småföretagsamhet, beräknades för nästa bud
getår i runt tal 1 500 000 kr för lån och subventioner. 

I propositionen begärdes för budgetåret 1945/46 för statens arbetsmarknads
kommission till avlöningar 2 7 milj. kr och till kommissionens omkostnader 09 
milj. kr samt för länsarbetsnämnderna och arbetsförmedlingsanstalterna till av
löningar 88 milj. kr och till omkostnader 35 milj. kr. Av budgettekniska skäl 
har på kommissionens förslag en uppdelning skett mellan anslagen för den cen
trala förvaltningen och anslagen för de underlydande organen. Slutligen begär
des 47ö milj. kr till åtgärder för arbetsmarknadens reglering och 50 milj. kr 
till kostnader för överflyttning av arbetskraft. Dessa förslag tillstyrktes av stats
utskottet och godkändes av riksdagen. 

I prop. 265 hemställdes om riksdagens bemyndigande för Kungl. Maj:t att, 
därest arbetsmarknadsläget så skulle påfordra, inom ramen av ett belopp av 
150 milj. kr meddela beslut om utförande av arbeten, för vilka anslag uppförts å 
allmän beredskapsstat för innevarande budgetår. Kungl. Maj:ts förslag, vilket 
innebar, att beslutet om allmän beredskapsstat för nästa budgetår uppsköts till 
riksdagens höstsession, avsåg att ge Kungl. Maj:t möjligheter att möta den 
arbetslöshet, som eventuellt kunde uppkomma under mellantiden. Förslaget till
styrktes av statsutskottet och riksdagen lämnade Kungl. Maj:t det begärda be
myndigandet. 

Motioner ( I : 59—II : 112) om ändring av behörighetsvillkoren för ordförande, 
ledamot eller suppleant i arbetslöshetsnämnd avslogos av riksdagen, med hän
syn till att frågan om enhetliga valbarhets- och behörighetsregler för kommunala 
förtroendeuppdrag ligger under Kungl. Maj:ts prövning på grund av 1941 års 
utskyldsstreckssakkunnigas förslag. 

Förgiftningsfaran i samband med gengasdrift har varit föremål för uppmärk
samhet vid årets riksdag. I prop. 215, vilken godkändes av riksdagen, begärde 
Kungl. Maj:t till täckande av statens kostnader för undersöknings- och behand
lingsstationer för gengasskadade m. m. ett anslag på 230 000 kr för budgetåret 
1945/46. I motion ( I I : 348) hemställdes dessutom om ytterligare åtgärder mot 
gengasfaran. Under hänvisning till att de önskemål, som framförts i motionen, 
antingen redan blivit tillgodosedda eller väntade sin lösning, ansåg sig veder
börande utskott icke kunna tillstyrka motionen, vilken sedermera avslogs av 
riksdagen. 

Med anledning av motioner i båda kamrarna ( I : 284—II: 354) anhöll riks
dagen hos Kungl. Maj:t om utredning av frågan om lämpliga åtgärder för att 
befordra anordnandet av hygieniska inrättningar på arbetsplatserna (skr. 469). 

I två likalydande motioner ( I : 211—II: 47) upptogs frågan om utredning om 
vissa åtgärder i samband med den inom produktionslivet pågående rationalise
ringen i syfte att skapa ökat skydd åt den mänskliga arbetskraften. Vederböran
de utskott föreslogo med anledning härav, att kamrarna hos Kungl. Maj:t skulle 
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hemställa om utredning angående utbildning och eventuell auktorisation av ar-
betsstudiemän samt möjligheten att säkra arbetarnas medinflytande vid arbets-
studiernas bedrivande. Riksdagen biföll förslagen (skr. 509). 

Arbetstidsfrågor. 

På grundval av 1942 års semesterkommittés förslag till ändrad semesterlag 
(se Soc. Medd. årg. 1944, sid. 1003 och årg. 1945, sid. 28) har Kungl. Maj:t fram
lagt proposition (273) i ämnet, vilken i väsentliga delar antogs av riksdagen. 
Bland de ändringar i kommittéförslaget, som vidtagits av Kungl. Maj :t och riks
dag, kan nämnas, att den för rätt till semester fordrade karenstiden, som i kom
mittéförslaget sänktes från 180 dagar till 30 dagar, nu helt slopats. Rätt till se
mester inträder alltså, så snart någon arbetat för annans räkning minst 16 dagar 
under en kalendermånad. Vidare har stadgats att semesterersättning skall utbe
talas direkt till arbetstagaren och icke, såsom kommittén föreslog, insättas på 
spärrat postgirokonto. Enligt propositionen skola de kommunalanställda prin
cipiellt omfattas av semesterlagen. Om arbetstagare enligt avtal äger rätt till 
längre semester än lagens tolvdagarssemester, skall enligt uttryckligt stadgande 
i lagen dennas övriga bestämmelser, om ej annat överenskommits, gälla även be
träffande den överskjutande delen av semestern. "Vad beträffar kommitténs för
slag om att semestern företrädesvis bör förläggas till tid mellan den 2 maj och 
30 september har Kungl. Maj:t utbytt tidsangivelsen mot det mera allmänna 
uttrycket sommartiden. 

Med anledning av en motion ( I I : 423) har riksdagen hemställt, att Kungl. 
Maj:t ville låta verkställa en allmän översyn av lagen den 16 maj 1930 om ar
betstidens begränsning. Motionären framhöll, att arbetstidslagen lämnar vid
sträckt frihet att förlänga arbetstiden per dag och vecka vid skiftarbete, blott 
arbetstiden under en treveckorsperiod icke överstiger 144 timmar. Han ansåg 
därför en utredning önskvärd rörande dels förkortning av arbetstiden vid skift-
och nattarbete samt vid arbete under jord och dels lagstadgad rätt för arbetare 
att själv avgöra, om han vill utföra övertidsarbete eller ej. Andra lagutskottet 
ansåg det knappast möjligt att verkställa en sådan utredning utan att ingå på 
frågan om ändring av arbetstidslagen även i andra icke direkt berörda hänseen
den och förordade därför en allmän översyn av nämnda lag, vilket också blev 
riksdagens beslut (skr. 528). 

Frågan om en förlängning av giltigheten av arbetstidslagen för detaljhandeln 
den 18 juni 1942 förelades riksdagen i prop. 160. Arbetstidslag för detaljhan
deln antogs första gången år 1939. Den första lagen, som gällde i tre år, efter
träddes av den nuvarande lagen, som likaledes fastställdes på tre år. Giltighets
tiden för lagen utgår den 31 december 1945. I den proposition, som Kungl. Maj:t 
med anledning härav förelade riksdagen, framhölls, att endast en mindre änd
ring syntes nödvändig företaga, varför det icke ansågs nödvändigt att utfärda 
helt ny lag. I stället föreslogs, att tidsbegränsningen i fråga om giltigheten för 
lagen skulle undanröjas, varigenom lagen skulle göras definitiv. De i propo
sitionen framställda förslagen antogos av riksdagen. 
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I prop. 197 framlade Kungl. Maj:t ett förslag till ny butikstängningslag. 
Den gällande lagen, vilken antogs 1942 och gäller till och med den 31 december 
1945, ansågs nämligen icke böra fortbestå efter revideringen, utan ett inom 
socialdepartementet utarbetat förslag till helt ny butikstängningslag förelades 
riksdagen. Den nya lagen föreslogs i propositionen få allenast provisorisk giltig
het, lämpligen tre år. I samband med propositionen väcktes en del motioner, vil
ka föranledde andra lagutskottet att föreslå vissa ändringar i Kungl. Maj:ts 
förslag. Riksdagen godkände utskottets förslag. 

I prop. 11 föreslog Kungl. Maj:t, att i allmänna arbetstidslagen och bageri
arbetstidslagen skulle införas en bestämmelse, enligt vilken arbetsrådet skulle 
äga att efter framställning av företagsinnehavare godtaga viss person såsom ar
betsföreståndare i innehavarens ställe med den verkan att ansvaret för lagarnas 
efterlevnad överflyttas på arbetsföreståndaren. Motsvarande bestämmelse finnes 
redan i de flesta andra arbetstidslagarna. De i propositionen framlagda försla
gen, vilka föranletts av en framställning av 1943 års riksdag, tillstyrktes av 
andra lagutskottet och godkändes av riksdagen. 

I motion ( I I : 319) föreslogs viss ändring i arbetstidslagen för hotell, restau
ranger och kaféer. Motionen avslogs emellertid av riksdagen. 

På förslag av Kungl. Maj:t (prop. 196) har riksdagen antagit en ny lantar-
betstidslag för reglering av arbetstiden inom jordbruk och trädgårdsskötsel. Den 
första lantarbetstidslagen antogs år 1936, och denna lag har sedan reviderats tre 
gånger, senast år 1942. De väsentligaste ändringar, som i år vidtagits, voro, att 
tillämpningsområdet vidgats från att ha omfattat företag med minst tre arbetare 
till att omfatta företag med minst två arbetare. Beträffande arbetstiden har den
na för tiden januari—mars och oktober—december ökats med två timmar per 
vecka. Under tiden april till och med september har den däremot minskats med 
två timmar per vecka. För trädgårdsarbetare har en motsvarande omändring av 
arbetstiden företagits, innebärande ökning av arbetstiden under vintermånaderna 
med en timme och en motsvarande minskning under sommarmånaderna. För 
djurskötare har arbetstiden liksom tidigare bestämts till nio timmar per dag, men 
däremot har den ändringen vidtagits, att arbetstiden under en tvåveckorsperiod 
icke får överstiga 100 timmar mot tidigare 108. Giltighetstiden för den nya lagen 
fastställdes till tre år. Fyra i anslutning till propositionen väckta motioner för
anledde ingen ändring i den framlagda propositionen. 

Förenings- och förhandlingsrätt. 

I prop. 88, vilken antogs av riksdagen, föreslogs viss utvidgning av arbets-
tagarbegreppet i förenings- och förhandlingsrättslagen m. fl. lagar i syfte att 
åvägabringa rättslig likställighet mellan å ena sidan vissa uppdragstagare, t. ex. 
handelsagenter och s. k. provisionsresande, och å andra sidan egentliga arbets
tagare. 

Ifrågavarande spörsmål har varit föremål för utredning inom socialstyrelsen, 
som den 15 maj 1944 till Kungl. Maj :t avgav ett betänkande i ärendet med för-
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slag till vissa ändringar i lagen om förenings- och förhandlingsrätt. I enlighet 
med socialstyrelsens förslag, som närmare behandlats i denna tidskrift vid för
slagets avgivande,1 föreslogs i propositionen, att i lagarna om förenings- och för
handlingsrätt, om kollektivavtal, om medling i arbetstvister samt om särskilda 
skiljedomare i sådana tvister skulle införas en bestämmelse, att vad i dessa lagar 
sagts om arbetsgivare och arbetare (arbetstagare) skall äga motsvarande till-
lämpning i fråga om uppdragsgivare och uppdragstagare i de fall, då uppdrags
tagarna intaga en så beroende ställning gentemot uppdragsgivarna, att förhållan
det mellan parterna är väsentligt likartat förhållandet mellan arbetsgivare och 
arbetare (arbetstagare). I propositionen föreslogs dessutom, att motsvarande änd
ring skulle företagas jämväl i lagen om arbetsdomstol, vilket socialstyrelsen icke 
ansett nödvändigt. 

En i anledning av propositionen väckt motion ( I I : 474) angående motsvarande 
ändring även i semesterlagen avstyrktes av andra lagutskottet under motivering 
att ovissheten om tolkningen av begreppet beroende uppdragstagare lätt kunde 
komma att föranleda tvistigheter. Utskottet förutsatte emellertid att Kungl. 
Maj:t skulle ägna frågan fortsatt uppmärksamhet. Riksdagen avslog motionen. 

I anledning av motion ( I I : 108) angående förhandlingsrätt för arbetstagar-
förening med avseende på till denna anslutna pensionärer har riksdagen på andra 
lagutskottets förslag hos Kungl. Maj :t hemställt om förutsättningslös utredning 
rörande förhandlingsrätt beträffande pensionsvillkor, som angå personer, vilkas 
anställning hos arbetsgivaren upphört vid tiden för framställandet av begäran 
om förhandling (skr. 150). 

Frågan om förhandlingsrätt för kommunala tjänstemän har varit föremål för 
behandling av årets riksdag med anledning av motioner i andra kammaren 
( I I : 14& och 422). I den förstnämnda motionen hemställdes om utredning röran
de förstärkning av förhandlingsrätten för de stats- och kommunalanställda 
tjänstemännen och i den andra föreslogs sådan ändring i 1940 års lag om för
handlingsrätt för kommunala tjänstemän, att lagen icke hindrar kommunal myn
dighet att vid förhandling med personalorganisationer låta sina förhandlingsde-
legerade träffa preliminära överenskommelser. Motionerna avstyrktes av andra 
lagutskottet under hänvisning till att samma frågor redan på annan väg blivit 
föremål för Kungl. Maj:ts uppmärksamhet och avslogos av riksdagen. 

Med anledning av motion i första kammaren (nr 191) har riksdagen anhållit, 
att Kungl. Maj :t måtte föranstalta om utredning rörande förstärkning av för-
Ukningsmannaväsendet samt vidtaga de åtgärder, vartill utredningen kan för
anleda (skr. 240). 

Bostadsfrågor. 

I prop. 184 föreslogs fortsatt giltighet av hyresregleringslagen under ett år 
eller till och med den 30 september 1946. Samma förlängning föreslogs för 
lagen om kontroll av upplåtelse och överlåtelse av bostadsrätt m. m. I propositio-

1 Se Soc. Medd. arg. 1944, sid. 474. 
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nen framhölls, att det på grund av åtskilliga omständigheter, främst knapphet 
på arbetskraft och vissa materialier, icke kan antagas, att bostadsbristen skall 
kunna fyllas före den 30 september 1946. Andra lagutskottet hade intet att er
inra mot de i propositionen gjorda förslagen, vilka också godkändes av riks
dagen. 

Med utgångspunkt från en inom justitiedepartementet utarbetad promemoria 
har Kungl. Maj :t i prop. 236 föreslagit vissa ändrade bestämmelser om hyra och 
utmätning m. m. I fråga om hyra avsåg ändringsförslaget, bl. a. att bereda hy
resgäst vidgad rätt att, även om annat avtalats, betala hyran månadsvis. Enligt 
bestämmelsen skulle icke de avtalade förfallodagarna ändras, utan innebörden var 
endast, a t t hyresrätten städse skulle vara bevarad, så länge hyran erlagts må
nadsvis i förskott. Det framhölls, at t en begränsning av den vidgade rätten till 
månadsbetalning att endast avse hyresgäst, som oförvållat råkat i svårigheter, 
skulle förutsätta prövning från fall till fall. En dylik bestämmelse vore mindre 
lämplig med avseende på hyresförhållanden, där det är av särskild vikt att icke 
införa något moment, som kan giva anledning till tvist. Med avseende på utmät
ning innebar förslaget, dels att värdet av den egendom, som finge undantagas 
från utmätning, skulle höjas, och dels att uppskov med utmätt egendoms försälj
ning skulle kunna meddelas, under förutsättning att gäldenären på grund av 
sjukdom, arbetslöshet eller annan dylik orsak, huvudsakligen utan egen skuld, 
råkat i betalningssvårigheter, vilka kunna antagas vara av tillfällig natur. För
slaget tillstyrktes av första lagutskottet och godkändes av riksdagen. Två lika-
lydande motioner ( I : 360—II: 556), vilka gingo ut på att propositionens förslag 
angående hyresbetalning icke skulle godkännas, avslogos härigenom av riks
dagen. 

Under kriget ha statsmakterna vidtagit vissa åtgärder i syfte att skapa förut
sättningar för upprätthållandet av en tillräckligt omfattande bostadsproduktion, 
varvid man bland annat tagit sikte på att åstadkomma en så billig kapitalför
sörjning som möjligt. De medel, som kommit i fråga, ha — förutom beviljandet 
av tilläggslån — utgjorts av dels en utökning av tertiärlånegivningen och dels 
tillskapandet av en räntegaranti i fråga om primär- och sekundärlånen. Sedan 
riksbanken genom beslut den 8 februari 1945 genomfört en sänkning av diskon
tot från 3 till 21l2 procent, vilket fått till följd att även andra kreditinstitut sänkt 
låneräntan, har Kungl. Maj :t i prop. 125 föreslagit en sänkning av räntan å ter-
tiärlån enligt kungörelsen den 30 juni 1942 om tertiärlån och tilläggslån för vissa 
bostadsbyggnadsföretag. Sänkningen av räntan skulle utgöra 1j2 %. Dessutom 
föreslogs en motsvarande nedsättning av annuiteterna på dylika lån, såvitt avser 
flerfamiljshus under de fem första åren av lånets löptid samt såvitt avser en
familjshus under de tio första åren av lånets löptid. Räntesänkningen skulle avse 
samtliga låneärenden, i vilka slutligt beslut icke meddelats vid tidpunkten för 
räntesänkningens ikraftträdande. Propositionen godkändes av riksdagen. 

I enlighet med Kungl. Maj:ts prop. 324 beviljade riksdagen medel till för
bättrande av bostadsförhållanden. I propositionen framhölls, att de omfattande 
stödåtgärder åt bostadsbyggandet, vilka statsmakterna genomfört under krigs
åren, haft till följd, att den stagnering i bostadsproduktionen, som inträdde efter 
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krigsutbrottet, kunnat hävas och förbytas i en ökning. Trots den inträdda pro
duktionsökningen under de senaste åren kännetecknas situationen på bostads
marknaden alltjämt av en markant knapphet på bostäder, ehuru stegringen i an
talet nytillkomna lägenheter förhindrat, att bostadsbristen övergått i ren bostads
nöd. Det vore emellertid angeläget, att, såvitt möjligt, en avveckling av bostads
bristen snarast komme till stånd. Lägenhetstillskottet borde därför hållas uppe 
vid samma höga nivå år 1946 som den för år 1945 beräknade. 

I kungörelsen om tertiärlån och tilläggslån för vissa bostadsbyggnadsföretag 
föreslogs införandet av en sådan bestämmelse, varigenom kommun erhöll rätt 
att anslå medel för utlämnande av lån eller ikläda sig borgen för lån i syfte att 
ekonomiskt bistå person, som önskade förvärva bostad i fastighet tillhörig bo
stadsrättsförening men saknade medel till den erforderliga kontantinsatsen. 
Statsutskottet och riksdagen funno en sådan bestämmelse väl motiverad. 

Det av riksdagen beviljade anslaget till tertiärlån och tilläggslån uppgick till 
sammanlagt 171 milj. kr. Utöver dessa anslag beviljades för mindre bemedlade, 
barnrika familjer i hyresrabatter 8 5 milj. kr samt i bostadsanskaffningslån 50 
milj. kr och i bidrag till pensionärshem 8 milj. kr. Till statens byggnadslånebyrås 
verksamhet anslogos i avlöningar 1 130 000 kr och i omkostnader 225 000 kr. 

Beträffande bostadsförbättringsverksamheten på landsbygden föreslog Kungl. 
Maj :t i samma proposition för budgetåret 1945/46 ett belopp på sammanlagt 44 
milj. kr. Egnahemsstyrelsen hade i sin framställning framhållit, att efterfrågan 
av statligt stöd till bostadsbyggnadsverksamheten på landsbygden varit mycket 
livlig, i synnerhet sedan knappheten på arbetskraft och byggnadsmaterial efter 
hand något lättat. De begärda beloppen, vilka också beviljades av riksdagen, vo
ro visserligen förhållandevis låga, men de voro avsedda att förstärkas med an
slag på allmän beredskapsstat, vilka få tagas i anspråk om materialförsörjnings-
läget förbättras. Statsutskottet framhöll i sitt utlåtande angelägenheten av att 
det program, som upplagts för landsbygdens del, icke vid svår materialknapphet 
komme i efterhand i förhållande till bostadsprogrammet i sådana tätorter, som 
icke lida av bostadsbrist. Slutligen beslöts, att räntefoten för förbättringslån och 
lantarbetarbostadslån jämväl för nästa budgetår skulle fastställas till oföränd
rat 325 procent. 

I prop. 307 har Kungl. Maj:t föreslagit riksdagen, att till en allmän bostads
räkning för budgetåret 1945/46 anvisa ett reservationsanslag på 370 000 kr. Till 
grund för propositionen låg ett av socialstyrelsen efter samråd med ett flertal 
andra på området sakkunniga myndigheter framlagt förslag till nya bostadsun
dersökningar.1 Dessa undersökningar skulle omfatta dels en allmän bostads- och 
hyresräkning i stadssamhällen, dels en bostadsräkning på landsbygden, dels en 
bostadshushållsstatistik för hela riket samt dels en representativ bearbetning 
av vissa uppgifter inom bostadsräkningen. I förslaget förutsattes en viss sam
ordning med den vid årets riksdag beslutade folkräkningen vid årsskiftet 1945/ 
46. Departementschefen, som anslöt sig till socialstyrelsens förslag, framhöll, 
at t det icke var nödvändigt att redan vid årets riksdag fatta ståndpunkt till 

1 Se Soc. Medd. ârg. 1945, sid. 393. 
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vilket av de av socialstyrelsen framlagda alternativen beträffande omfattning
en av inkomstredovisningen, som borde följas. Kostnaderna för undersökning
arna uppskattas till lägst 1 515 000 kr och högst 2 325 000 kr. Riksdagen god
kände det framlagda förslaget. 

Riksdagen hade tidigare med anledning av flera motioner beslutat, at t en 
undersökning skulle verkställas angående bostadsstandarden på landsbygden. 
Det framhölls av vederbörande utskott, att utredningen borde omfatta ej endast 
industriorternas bostadsproblem utan hela landsbygdens, varigenom bostadsso
ciala utredningens undersökningar beträffande bostadsförhållandena i städerna 
på ett lyckligt sätt kunde bli kompletterade. 

Efter förslag av statens forskningskommitté för lantmannabyggnader förela
des riksdagen en proposition (143) angående anslag på 60 000 kr för budget
året 1945/46 till bostadsvaneundersökning på landsbygden. I propositionen fram
hölls, att det, med hänsyn till at t en omfattande byggnadsverksamhet vore att 
vänta i fråga om bostäder på landsbygden, vore av vikt, at t åtgärder vidtoges 
för att få detta bostadsbyggande i möjligaste mån planerat på mest ändamåls
enliga sätt. Härför fordrades emellertid ingående kännedom om bostadsvanorna 
på landsbygden. Den planerade undersökningen, som skulle utföras inom egent
liga jordbrukskommuner, skulle avse dels en s. k. kärnundersökning berörande 
omkring 20 gårdar i varje län eller omkring 500 gårdar i hela landet och dels 
en frivillig undersökning vid 1 000—1 500 gårdar. Propositionen tillstyrktes av 
jordbruksutskottet och antogs av riksdagen. 

Levnadskostnader och löner. 

På Kungl. Maj:ts hemställan i prop. 121 medgav riksdagen ytterligare anstånd 
till utgången av år 1945 med fastställande av ny ortsgruppering i beskattnings
hänseende. Departementschefen framhöll, att 1943 års dyrortskommitté anmält 
sig icke kunna avgiva sitt förslag inom sådan tid, att ärendet kunde understäl
las 1945 års riksdag. Finansministern förutsatte, att Kungl. Maj:t — i avvak
tan på slutligt förslag i dyrortsgrupperingsfrågan, vilket snarast möjligt skulle 
föreläggas riksdagen — skulle erhålla rätt att vidtaga provisoriska jämkningar 
i dyrortsgiupperingarna. 

I två motioner i andra kammaren (270 och 271) har ortsavdragets storlek be
rörts. I den förstnämnda hemställdes, att ortsavdragen vid inkomsttaxeringen pro
visoriskt skulle höjas med 40 %, och i den sistnämnda, att grundavdraget vid stat
lig inkomst- och förmögenhetsskatt provisoriskt skulle fastställas till ett och 
samma belopp i samtliga ortsgrupper. Båda motionerna avslogos av riksdagen 
på bevillningsutskottets hemställan. 

Efter förslag från socialstyrelsen har Kungl. Maj :t framlagt proposition (307) 
angående anslag till undersökningar rörande levnadsvillkor och hushållsvanor. 
Socialstyrelsens förslag, för vilka redogörelser tidigare lämnats i denna tid
skrift,1 avsåg dels hushållsbudgetundersökningar och dels inventeringar och so-

1 Se Soc. Medd. årg. 1944, sid 488 och årg. 1945, sid. 5. 
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ciologiska undersökningar för såväl stads- som landsbygdshushåll. Socialminis
tern framhöll, att han fann behovet av en aktuell hushållsbudgetundersökning, 
grundad på helårsbokföring, vara ådagalagt, samt att genom den föreslagna 
kompletteringen i form av inventeringar uppgifter av sådant intresse torde fram-
vinnas, att även igångsättandet av denna specialundersökning kunde anses moti
verad. Beträffande de sociologiska undersökningarna borde resultatet av de prov
undersökningar, som enligt socialstyrelsens förslag skulle föregå de egentliga un
dersökningarna, avvaktas, innan ståndpunkt fattades om dessa undersökningars 
utförande. Dessutom förordades en speciell budgetundersökning för jordbrukare 
och lantarbetare av den omfattning socialstyrelsen föreslagit ävensom prisunder
sökning genom prisinsamling på vissa orter. Vid övervägandet av den lämpliga 
tidpunkten för igångsättandet av undersökningarna hade socialministern kommit 
till den slutsatsen, att de i vart fall icke borde påbörjas under budgetåret 1945/46. 
Det var likväl önskvärt, att frågan förelades årets riksdag. För den ifrågasatta 
provundersökningen hemställdes om ett reservationsanslag på 23 000 kronor. 
Riksdagen anvisade sedermera ifrågavarande belopp för budgetåret 1945/46. 

I en motion i andra kammaren (344) hemställdes om utredning om vad som är 
att anse såsom existensminimum. Under hänvisning till att kommissionen för eko
nomisk efterkrigsplanering hemställt, att Kungl. Maj:t måtte föranstalta om 
en ingående utredning angående minimikostnaderna för en ur hälsosynpunkt 
tillfredsställande levnadsstandard, och att alltså frågan redan vore föremål för 
Kungl. Maj :ts uppmärksamhet, föranledde motionen ingen riksdagens åtgärd. 

Frågan om grunder för kristillägg åt statliga befattningshavare behandlas i 
prop. 252. Från personalorganisationernas sida hade framställts önskemål om vis
sa höjningar av kristilläggen. Departementschefen ansåg sig dock icke kunna 
tillstyrka några ändringar i de grunder, som fastställdes av 1944 års riksdag. 
I enlighet med detta förslag beslöt riksdagen, att ifrågavarande kristilläggsgrun-
der skulle äga tillämpning till och med andra kvartalet 1946. Med anledning 
av denna proposition föreslogs i en motion ( I I : 31) en sänkning av det månatliga 
lönebeloppet, på vilket kristillägg må beräknas från 900 till 500 kronor. I tven-
ne motioner (1:371—11:572) föreslogos enhetliga kristillägg för alla löne
klasser och dyrortsgrupper, medan slutligen i två andra motioner (1: 372— 
I I : 574) en höjning av den gällande procentsatsen för kristilläggen föreslogs. 
Samtliga dessa motioner avslogos av riksdagen. 

Vid 1944 års riksdags höstsession fattades beslut om provisoriska lönetillägg 
för budgetåret 1944/45 och tillfälligt barntillägg åt vissa statliga befattningsha
vare och kommunalanställda lärare m. fl. (se Soc. Medd. arg. 1945, sid: 4). 
I prop. 286 föreslog Kungl. Maj:t provisoriska lönetillägg för nästa budgetår 
efter i stort sett oförändrade grunder samt att det tillfälliga barntillägget skulle 
utgå i högst 20 :e löneklassen. Statsutskottet, som utöver propositionen hade att 
taga ställning till sex i anledning av propositionen väckta motioner, föreslog, 
att regleringen skulle utsträckas till 10 :e löneklassen och däremot svarande löne
lägen, medan Kungl. Maj:ts förslag sträckte sig till 9:e löneklassen. Riksdagen 
godkände utskottets förslag. 

Genom bestämmelsen i kungörelsen den 30 juni 1934 (SFS 1934: 434) an-
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gående statlig och statsunderstödd hjälpverksamhet vid arbetslöshet får under 
tiden för arbetskonflikt arbetslöshetshjälp ej åtnjutas av den som är direkt in
dragen i konflikten eller av den som eljest blivit arbetslös genom konflikten och 
vilkens löne- och anställningsvillkor skäligen kunna antagas inverka på densam
ma. Med anledning av denna bestämmelse upptogs i prop. 128 och i flera motio
ner frågan, om icke en sådan ändring av bestämmelserna borde vidtagas, att även 
arbetare, som var indragen i konflikt, skulle erhålla rätt till hyresbidrag i sam
ma utsträckning som övriga ovana skogsarbetare, övriga bidrag, som lämnas 
ovana skogsarbetare — omskolningsbidrag och familjebidrag — ha betraktats 
som löneutfyllnad, varför dessa bidragsformer ansetts böra utbetalas jämväl till 
i konflikt indragna skogsarbetare. Vid behandlingen i statsrådet av ovannämnda 
proposition reserverade sig samtliga borgerliga ledamöter i regeringen mot den 
föreslagna ändringen, och vid behandlingen i såväl utskott som riksdag väckte 
frågan livlig debatt. Riksdagen beslöt att bifalla Kungl. Maj :ts förslag. 

Nykterhetsfragor. 

Till undervisnings- och upplysningsverksamhet m. m. för nykterhetens främ
jande begärde Kungl. Maj :t under åttonde huvudtiteln 310 000 kr (mot för bud
getåret 1944/45 beviljade 264 400 kr). Två motioner (I : 235—11: 367) hem
ställde om ytterligare höjning av anslaget till 355 500 kronor. Med anledning 
därav förordade statsutskottet i sitt utlåtande ett anslag på 321 000 kr. Riksda
gen höjde emellertid anslaget ytterligare till 331 000 kr. 

I statsverkspropositionen begärde Kungl. Maj :t anslag för alkoholistvården och 
nykterhetsnämndernas verksamhet. Sålunda begärdes till de statliga alkoholist
anstalterna ungefär samma belopp som föregående år. En mindre höjning sam
manhängde med att Kungl. Maj:t upptagit en framställning av styrelsen för 
statens alkoholistanstalt å Venngarn om medel för anställande av en biträdande 
sinnessjuklärare vid anstalten. Kungl. Maj:ts förslag bifölls av riksdagen. 

Bidrag till anordnande av erkända alkoholistanstalter beviljades med 100 000 
kr. Bidrag till erkända och enskilda alkoholistanstalters driftkostnader bevilja
des med 1 500 000 kr, vilket jämfört med föregående år utgör en höjning med 
300 000 kr. Av detta anslag utgår emellertid bidrag icke blott till driftkostna
derna vid erkända och enskilda alkoholistanstalter utan även till driftkostnader
na vid inackorderingshem för omhändertagande av alkoholister under fritiden 
samt till kostnaderna för familjevård av alkoholister. 

I enlighet med statsverkspropositionen beviljades något ökade anslag för till
fälligt omhändertagande av alkoholister, till resor vid tvångsinternering av al
koholister samt till interneringskostnader i vissa fall. Likaså har anslaget till 
länsnykterhetsnämnderna höjts något, nämligen till 152 000 kr till avlöningar 
och 77 500 kr till omkostnader mot sammanlagt 200 000 kr föregående år. 

Under budgetåret 1944/45 hade anslaget till främjande av nykterhetsnämnder
nas verksamhet utgått med 190 000 kr. Socialstyrelsen hade för budgetåret 1945/ 
46 begärt en avsevärd höjning av anslaget nämligen till 300 000 kr, varav 
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250 000 kr beräknades till understöd åt nykterhetsnämnderna samt 28 000 kr 
till bidrag till övervakning enligt alkoholistlagen. Kungl. Maj:t föreslog i stats
verkspropositionen samma anslag som för budgetåret 1944/45. Två likalydande 
motioner ( I : 234—II: 368) upptogo emellertid samma förslag som socialsty
relsen, i vad det gällde understöd åt nykterhetsnämnder och bidrag till över
vakning. I dessa motioner framhölls, att nykterhetsnämnderna oundgängligen 
vore i behov av det understöd, som författningsenligt kunde utgå, för att rätt 
kunna fullgöra sina uppgifter. Bristen på medel försvårade i hög grad nykter-
hetsnämndsarbetet. Likaså vore det nödvändigt att bidrag till övervakning 
verkligen kunde utgå i alla de fall, där enligt meddelade bestämmelser bidrag 
kunde sökas. Det gångna årets försöksverksamhet hade visat, att ifrågavarande 
bidrag hade en stimulerande inverkan på övervakningsarbetet. — Trots statsut
skottets avstyrkande biföll riksdagen motionerna i bägge kamrarna. 

Vid 1944 års riksdag föreslogs i en motion att riksdagen skulle vidtaga så
dan ändring i l ä § å mom. i pilsnerdricksförsäljningsförordningen, att nykter
hetsnämnden alltid finge yttra sig över ansökning om rätt att utskänka pilsner-
dricka. Riksdagen beslöt i anledning härav och i anslutning till yttranden av 
socialstyrelsen och kontrollstyrelsen att hos Kungl. Maj:t begära sådana änd
ringar i pilsnerdricksförsäljningsförordningen, att nykterhetsnämndens yttrande 
alltid skulle infordras i ärenden angående tillstånd till försäljning av pilsnerdricka 
inom kommunen. I Kungl. Maj:ts proposition nr 16 vid årets riksdag framlades 
förslag till sådana ändringar, vilket förslag antogs av riksdagen (SFS 
1945:60). 

Forts. 

Förslag till omläggning av uppbördsförfarandet. 
Socialstyrelsens yttrande. 

Genom remiss den 12 juni 1945 har socialstyrelsen anbefallts att avgiva ytt
rande över 1944 års uppbördsberednings betänkande med förslag till omlägg
ning av uppbördsförfarandet (SOU 1945:27). I sitt yttrande anför styrel
sen i huvudsak följande. 

Socialstyrelsen har icke för sin del funnit anledning att nu återupptaga dis
kussionen om de grundläggande principerna för en omläggning av uppbördsför
farandet utan har under förhandenvarande omständigheter ansett sig böra inskrän
ka sig till att granska de särskilda sidorna av de föreliggande förslagen. 

Det blir utan tvivel alltmera angeläget för både samhället och de enskilda 
medborgarna, att utan stort dröjsmål ett uppbördssystem erhålles, vilket vore ägnat 
att utesluta den eftersläpning av skattskyldigheten, som tillhör det nu gällande 
systemet och som i många fall medför oöverkomliga betalningssvårigheter vid 
plötsliga inkomstminskningar. Betydelsen av en snar reform på detta område 
torde framträda icke minst under efterkrigstidens osäkra och pressande konjunk
turer. 

I valet mellan de tre alternativa förslag, som framställas i betänkandet, fin-
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ner styrelsen, i likhet med beredningens majoritet, alternativ I I vara a t t före
draga. Detta alternativ innebär bl. a., a t t preliminärskatten skall beräknas med 
ledning av skattetabell eller enligt procentsats, medan debitering av skatt endast 
undantagsvis skall eke. Samtliga alternativ förutsätta arbetsgivarnas medverkan 
vid uppbörden i fråga om löntagare. H a r man en gång accepterat denna förut
sättning, synes det emellertid vara klart, at t uppbördssystemet blir mest tillfreds
ställande, om den preliminära skatten för inkomst av tjänst som regel beräknas 
med ledning av skattetabell eller med viss procent av inkomsten, på sätt som har 
föreslagits i alternativ I I . Skatten kan därmed bäst anpassas efter inkomstens 
skiftningar, vilket möjliggör en bät tre överensstämmelse mellan den preliminära 
och den slutliga skatten. Alternativ I I I , som har förordats av en av beredningens 
ledamöter, vill i avsevärd mån begränsa tabellmetodens t i l lämpning med hänsyn 
ti l l de svårigheter, som möta i vissa fall. Den uppdelning av arbetsgivarna i skilda 
kategorier, som detta alternativ förutsätter, kan dock enligt styrelsens mening 
icke anses lycklig. Anordningen skulle innebära alltför stora praktiska olägenheter 
för löntagarna vid övergång från en skatteberäkningsmetod till en annan i sam
band med ombyte av arbetsgivare. 

At t alternativ I I å andra sidan har sina särskilda och delvis ofrånkomliga 
olägenheter, lär icke kunna bestridas. Endast den praktiska til lämpningen kan ge 
et t full t klargörande besked i fråga om dessa bristfälligheters storleksordning och 
betydelse. Den vunna erfarenheten kan också giva anvisningar om möjligheter till 
förbättringar. 

På vissa punkter synes emellertid redan förslagets utformning giva anledning 
ti l l erinringar. Framstäl lningen avser här enbart det av styrelsen förordade al
ternativ I I . 

Säsongarbetarnas arbetsförhållanden erbjuda särskilda svårigheter för en pre
l iminär beräkning av skatten med ledning av skattetabeller. Behandlingen av 
detta spörsmål torde få anses vara en av de svaga punkterna i förevarande alter
nativ. I det framlagda förslaget har man helt och hållet avstått från a t t ta nå
gon särskild hänsyn till säsongarbetarnas speciella förhållanden, vilket icke kan 
anses som en god lösning. Prel iminär skatt skulle sålunda för dessa arbetare som 
för andra beräknas med ledning av skattetabellerna utan a t t det alls beaktades, 
a t t tabellmetoden förutsätter, a t t den för viss period utgående inkomsten upp-
bäres lika under hela året, och at t denna förutsättning icke gäller beträffande 
säsongarbetare. Det antydes i betänkandet, at t preliminärskatten på så sät t kan 
bli för högt beräknad för säsongarbetarnas del, men det hänvisas till a t t veder
börande då har möjlighet a t t få jämkning i skatten. Uppenbarligen skulle emel
lertid en sådan procedur behöva påfordras som regel i dessa fall. Det vill synas, 
som om beredningens majoritet alltför mycket hade underskattat räckvidden och 
betydelsen av det föreliggande speciella skatteproblemet. Det måste anses vara en 
allvarlig brist hos det här berörda systemet a t t den frän början beräknade pre
liminära skatten regelbundet skulle behöva jämkas beträffande säsongarbetarna. 

De i förslagets 3 § sista stycket nämnda »särskilda omständigheter», som må 
kunna föranleda, at t preliminär skatt icke skall beräknas enligt tabellmetoden 
u tan i stället må kunna debiteras av myndighet på grundval av förut verkställd 
taxering av årsinkomsten, ha icke i förslaget avsetts skola inbegripa säsongarbe
tarnas fall. Enl ig t socialstyrelsens mening vore det emellertid synnerligen väl
motiverat, at t denna möjlighet utnyttjades även för säsongarbetarnas vidkom
mande. 

Styrelsen har i t idigare utlåtanden framhålli t betydelsen av frågan om arbets
givarebegreppets bestämning vid et t uppbördssystem, som bygger på arbetsgivar
nas medverkan och pålägger dem ett kännbart ekonomiskt ansvar i samband här
med. Uppbördsberedningen har emellertid funnit en definition av arbetsgivare-
och arbetstagarebegreppen i detta sammanhang obehövlig och åberopar sig därvid 
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på et t ut talande av vederbörande departementschef vid 1938 are proposition med 
förslag t i l l lag omi semester. I enlighet med detta uttalande finge frågan om vilka 
»om i de särskilda fallen skulle betraktas som arbetsgivare, respektive arbetstagare 
bedömas med hänsyn ti l l vilken par t som hade slutit arbetsavtalet. Styrelsen har 
redan tidigare uttalat, at t en sådan bedömningsgrund i åtskilliga fall icke blir till
fyllestgörande. Det kan erinras om a t t begreppet arbetstagare på vissa områden 
av socialrättslig praxis, såsom vid til lämpningen av lagen om försäkring för olycks
fall i arbete, har fått en vidare tydning än som överensstämmer med allmänna 
civilrättsliga regler. Arbetsgivarebegreppet har därvid undergått en motsvarande 
utvidgning. Det må lämnas därhän, i vilken mån någon liknande förskjutning av 
begreppen skulle kunna uppstå i samband med tillämpningen av ett uppbörds
förfarande under arbetsgivarens medverkan. Så mycket är visst, at t begreppsbe
stämning mången gång måste vålla tvekan., t Det är ingalunda osannolikt, att be
greppet arbetsgivare efter hand kan komma at t modifieras vid ett uppbördssystem 
sådant som det hä r ifrågasatta. 

Den antydda osäkerheten i fråga om arbetsgivarebegreppets riktiga bestämning på 
detta område bör i varje fall beaktas i samband med att arbetsgivaren påföres ett 
ekonomiskt ansvar för uppbörden. Enl ig t förslagets 94 § «kulle en sådan arbete-
givarens ansvarsskyldighet beträffande skatten komma i fråga i de fall, där en 
arbetsgivare u tan skälig anledning har under lå t i t a t t verkställa skatteavdrag. Det 
synes vara rimligt, a t t sådan »skälig anledning» för arbetsgivarens del skall an
ses ha förelegat, där uppenbarligen tvekan har kunnat uppstå; huruvida personen 
i fråga vore a t t betrakta som arbetsgivare eller icke. Det torde vara befogat, att 
man i dylika svårbedömda fall ger avkall på den ekonomiska ansvarsskyldigheten, 
även om det efter prövning skulle komma att fastställas, a t t vederbörande i själva 
verket vore a t t anse som arbetsgivare. 

Enl ig t förslaget blir det den lokala skattemyndigheten, som har att lämna be
sked i sådana fall, där arbetsgivare! bestrider skyldighet a t t svara för arbetstaga
res skatt. Det vill emellertid synas, som om den lokala skattemyndigheten härmed 
skulle påläggas en prövningsuppgift, som kräver en betydande kunskap om olika 
slags arbetsförhållanden och för vilken den i regel torde sakna kompetens. En på 
detta sociala område sakkunnig central myndighet bör t räda ti l l vid bedömandet. 
Detta torde vara en nödvändig förutsättning för a t t en någorlunda invändningsfri 
praxis efter hand skall kunna utbilda sig på detta vanskliga område. 

I samband med frågan om arbetsgivarens ansvarsskyldighet beträffande skatten 
synes ytterl igare en erinran vara påkallad. Det berörda förslaget förutsätter ju, 
at t samtliga arbetsgivare, alltså även de mindre, skola medverka vid den preli
minära skattens uttagande och at t denna skatt som regel beräknas med ledning av 
skattetabeller. Det lär få anses oundvikligt, at t genomförandet av ett sådant 
system särskilt under de första åren kommer at t vålla åtskilliga mindre arbete
givare tekniska svårigheter på grund av deras oerfarenhet på området. Det kan 
enligt styrelsens mening icke vara riktigt, at t arbetsgivaren skall bära ekonomiskt 
ansvar, om han i sådana fall oavsiktligt har brustit i fullgörandet av sina skyldig
heter i samband med uppbörden. Det synes därför vara angeläget, att det skapas 
en möjlighet a t t efterskänka kravet på arbetsgivarens ekonomiska ansvar i öm
mande fall. 

För den händelse a t t den skattskyldiges skattebetalningeförmåga har blivit ned
satt på grund av ömmande omständigheter av skilda slag, förutses i förslaget 
möjligheter till jämkning av preliminär skatt eller anstånd med inbetalning av, 
skatt. Det framgår av betänkandet, att jämkning av den preliminära skatten 
i dylika fall skall hållas inom de gränser, som svara mot den i skattelagarna fast
ställda rä t ten t i l l avdrag från den taxerade inkomsten vid kommunaltaxeringen och 
från det taxerade beloppet vid statsskattetaxeringen. Vad åter beträffar den ovan
nämnda, i förslaget ävenledes upptagna ratten till anstånd med inbetalningen av 
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skatt i vissa fall, skulle denna rätt endast avse s. k. kvarstående eller tillkommande 
ekatt men icke preliminär skatt. 

De här ifrågasatta möjligheterna till jämkning eller anstånd finner styrelsen i 
det hela icke vara tillfyllest för att tillgodose behovet av lindring i skattskyldig
heten i ömmande fall. En uppbördsreform, genom vilken skatten uttages vid själva 
inkomstkällan, måste i hög grad vara ägnad att öka beskattningens effektivitet, och 
detta förhållande kan få vissa allvarliga sociala konsekvenser, som måste uppmärk
sammas. En förskottsbeskattning kan komma att drabba den skattskyldige synner
ligen hårt i vissa fall, därför att existensminimum i skattelagarna har satts eå lågt 
som har skett; det införselfria minimum sättes ofta högre. Det bör icke glömmas, 
att bristande skattebetalning i stor utsträckning har sin grund i otillräcklig eko
nomisk förmåga. Ett hårt drivet uppbördssystem kan därigenom socialt sett i 
enskilda fall komma att skärpa ekonomiska missförhållanden på grund av sin 
effektivitet; ytterst skulle då skatten komma att betalas genom fattigvård eller 
annan form av understöd från det allmänna. 

För att undgå sådana ej önskvärda konsekvenser av en uppbördsreform torde det 
vara erforderligt, att de i förslaget medgivna möjligheterna till skattelindring på 
grund av ömmande omständigheter utökas. Detta kan ske antingen genom att rätt 
till anstånd med inbetalning av skatt kommer i fråga även för preliminär skatt 
och icke endast för kvarstående eller tillkommande skatt, såsom det har föreslagits, 
eller också genom att gränserna för rätt till jämkning av preliminär skatt ut
vidgas, vare sig detta skulle innebära en ändring i skattelagarnas bestämmelser 
eller ske på annat sätt. Styrelsen har velat framhålla angelägenheten härav utan 
att uttala sig närmare om vilken väg som vore den lämpliga. 

Slutligen må en erinran göras beträffande förslaget till viss ändring av införsel
lagen med syfte att giva försteg åt skatteavdrag vid uppkommande konkurrens mel
lan införselbeslut och sådant avdrag. En dylik anordning skulle i vissa fall komma 
att innebära, att ett införselbeslut icke alls eller endast delvis komme att exekveras, 
efter det att skatten hade betalats, på den grund att det återstående lönebeloppet 
icke eller endast -föga överstege existensminimum. Detta bleve av en särskild be
tydelse, där införsel hade beviljats till gäldande av underhållsbidrag. Underhålls
bidragen skulle på ett ur social synpunkt mycket betänkligt sätt komma i efter
hand. På dessa grunder avstyrker styrelsen den här ifrågasatta ändringen av in
försellagen. 

Konjunkturläget våren 1945. 
Konjunkturinstitutets rapport över det ekonomiska läget våren 1945 avser 

i första hand at t ge en sammanfattande överblick över viktigare ekonomiska 
förändringar, som inträffat under de gångna krigsåren och vilka kunna för
väntas påverka den ekonomiska utvecklingen i Sverige efter kriget. Bristfäl
ligheten hos det hittills föreliggande statistiska materialet samt det korta tids
perspektivet har gett undersökningen karaktären av ett i hög grad prelimi
närt bokslut över krigsårens ekonomiska förskjutningar. 

Den svenska produktionsomställningens förhållandevis ringa omfattning 
framgår klart, om man jämför militärutgifternas andel av nationalinkomsten. 
För Förenta staterna och Storbritannien utgjorde denna andel under krigets 
toppar cirka 50 procent, medan de totala försvarsutgifterna i Sverige under bud
getåret 1943/44 endast uppgingo till 2 miljarder kronor eller 10 à 15 procent 
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av nationalinkomsten. Räntebördorna ha trots statsskuldernas oerhörda tillväxt 
under krigsåren stigit relativt obetydligt. Detta förklaras i främsta rummet 
av nedgången i statsskuldernas genomsnittliga förräntning samt nationalin
komsternas verkliga eller av prisutvecklingen betingade tillväxt. Sålunda be
räknas statsskuldsräntornas andel av nationalinkomsten mellan 1938 och 1944 
ha stigit från. 14 till 19 procent i Förenta staterna och från 47 till 5-0 procent 
i Storbritannien. Motsvarande stegring synes för Sveriges del ha varit relativt 
kraftigare eller från 0'8 till 1.7 procent. Vid internationell jämförelse framstår 
dock räntebördans andel av nationalinkomsten i Sverige fortfarande som låg. 

En jämförande internationell översikt visar, att lönesatserna i Förenta sta
terna och Storbritannien under det senare halvåret 1944 lågo drygt 35 procent 
högre än under 1939. De faktiska löneinkomsterna hade dock på grund av ökat 
övertidsarbete samt Överflyttning av arbetskraft till bättre betalda fack kom
mit att stiga väsentligt mer än lönesatserna. Levnadskostnaderna hade samti
digt gått upp med 31 procent i Storbritannien och med 27 procent i Förenta 
staterna. Motsvarande tal synas för Sveriges del ha varit 38 procent i fråga 
om lönerna och 43 procent i fråga om levnadskostnaderna. Fram till våren 
1945 beräknas lönesatserna i Sverige ha stigit ytterligare med cirka 4 procent, 
medan levnadskostnaderna förblivit oförändrade. 

Den totala produktionsvolymen i Sverige under 1944 synes trots den kraf
tigt nedskurna importen ha hållit sig vid eller nära förkrigsnivån. Samtidigt 
har den totala sysselsättningen inom den civila sektorn av samhället likaledes 
varit av ungefär samma storleksordning som före kriget. Denna givetvis myc
ket osäkra jämförelse mellan den allmänna produktions- och sysselsättnings
utvecklingen leder till förmodandet, at t den minskade produktiviteten vid er
sättningsproduktion av alla slag för utebliven import motvägts av fortsatt steg
ring av produktiviteten inom den ordinarie produktionen. 

Ehuru den totala produktionen och sysselsättningen i stort sett synes vara 
lika omfattande som före kriget, har inriktningen undergått icke oväsentliga 
förändringar, vilka dock i jämförelse med utvecklingen i de krigförande länder
na framstå som relativt små. Förskjutningarna huvudområdena emellan gälla 
främst industrin, byggnads- och anläggningsverksamheten samt jordbruket. 
Industrin har mellan 1939 och 1944 ökat sin personal med cirka 60 000, me
dan de bägge senare näringsgrenarna i nämnd ordning förlorat omkring 30 000 
respektive 50 000 arbetare. Den ökade industriella sysselsättningen faller till 
stor del på verkstads- och torvindustrierna, där arbetarantalet stigit med 19 000 
och 11 000. En ungefärlig total arbetsmarknadsbalans visar, hur den totala ci
vila sysselsättningen i huvudsak kunnat upprätthållas trots ökningen av de mi
litära styrkorna, som uppgått till i runt tal 160 000 man. Arbetsmarknaden 
har till följd av den produktiva befolkningens tillväxt erhållit ett tillskott på 
omkring 65 000 personer. Vidare beräknas antalet arbetslösa ha minskat med 
cirka 40 000 samtidigt som ökningen av antalet sysselsatta utlänningar upp
skattas till cirka 25 000. Sedan 1944 och fram till april/maj 1945 ha cirka 70 000 
man kunnat friställas från militärtjänst, utan att någon ökning i arbetslösheten 
blivit registrerad. 
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En specialundersökning av investeringsutvecklingen pågår för närvarande 
inom institutet och några preliminära resultat från denna framläggas i rap
porten. Investeringarnas totala bruttovärde uppskattas för år 1943 till 4 l mil
jarder kronor mot 24 miljarder i årligt genomsnitt för 1938 och 1939. Kalky
len innebär förmodligen en underskattning, eftersom inga uppgifter föreligga 
beträffande investeringsverksamheten inom handel och hantverk. 

I investeringsvärdet ha medtagits utgifterna för upprustningen (försvars
anläggningar, örlogsfartyg, flygmaskiner, vapen m. m.) . Den andel av den to
tala investeringsverksamheten, som bedrivits av statliga företag eller av staten 
direkt, har stigit från 17 procent åren 1938/39 till omkring 40 procent för pe
rioden 1940—43, vilken uppgång i huvudsak kan föras tillbaka på upprust
ningen och den ökade militära anläggnings verksamheten. Trots denna förskjut
ning har någon allmän minskning av den produktiva investeringsverksamheten 
inom det civila näringslivet icke förekommit. Den årliga investeringsvolymen 
har i genomsnitt under kriget överskridit förkrigsnivån inom åtskilliga industri
grenar samt i fråga om kraftverksbyggena, järnvägarna och handelsflottan. En 
betydande nedgång har förekommit inom exportindustrierna, bostadsbyggandet 
och vägväsendet. 

De industriella bruttoinvesteringarna exklusive underhåll och reparationer 
ha ökat från 505 milj. kr 1938/39 till ett årligt genomsnitt av 726 milj. kr för 
perioden 1940—44. Av den senare summan utgöras 85 milj. kr av statliga 
och 40 milj. kr av kommunala investeringar. E t t försök har gjorts att utskilja 
de investeringar, som tillkommit för att täcka krigsårens speciella behov, vare 
sig det gällt anläggningar för utökad produktion av krigsmaterial eller produk
tion av typisk ersättningskaraktär. Gränsdragningen måste givetvis bli proble
matisk. Som »krisinvesteringar» ha räknats de investeringar inom det privata 
näringslivet, som tillkommit under olika former av statlig garanti, de industri
ella skyddsrumsbyggena samt vissa ytterligare investeringar, som under kriget 
utförts i och för utvidgning av rustningsproduktionen. Tillsammans uppskatta
des dessa poster för åren 1940—44 till cirka 425 milj. kr. Om avdrag göres för 
denna summa, erhålles likväl ett värde för den privata industrins årliga »ordi
narie, mera fredsbetonade» investeringsverksamhet, som i genomsnitt för åren 
1940—44 ligger 25 procent högre än under förkrigsåren 1938/39. Eftersom 
byggnadskostnader och maskinpriser i genomsnitt för denna period legat 25— 
30 procent över förkrigsnivån, skulle enligt denna beräkning någon beaktans-
värd nedgång av de ordinarie investeringarnas volym inom industrin knappast 
ha ägt rum under krigsperioden som helhet betraktad. 

Sveriges handelsbalans har under krigsåren genomgående präglats av bety
dande importöverskott. Dessa synas för hela krigsperioden räknat från Vo 1939 
till soli 1945 sammanlagt ha uppgått till cirka 3 400 milj. kr. Därvid är att 
märka, a t t de svenska gåvosändningarna till utlandet i princip icke räknats med 
i det totala exportvärdet. Importöverskotten ha dock blivit mer än kompense
rade av de osynliga inkomstposterna i den löpande betalningsbalansen. Denna 
har tack vare räntor och frakter m. m. kommit att lämna ett positivt saldo, som 
för tiden 1U 1939 till 3°U 1945 approximativt kan uppskattas till 550 milj. kr. 
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Sverige har under krigsåren lämnat avsevärda statskrediter till de nordiska 
grannländerna. Av de krediter, som blivit beviljade fram till Vs 1945, ha emel
lertid endast 340 milj. kr blivit disponerade utomlands. I denna summa ingå 
alltså icke de statskrediter, som av nordiska regeringar använts för flykting-
hjälp inom Sverige. Ovan anförda uppgifter angående överskottet i den lö
pande betalningsbalansen samt de utomlands disponerade statskrediterna stäm
ma väl överens med den faktiska förändringen av landets guld- och valutaställ
ning. Om man bortser från riksbankens inköp av Bolidenguld samt tager hän
syn till förändringarna i affärsbankernas ställning gentemot utlandet och i clea-
ringställningen, erhåller man nämligen såsom ett mått på förstärkningen av lan
dets guld- och valutabehållning ett uppskattat belopp av omkring 225 milj. kr. 

Ehuru utrikeshandeln i sin helhet under krigsåren företett en kraftig volym
mässig tillbakagång, har handelsutbytet med Tyskland varit av större omfatt
ning än under förkrigsåren. Enligt approximativa beräkningar har volymen 
av den svenska importen från Tyskland mellan 1936—38 och 1941—43 uppvisat 
en större tillväxt (44 procent) än motsvarande exportvolym (23 procent). 

Omställningen till fredshushållning kan för Sveriges del komma att försvå
ras av tre olika störningsmoment, nämligen försämringen i bränsleläget, verk
stadskonflikten och därtill den skärpning i den allmänna knapphetssituatio
nen, som vid nuvarande otillräckliga import och rådande konsumtionsnivå kan 
väntas successivt uppstå. 

Om kolimporten icke kommer i gång, beräknas bränslebehoven under 1945/46 
endast kunna täckas till 75—80 procent av föregående års förbrukning. Pro
duktionsinskränkningar inom stora områden av industri och byggnadsverk
samhet kunna i så fall väntas på grund av bränslebristen. 

En allvarlig brist på viktiga byggnadsråvaror har uppstått till följd av verk
stadskonflikten. En viss försening av de till oktober planerade bostäderna är 
på grund av denna materialbrist oundviklig. Även sedan nu konflikten upp
hört, komma långa leveranstider för viktiga material att minska och fördröja 
byggnadsverksamheten, försvåra den industriella investeringsverksamheten samt 
ogynnsamt påverka våra exportmöjligheter. 

Importens nästan fullständiga stagnation hotar att successivt medföra brist 
på viktiga råvaror. En sådan skulle i längden icke kunna undgå att menligt in
verka på produktionsvolymen. Leveranser till grannländerna och andra länder ha 
i vissa avseenden bidragit till lagertillgångarnas minskning. I detta sammanhang 
bör även beaktas det allvarliga livsmedelsläget i Europa, vilket belyses i en 
särskild bilaga, som utarbetats inom livsmedelskommissionen.1 Den allmänna 
konsumtionsutvecklingen har dock hittills icke påverkats av den försämrade för
sörjningssituationen. Detaljhandelsomsättningen har, av influten omsättnings
skatt att döma, för årets fyra första månader ökat med icke mindre än 12-3 pro
cent i jämförelse med samma period föregående år. Eftersom någon prisstegring 
icke ägt rum, måste detta i främsta rummet bero på en ökning i försäljnings
volymen, som kommer att medföra en snabbare lageruttömning än man i bör
jan av året räknade med. 

1 Ett sammandrag av denna bilaga lämnades i föregående nummer av Soc. Medd. (se sid. 575). 
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Allmänna principer för vårdverksamheten i Finland. 
Av regeringsrådet Aarne Tarasti. 

Den sociala vårdens syfte är att trygga de sämre ställda bland befolkningen, 
så att envar skall ha en dräglig utkomst och möjlighet att leva, oberoende av 
materiella tillgångar. Det är naturligt, att vårdverksamheten, för att kunna upp
nå detta syfte, måste ha bestämda riktlinjer att följa. Dessa riktlinjer och ledan
de grundsatser för vårdarbetet kunna vara gemensamma för vårdverksamhetens 
alla olika grenar. Utom dessa allmänna riktlinjer har varje särskild gren av vård
verksamheten sina egna omedelbara syften och i enlighet därmed sina egna spe
ciella riktlinjer. I den följande överblicken över vårdverksamheten i Finland 
beröras endast de allmänna riktlinjerna. 

Härvid är det först skäl att granska de allmänna principer, som under senaste 
tider följts i vårdförvaltningen i Finland. De viktigaste av dessa äro: 

1) centralisering av vårdförvaltningen och 
2) ökande av utbildad arbetskraft för vårdverksamhetens fältarbete både 

på den lagstadgade linjen och den fria vårdens. 
Till de viktigaste strävandena i den nutida samhälleliga vårdverksamheten 

har hört åstadkommande av centralisation i vårdförvaltningen. Denna centrali
sation saknades i synnerhet i den kommunala vårdverksamheten, d. v. s. i vård
områdets egentliga fältarbete. Nämnda centraliseringssträvande förverkligades 
sedermera, då den 17 januari 1936 hade utgivits en lag om kommunal vård
nämnd. Den ledande tanken i nämnda lag är nämligen, att all samhällelig vård
verksamhet i kommunen bör ske antingen direkt genom vårdnämndens åtgöran
de eller åtminstone under dess ledning och övervakning. Endast i särskilda un
dantagsfall, kan man i författningsväg, således med användande av en jäm
förelsevis tung anordning, därifrån göra undantag. Dylika undantag ha hit
tills endast gjorts i avseende å barnskydd i landets största städer, genom att man 
i dem för vården av nämnda ärenden grundat särskilda, självständigt verksamma 
barnskyddsnämnder. Regeln, enligt vilken den kommunala vårdverksamheten nu
mera centralt skall utföras, ledas eller övervakas av vårdnämnden, rubbas 
likväl icke av den senaste tidens få undantagsanordningar, utan tvärtom be 
kräfta de som undantag denna. 

Genom ovannämnda centralisering ha otvivelaktigt för den kommunala 
vårdverksamheten skapats bättre verksamhetsmöjligheter än tidigare. Genom 
att centralisera vårdförvaltningen till ett enda organ har man nämligen fått 
garanti för att likställighet och objektivitet i all vårdverksamhet kunna upprätt
hållas, och att vårdverksamheten i dess helhet ledes enligt samma principer, 
som allmänt böra följas i vårdverksamheten, samt att de särskilda vård
områdena kunna placeras i rät t förhållande till sig själva och till vårdverk
samheten såsom helhet. På detta sätt inbesparas även förvaltningsutgifter och 
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arbetskraft samt undvikas slitningar och konflikter mellan jämställda för
valtningsorgan. Då dessutom vårdnämndens medlemmar vanligen väljas från 
olika delar av kommunen, och då de verka som övervakare inom sitt eget 
distrikt, har man sålunda hos det lokala organet fått god kännedom om de 
hjälpbehövande personerna ävensom lokalkännedom om kommunens olika delar, 
vilken sakkännedom är särskilt viktig inom vårdverksamheten. 

På senaste tider har särskilt bland barnskyddsfunktionärerna samt i kret
sar, som äro intresserade av befolkningspolitiska ärenden, väckts frågan, huru
vida man med hänsyn till barnskyddet och befolkningsärendena borde frångå 
förenämnda centraliseringsprincip och grunda fristående nämnder för barn
skydd och befolkningsärenden för att vårda sig om dessa ärenden. Tillsättan
det av fristående, självständiga barnskyddsnämnder har huvudsakligen moti
verats med att det i barnskyddsarbetet är fråga om mycket annat än egentlig 
vård och att personer, som äro intresserade av barnskyddsarbete, oftast icke 
bli medlemmar i vårdnämnderna, varigenom detta viktiga område för vård
arbete icke kommer att tillräckligt utvecklas. Om en särskild barnskyddsnämnd 
funnes, skulle barnskyddsarbetet genom dessa ökade krafter bli effektivare 
och skulle, då det omhänderhas av ett eget organ, få utvecklas i enlighet med 
sin egen specialart. 

Behövligheten av självständiga nämnder för befolkuingsärenden har åter 
motiverats därmed, att vårdnämnden saknar den sakkännedom, som nödvän
digt behöves vid handhavandet av ärenden av befolkningspolitisk natur. 

Vid prövande av frångående från centraliseringsprincipen med hänsyn till 
barnskyddet och befolkningsärendena bör man naturligtvis jämföra de för
delar, som å ena sidan vinnas genom frångåendet och å andra sidan de, som 
följa av centraliseringsprincipen. I detta sammanhang må endast konstateras, 
att oberoende av, till vilket resultat man kommer i denna jämförelse, torde 
man icke helt och hållet kunna frångå centraliseringsprincipen i vårdförvalt
ningen, enär praktiska och ekonomiska skäl i en stor del landskommuner icke 
tillåta att avvikelse därifrån sker. Det torde icke heller vara av behovet på
kallat att helt och hållet frångå centraliseringsprincipen, enär avlägsnande av 
de missförhållanden, för vilka självständiga, fristående nämnder ha ansetts 
nödiga, även kan ordnas på annat sätt. Sålunda kan detta, såsom förberedelse
vis även har planerats, uppnås på sådant sätt, a t t man genom lag grundar 
självständiga avdelningar i den gemensamma nämnden för omhänderhavande 
av de större grupperna av vårdärenden av olika typ. I den gemensamma vård
nämnden skulle man härvid behandla endast ärenden, som vore gemensamma 
för alla avdelningar, såsom budgeten o. s. v. 

I avseende å den andra allmänna riktlinjen, som under senaste tider följts 
i vårdförvaltningen, nämligen strävandet att åstadkomma en utökning av den 
utbildade arbetskraften inom vårdförvaltningens lokala organ, har detta varit 
den naturliga följden därav, att vårduppgifterna i Finland under de senaste 
tiderna ökats på ett alldeles epokgörande sätt. Som bästa exempel härpå må 
nämnas, att över 300 olika lagar, författningar, statsrådets och ministeriets 
beslut eller instruktioner reglera Finlands nutida vårdverksamhet. Som bevis 
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på mångfalden av de olika vårdformerna må yttermera nämnas, att till den 
samhälleliga vården i Finland räknas nuförtiden fattigvården i hela dess ut
sträckning, det egentliga barnskyddet med dess många olika verksamhetsfor
mer, lösdrivarvård, alkoholistvård, blindhetsunderstödsverksamhet, moderskaps-
understöds- och familjebidragsverksamhet, vård om vanföra, vård om unga för
brytare, vård om sinnesslöa, arbetsvärd för krigsvärnlösa och krigsänkor, yr
kesundervisningsverksamhet, vård om krigsförflyttade, vård om barn utom 
äktenskapet o. s. v. Denna mångsidighet hos vårdarbetet ställer så stora ford
ringar på dem, som verka i vårdarbetets tjänst, at t det utan vidare motiveringar 
är klart, at t handhavandet av de nutida vårduppgifterna icke längre kan fort
gå på ett tillfredsställande sätt endast med lekmannakrafter under karaktären 
av förtroendeuppdrag, såsom tidigare var fallet. Därför behöves nu tillskotts-
personal, som erhållit kompetent specialutbildning. Genom statsmaktens ingri
pande har man också dragit försorg om och kommer man fortfarande att beflita 
sig om anordnandet av utbildning för sådana personer, så att kommunerna kun
na tillfredsställa sitt behov av vårdpersonal redan i närmaste framtid. 

Om man sedan granskar de i det egentliga vårdarbetet följda allmänna 
principerna, böra såsom de viktigaste av dem nämnas följande: 

t ) principen om individuell vård; 
2) vårdprincipen om progressiv intensitet; 
3) principen om effektivisering av preventiva vårdåtgärder; 
4) principen om befrämjande av den hjälpbehövandes självverksamhet och 
5) principen om gynnande av understödsformen in natura. 
Då man går att närmare granska, vad dessa principer egentligen innebära, 

kan man först konstatera, att principen om individuell vård innefattar, att 
varje fall i vårdarbetet behandlas individuellt skilt för sig. Enligt detta för
söker man, att i varje vårdfall individuellt få klarhet om vårdbehovet och 
orsakerna och sedan anordna vårdåtgärderna på sådant sätt, at t de i avseende 
å varje vårdbehövande äro möjligast ändamålsenliga, och att de således på det 
mest effektiva sätt avskaffa vårdbehovet. 

Nära förenad med denna princip om individuell vård är principen om pro
gressiv intensitet, som särdeles tydligt har kommit till uttryck i de nya vård
lagar, d. v. s. barnskydds-, lösdrivar- och alkoholistlagarna, som trätt i kraft 
från början av år 1937. Kort sagt innefattar principen, att beskaffenheten av 
de vårdåtgärder, som vidtagas i varje enskilt fall, bestämmes av vårdbehovets 
styrka. Med andra ord: vårdåtgärderna böra till sin beskaffenhet alltid in
tensifieras i den mån vårdbehovet ökas. Så t. ex. användes i fattigvården först 
i allmänhet som lindrigaste understödsform hemunderstöd. Då vårdbehovet 
ökas, kommer vård i enskilt hem i fråga och till sist anstaltsvård i olika for
mer. I avseende å barnskydd komma åter olika slags rådgivnings-, undervis
nings- och övervakningsåtgärder först i fråga, sedan omhändertagning med 
placering enligt progressiv intensitet för vård i enskilda hem eller i anstal
ter. Vi påträffa även samma slags system med progressiv intensitet i vården 
om lösdrivare och alkoholister. Ehuru i det fria vårdarbetet möjligheterna för 
användandet av ett dylikt vårdsystem med progressiv intensitet i brist på 
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möjlighet att begagna offentligt tvång icke äro desamma som inom den lag
stadgade vården, är även där i enlighet med ovannämnda princip arten av den 
vårdåtgärd, som bör användas, bestämd närmast efter vårdbehovet. 

Som en tredje till de nu rådande vårdprinciperna hörande princip namnes 
principen om effehtivisering av preventiva vårdåtgärder. I den lagstadgade 
vårdverksamheten har man strävat till att giva de preventiva vårdåtgärderna 
större betydelse än förr. Redan i 1922 års fattigvårdslag finnes härom ett ut
tryckligt stadgande. I de nya vårdlagarna har man strävat till att intensifiera 
de preventiva vårdåtgärderna mer än tidigare såtillvida, att deras användning 
har gjorts primär och ofta till villkor för utövande av egentliga vårdåtgärder. 
På sådant sätt har man bl. a. gjort i barnskydds-, lösdrivar- och alkoholist
lagarna. Preventiva åtgärder ha på fria vårdens område sin speciella betydelse. 
I många fall rör sig det fria vårdarbetet endast inom den förebyggande vårdens 
område. Jus t på detta gebit har det lagstadgade och det fria vårdarbetet stått 
i intimt samarbete genom att där i största möjliga utsträckning följa arbets
fördelning och gemensamma förfaringssätt. 

Till de gemensamma ledande riktlinjerna för vårdverksamheten i Finland 
hör ytterligare principen om befrämjande av den hjälpbehövandes självverk
samhet. Detta innebär, att man strävar efter att vid meddelandet av vården 
få fram den hjälpbehövandes självverksamhet i en eller annan form, så att 
man genom samhällets understödsverksamhet endast befrämjar den hjälpbe
hövandes förtjänstförmåga, så att han åtminstone senare skall kunna an
tingen helt eller också delvis frigöra sig från samhällets direkta vård. I de på 
senaste tiden tillkomna lagarna, som angå lagstadgad vård, har principen om 
självverksamhet fått allt vidlyftigare understöd. Sålunda tillämpas den t. ex. 
i avseende å understöd åt blinda, i vården om krigsinvalider, krigsvärnlösa 
och krigsänkor, vanföra, beträffande familjebidrag o. s. v. Det skulle vara 
skäl att i a 11 vårdverksamhet fästa större uppmärksamhet än tidigare vid de 
hjälpbehövandes självverksamhet. På detta sätt förverkliga vi säkrast v å r t 
g e m e n s a m m a m å l , v å r d b e h o v e t s v a r a k t i g a a v s k a f f a n d e . 
Även inom den fria vården har man härvid börjat fästa större uppmärksamhet 
än tidigare. 

Förenämnda femte allmänna vårdprincip, nämligen upphöjande och place
rande av understödet in natura i privilegierad ställning hör även till de ledande 
tankarna inom Finlands nyare vårdverksamhet. Både inom det lagstadgade 
och det fria vårdarbetet har den mer än förr börjat tagas i bruk, enär den är 
ett verksamt medel mot missbruk av vårdunderstödet och på rätt sätt använd 
kan göra den hjälpbehövande mycket större nytta än ett kontant understöd. 
I de allra nyaste vårdlagarna har understödsformen in natura redan vunnit 
insteg i så hög grad, att den i en del fall är obligatorisk, såsom t. ex. beträf
fande moderskapsunderstöden och familjebidragen. 

Till de ledande principerna i vårdverksamheten på senaste tid har även hört 
stärkande av samarbetet mellan det lagstadgade och det fria vårdarbetet. Med
borgarnas och organisationernas fria vårdverksamhet har under de senaste 
åren visat sin kraft och sin behövlighet så tydligt, att detta vårdarbete icke 
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ens under regelbundna förhållanden bör få avslappna. Den lagstadgade vården, 
som av tvång är bunden vid bestämda former, behöver vid sin sida och för sitt 
fullständigande fri vårdverksamhet, som är smidig och snabb och således utan 
besvär kan erbjuda sin hjälp i sådana fall, dit den lagstadgade vården icke 
tillräckligt snabbt hinner eller kan utsträcka sig. För at t resultaten av dylikt 
frivilligt understödsarbete skola vara de bästa möjliga, har man ansett det 
nödvändigt, at t det lagstadgade och det fria vårdarbetet i alla sina organisa
tioners leder stå i det allra intimaste samarbete med varandra. P å detta sätt 
kan man nämligen undvika ett dubbelt och oändamålsenligt understödjande. 

At t det lagstadgade och det fria vårdarbetet skola gå hand i hand, hör såle
des till de riktlinjer, vilka man i Finland i framtidens vårdpolitik bör sträva 
till at t efterfölja. Den av statsrådet tillsatta kommittén för fritt vårdarbete 
utreder för närvarande, på vilka sätt man fortsättningsvis kan befrämja och 
förstärka den gemensamma verksamheten mellan det offentliga och det fria vård
arbetet, förutom vad som härvidlag redan åstadkommits genom organisationen 
Finlands Vårds verksamhet. 

Kortare meddelanden. 
Viseringsfrihet för norska och danska medborgare. Genom kungörelser den 10 och 17 

augusti har Kung]. Maj :t medgivit norska och danska medborgare med giltiga hem
landspass befrielse från bestämmelserna om viseringsplikt. Detta innebär, att norrmän 
och danskar få resa in och vistas i Sverige under högst 3 månader utan särskild vise-
ring, om de blott inneha giltiga hemlandspass. Om vistelsen i Sverige utsträckes över 
3 månader, måste de däremot i vanlig ordning begära uppehållstillstånd. De bestämmel
ser om viseringstvång, som genom dessa kungörelser upphävas, infördes under våren 
1940. Vid samma tid infördes även skyldighet för dessa utlänningar att lämna inrese
uppgift. 

I detta sammanhang kan- nämnas, att Kungl. Maj:t under senaste året genom sär
skilda beslut generellt förlängt vissa uppehållsviseringar för norska' och danska med
borgare. Den 15 augusti 1945 upphörde emellertid giltighetstiden härav. Efter nämnda da
tum måste sålunda även de norrmän och danskar, vilka en gång erhållit uppehållstillstånd, 
när tillstånden upphöra att gälla, individuellt söka förlängning av tillstånden. 

Internationella uppdrag åt svenska socialexperter. Vid Internationella arbetsbyråns 
nj'ligen hållna styrelsesammanträde i Montreal beslöts att rekonstituera ett antal råd
givande kommittéer, vilkas verksamhet varit inskränkt eller nedlagd under krigsåren, 
o<-h > samband därmed utsagos flera svenska experter till nya ledamöter av ifrågavarande 
kommittéer. 

Sålunda utsagos till korresponderande ledamöter av arbetsbyråns kommitté för kvinno
arbetsfrågor /bland vars gamla medlemmar märkes f. yrkesinspektrisen Kerstin Hessel-
gren) professorn Karin Kock, inspektrisen för lanthushållsskolor Ingrid Osvald och tobaks-
arbeterskan Elvira Wedberg-Larsson. 

Vidare utsagos till ledamot av kommittén för yrkeshygieniska frågor professorn vid 
Statens institut för folkhälsan ,Qven Forssman och till ledamot av kommittén för för-
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hindrande av olycksfall i arbete sekreteraren i sakkunnigkommittén för arbetarskydda
lagens revision yrkesinspektören Hilding Starland; chefen för yrkesinspektionen byrå
chefen Erik Gabrielson kvarstår som ledamot av sistnämnda kommitté. 

Konsumtionsvärdenas förändring. Riksbanken har nyligen framlagt en beräkning av 1944 
ars konsumtions värden, som verkställts för att läggas till grund för en revision av vikt
systemet för dess konsumtionsprisindex. Ur den redogörelse för beräkningen, som lämnas 
i riksbankens årsbok för är 1044, ha följande uppgifter hämtats. 

Beräkningen har måst grundas på delvis ganska knapphändigt material. Då konsum
tionsprisindex avser att belysa utvecklingen av de priser, som allmänheten erlägger i 
detaljhandeln, böra beräkningarna omfatta endast den privata konsumtionen, icke förbruk
ning av konsumtionsvaror för produktiva ändamål eller offentlig förvaltning. Det har 
dock ej alltid varit möjligt att draga gränsen för privat konsumtion; så t. ex. har det 
varit ogörligt att frånskilja militära inköp av vissa beklädnadsartiklar och inventarier. 
Konsumtions värdet för åren 1939 samt 1942—1944 framgår av följande sammanställning. 

En jämförelse mellan åren 1943 och 1944 visar, att den totala konsumtionen i pengar 
räknat ökades från 11-0 till 11-7 miljarder kronor, d. v. s. med omkring 6 °/0. Denna ök
ning har emellertid fördelats ganska ojämnt på de olika utgiftsgrupperna. Störst har 
ökningen varit för mjölkgruppen (14 %), kött ('8 %), fläsk (18 %), ägg (27 %), specerier 
och kolonialvaror ('15 %) samt drycker och tobak (7 %). Andra utgiftsgrupper ha stigit 
i ungefär samma utsträckning som genomsnittet eller något mindre. Detta gäller t. ex. 
utgifterna för beklädnad, inventarier samt »övriga varor och tjänster». Minst har steg
ringen varit för bostad (3 %), bränsle och lyse (2 %) samt för fisk (1 %). För några 
enstaka varugrupper kan man slutligen konstatera en utgiftsminskning, nämligen för 
potatis, mjöl och bröd (4 %) samt för trädgårdsprodukter (12 %). 

Riksbankens beräkningar visa, att de konsumerade kvantiteterna, som under krigets 
första år stadigt minskade, fr. o. m. år 1943 åter stigit. Sättes den totala konsumtions
volymen för 1939 lika med 100, har index fallit till 92 år 1940, 87 år 1941, 84 år 1942 
för att följande år stiga till 89 och 1944 till 94. Utvecklingen är emellertid högst varie
rande för de olika konsumtionsgrupperna. Bland födo- och njutningsämnen visar sålunda 
gruppen mjölk, smör, ost och magarin den största ökningen, nämligen från 99 till 114; 
ägg har ökat från 64 till 80, fläsk från 93 till 106 och kött från 71 till 80. Trädgårds
produkter däremot ha sänkts kraftigt från 103 till 85 och gruppen potatis, mjöl och 
bröd från 115 till 110. Beklädnadsgruppen har undergått en mindre stegring liksom 
även konsumtionen av såväl inventarier som »övriga varor och tjänster». 
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PERIODISKA ÖVERSIKTER 

Byggnadsverksamheten i vissa städer och stadsliknande 
samhällen under andra kvartalet 1945. 

Materialets omfattning. Fr . o. m. år 1934 har socialstyrelsen kvartalsvis inhäm
tat uppgifter om antalet fullbordade och beviljade samt vid kvartalsskiftena un
der byggnad varande bostadslägenheter och rumsenheter (»eldstäder», d. v. s. bo
ningsrum eller kök) i 12 städer med över 30 000 invånare. Denna kvartalsstati
stik har sedan år 1937 successivt utsträckts till allt flera orter och omfattar nu
mera 17 städer med över 30 000 invånare (»större städer»), flertalet städer med 
mellan 10 000 och 30 000 invånare (»medelstora städer») samt ett 80-tal orter 
med mindre än 10 000 invånare (»mindre orter»)1. 

I det följande återges de uppgifter angående bostadsproduktionen, som inkom
mit för andra kvartalet 1945, jämte vissa motsvarande uppgifter för år 1944 och 
första kvartalet 1945. Samtliga uppgifter avse nybyggnadsarbeten och sådana 
ändringsarbeten, som givit upphov till nya bostadsutrymmen, men ej smärre 
ändrings-, reparations- eller moderniseringsarbeten. Med avseende på sex av de 
största städerna meddelas även en sammanställning av inkomna kvartalsuppgif
ter om produktionen av lokaler för kommersiella, industriella o. dyl. ändamål. 

Fullbordade och beviljade bostadslägenheter. I tab. 1 återges antalet lägenhe
ter och rumsenheter i byggnadsföretag, som resp. fullbordats och beviljats i större 
städer under år 1944 och första halvåret 1945. Beträffande 36 medelstora städer 
(med 10 000—30 000 invånare) och 66 mindre orter (städer och stadsliknande 
samhällen med mindre än 10 000 invånare1) meddelas i tab. 2 motsvarande upp
gifter för andra kvartalet 1944 samt första och andra kvartalen 1945. Av tab. 3 
framgår, hur antalet fullbordade och beviljade lägenheter och rumsenheter i 14 
större städer varierat sedan år 1939. 

Tab. 1 ger vid handen, att antalet under andra kvartalet 1945 fullbordade — 
d. v. s. i regel slutavsynade2 — bostadslägenheter och rumsenheter i de större stä
derna översteg motsvarande antal under andra kvartalet 1944 med resp. 10 och 
14 %. I jämförelse med första kvartalet 1945 sjönk antalet fullbordade lägenhe
ter med 9 % och antalet rumsenheter med 7 %. Vid sådana jämförelser mellan 
olika kvartal bör det beaktas, att de tidsperioder, som förflyta, innan ett färdig
ställt byggnadsföretag i statistiken redovisas som fullbordat, kunna växla från 
år till år och från ort till ort. De växlingar i antalet fullbordade lägenheter och 
rumsenheter, som framträda i statistiken, äro därför ej något klart uttryck för 
byggnadsverksamhetens säsongvariationer. 

1 I syfte att fä stader med Over 10 000 inv. redovisade för sig ha Finspångs köping och Kiruna 
mnnicipalsamhälle med resp. 11853 och 10803 invånare hänförts till gruppen »mindre orter>. 

a Uppgifterna fBr Stockholm avse till slutavsyning anmälda byggnadsföretag. 
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Tab. 1. Antal bostadslägenheter och ramsenheter 1 byggnadsföretag, gom fullbordats 
och beviljats under år 1944 och första halvåret 1945 i städer med över 30000 invånare. 

Antalet lägenheter, som under andra kvartalet 1945 fullbordats i de 36 medel
stora städerna, var 34 % större och antalet rumsenheter 40 % större än under 
andra kvartalet 1944. Från första till andra kvartalet 1945 redovisas en ökning 
av antalet fullbordade lägenheter och rumsenheter med resp. 7 och 5 %. 

Vad beträffar de 66 mindre orterna, framträder under andra kvartalet 1945 i 
jämförelse med andra kvartalet 1944 en ökning av antalet fullbordade lägenheter 
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Tab. 2. Antal bostadslägenheter och rumsenheter i byggnadsföretag, som fullbordats 
och beviljats under andra kvartalet 1944 samt under första halvåret 1945 i vissa 

orter med under 30000 invånare. 
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och rumsenheter med resp. 80 och 81 % samt i jämförelse med första kvartalet 
1945 en ökning med resp. 14 och 23 %. 

I samtliga de 119 orter, som redovisas i tab. 1—2, tillkommo under andra kvar
talet 1945 5 990 lägenheter och 18 931 rumsenheter. I förhållande till andra 
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Tab. 8. Under första kvartalet 1939—andra kvartalet 1946 fullbordade och beviljade 
byggnadsföretag: i 14 städer med över 30000 invånare. 

kvartalet 1944 hade antalet lägenheter ökats med 21 % och antalet rumsenheter 
med 26 %. 

Antalet lägenheter och rumsenheter i byggnadsföretag, för vilka byggnadslov 
beviljats under andra kvartalet 1945, översteg i de 17 största städerna motsva
rande antal under andra kvartalet 1944 med resp. 3 och 8 %. Från första till 
andra kvartalet 1945 redovisas en ökning med resp. 19 och 22 %. 

I de medelstora städerna minskades antalet beviljade lägenheter och rums
enheter under andra kvartalet 1945 i förhållande till andra kvartalet 1944 med 
resp. 2 och 1 %. I jämförelse med första kvartalet 1945 framträder en ökning 
med resp. 38 och 44 °/°. 

I de 66 mindre orterna var antalet under andra kvartalet 1945 beviljade lägen
heter och rumsenheter resp. 36 och 37 % större än under andra kvartalet 1944; 
från första till andra kvartalet 1945 framträder en ökning med resp. 99 och 
96 %. 

I samtliga 119 redovisade orter beviljades under andra kvartalet 1945 bygg
nadslov för 11 514 lägenheter och 37 611 rumsenheter. Detta innebär i förhållan
de till andra kvartalet 1944 en ökning med resp. 6 och 9 %. 

Bostadslägenheter under byggnad. Belysande för bostadsproduktionens utveckling 
äro även uppgifterna om antalet under byggnad varande lägenheter och rumsen
heter vid olika kvartalsskiften. I tab. 4 redovisas beträffande 15 av de större stä
derna (exkl. Karlstad och Lund) antalet lägenheter och rumsenheter under bygg
nad omkring den 1 juli 1944 och 1945. Av tabellen framgår, att i dessa städer 
sammanlagda antalet lägenheter och rumsenheter under byggnad den 1 juli 1945 
var resp. 25 och 28 % större än ett år tidigare. 
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Tab. 4. Under byggnad varande bostadslägenheter och rumsenheter 1 juli 1944 och 
1945 i städer med över 30000 invånare. 

I tab. 5 återges utvecklingen sedan början av år 1939 i 13 av de större städer
na (exkl. Eskilstuna, Karlstad, Lund och Halmstad). 

Antalet omkring den 1 juli 1944 och 1945 under byggnad varande lägenheter 
och rumsenheter i vissa av de medelstora städerna framgår av tab. 6. 

Produktionen av lokaler fiir industriella o. dyl. Sndamäl. Få grundval av 
byggnadsnämndernas uppgifter om produktionen av lokaler för kommersiella, in
dustriella, administrativa o. dyl. ändamål har, såsom förut nämnts, för Stock
holm, Gröteborg, Malmö, Norrköping, Hälsingborg och Borås arealen beräknats 
i sådana lokaler, vilka redovisats som fullbordade resp. beviljade under år 1944 
och första kvartalet 1945. Resultaten av denna beräkning meddelas i tab. 7. Då 
exakta arealuppgifter i vissa fall ej kunnat erhållas, ha beräkningarna delvis 
måst baseras på uppskattningar. De anförda talen torde dock ge en tillfredsstäl
lande bild av storleksordningen av här ifrågavarande byggnadsverksamhet, låt 
vara att de inkomna uppgifterna med hänsyn till de skiftande redovisningsmeto
derna i olika städer ej kunna ge någon fullt klar bild av byggnadsverksamhetens 
fördelning på olika kvartal. Under andra kvartalet 1945 tillkommo i de sex redo
visade städerna kontors- och butikslokaler med en areal av c:a 31000 m2, fa-

Tab. 5. Under byggnad varande bostadslägenheter och rumsenheter i lä städer med 
«ver 80000 invånare 1 januari 1939-1 juli 1945. 
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Tab. 6. Under byggnad varande bostadslägenheter och rumsenheter 1 juli 1944 och 
1945 i städer med 10000—30000 invånare. 

riks- och verkstadslokaler om c.-a 32 000 m2 och övriga lokaler om c.-a 19 000 m2. 
Sammanlagt utvisade hithörande byggnadsverksamhet under andra kvartalet 
1945 i jämförelse med andra kvartalet 1944 en ökning med 15 %. I fråga om be
viljade byggnadsföretag redovisas en minskning med 20 %. 

Tab. 7. Beräknad nettogolvyta (i m2) 1 för kommersiella, industriella, administra. 
tira o. dji. ändamål avsedda byggnadsföretag, fullbordade och beviljade nnder år 

1944 och första halvåret 1945 i vissa städer med över 80000 invånare. 
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Utlänningar i Sverige omkring den 1 juli 1945. 
Utlänningar med ristelsetillstånd. De i redogörelsen lämnade uppgifterna av

se antalet utlänningar, vilka erhållit eller inlämnat ansökan om vid kvartals
skiftet gällande visering för inresa respektive vistelse och arbetsanställning. Vi-
seringstvånget, som den 1 juli omfattade samtliga utlänningar, innebär, att ut
länning för inresa, vistelse och — i vissa fall — arbetsanställning måste kunna 
uppvisa ett av vederbörlig svensk myndighet på legitimationshandlingen teck
nat tillstånd därtill, en visering. Från och med den 1 juli 1944 handläggas 
ärenden om inrese-, uppehålls- och arbetsvisering av statens utlänningskom
mission. Genom särskilda beslut har dock Kungl. Maj:t generellt förlängt 
vissa uppehållsviseringar för danska och norska medborgare. För danskar, vilka 
fått sina pass utställda av dansk diplomatisk eller konsulär representation i 
Sverige under tiden 1 september 1943—30 juni 1945, har sålunda Kungl. Maj:t 
generellt förlängt de av socialstyrelsen eller statens utlänningskommission med
delade uppehållsviseringarna att gälla t. o. m. den 15 augusti 1945. Även för 
norska medborgare, vilka inneha av Norges härvarande beskickning utfärdade 
pass, ha uppehållsviseringar, utfärdade före den 30 juni 1945, förlängts t. o. m. 
den 15 augusti 1945. 

Med de använda beräkningsgrunderna kan man icke erhålla exakta upp
gifter om antalet utlänningar, som vistades i landet vid kvartalsskiftet. De i 
redogörelsen lämnade uppgifterna avse nämligen antalet vid kvartalsskiftet 
gällande viseringar och icke antalet härvarande utlänningar. Härigenom kom
ma t. ex. icke de utlänningar, som vistas på utlänningskommissionens 
slutna förläggningar, att ingå i siffrorna. Ej heller barn under 16 år på
verka siffrorna i någon större utsträckning, enär de i allmänhet äro införda 
på föräldrarnas pass och då ej behöva särskilt vistelsetillstånd. — I sam
band härmed kan nämnas, att varken de till Sverige evakuerade finska med
borgarna eller de finska barnen i allmänhet erhållit personlig visering och 
dessa kategorier äro således icke medräknade i tabellerna. Antalet evakuerade 
uppgick den 1 juli 1945 till c:a 10 500. Enligt uppgift från Suomibyrån upp
gick antalet finska barn i Sverige den 1 juli 1945 till närmare 37 000. De ge
nom Röda korsets försorg till Sverige anlända flyktingarna ingå ej heller i 
regel i siffrorna. Den 1 juli uppgick deras antal till över 13 000. — A andra 
sidan innebär ett givet tillstånd etc. ej alltid, att utlänningen vid beräknings
tillfället uppehåller sig i landet. 

Enär Kungl. Maj.-t, som ovan nämnts, generellt förlängt vissa tillstånd för 
danskar och norrmän, har avgången för dessa nationaliteter under senaste året 
beräknats med hjälp av de särskilda utresekort, som utlänningarna skola av
lämna vid utresan. Det synnerligen stora antalet utresor under de senaste må-
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Tab. 1. Utlänningar med visering. 

naderna har emellertid medfört en avsevärd eftersläpning inom utlänningskom
missionen vid behandling av utresekorten, vilket haft till följd, att de på detta 
sätt beräknade siffrorna per 1 juli blivit för höga. De ha därför icke kunnat an
vändas, utan i tab. 1 redovisade tal för danska och norska medborgare äro endast 
uppskattningssiffror. Utlänningar av annan nationalitet måste däremot inneha 
personlig visering. För alla dessa andra nationaliteter avse sålunda siffrorna i 
tab. 1 liksom tidigare antalet utlänningar, som vid kvartalsskiftet innehade 
gällande visering eller inlämnat ansökan om sådau visering. 

Enligt de på detta sätt verkställda beräkningarna uppgick antalet utlän
ningar i Sverige med visering den 1 juli 1945 tiil 63 748. Sedan föregående 
kvartalsskifte har, som synes av tab. 1, antalet utlänningar minskat med 35 712. 
Förutom minskningen för danskar och norrmän, som sammanlagt kan beräknas 
uppgå till nämnda tal eller omkring 35 700, har en del förändringar förekom
mit under andra kvartalet. En nedgång i antalet har ägt rum för finnar, bel
gare, holländare och tyskar. Å andra sidan har bl. a. antalet polska, amerikanska 
och brittiska medborgare ökat. 

Om hänsyn tages jämväl till utlänningar utan visering — främst barn un
der 16 år, finska evakuerade och genom Röda korset omhändertagna — ökas 
siffrorna avsevärt. Utlänningskommissionen beräknade sålunda den 1 juli 1945 
totala antalet utlänningar i Sverige till omkring 140 000. 

Under tiden efter den 1 juli och fram till slutet av augusti ha betydande 
ändringar förekommit i antalet utlänningar i Sverige. Enligt statens utlännings-

1 Talen för danakar och norrmän äro endast uppskattningssiffror. 
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Tab. 2. Utlänningar med arbetsviserlngr den 1 juli 1945, fördelade efter närings-
och yrkesgrupper. 

kommissions fortlöpande beräkningar uppgick antalet utlänningar vid slutet 
av augusti till omkring 129 700. I denna siffra ingå närmare 1 000 finska eva
kuerade och 34 000 finska barn. Dessutom har en grupp på närmare 4 500 
norska barn tillkommit. Antalet kvarvarande bland de utlänningar, som kom
mit till Sverige genom försorg av Röda korset och UNRRA, uppgick enligt 
denna beräkning till över 9 600. 

Den största gruppen utgjorde balterna med 33 700. I denna siffra ingå 6 500 
estlandssvenskar. Bland övriga nationaliteter kunna nämnas omkring 5 500 
danskar, 7 700 finnar, 4 800 norrmän, 15 100 polacker och 7 600 tyskar. Siff
rorna för danskar och norrmän omfatta icke de personer, som befunno sig i 
Sverige vid slutet av augusti men som anlänt hit efter viseringspliktens upp
hävande på kortare besök än tre månader. 

Utl»nntugar med arbetsvisering. De i tab. 2 och 3 lämnade siffrorna på an
talet utlänningar med arbetstillstånd omfatta numera endast en mindre del av 
de utlänningar, som vid kvartalsskiftet innehade arbetsanställning. Genom 
Kungl. Maj:ts beslut har nämligen föreskrivits, att medborgare i de nordis
ka länderna samt medborgare eller statslös förutvarande medborgare i Est
land, Lettland eller Litauen, som innehar svenskt främlingspass, må antaga 
arbetsanställning utan att inneha särskilt arbetstillstånd eller -visering. An-
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Tab. 8. Utlänningar med arbetsvisering- den 1 juli 1945, fördelade efter 
nationalitet samt närings- och yrkesgrupper. 

nan utlänning må utan arbetstillstånd eller -visoring antaga och inneha an
ställning i husligt arbete eller såsom skogs-, jordbruks- och torvarbetare. 

Av de redovisade arbetsviseringarna gälla närmare hälften industri och hant
verk och 1/4 handel och samfärdsel. De olika nationaliteternas fördelning på 
olika yrkes- och näringsgrupper framgår av tab. 3. Av de redovisade arbets
viseringarna avser för polacker, ryssar och tyskar ungefär hälften industri och 
hantverk, medan av fransmännen med arbetsvisering över 2/s voro sysselsatta 
inom handel och samfärdsel. 

Under andra kvartalet beviljade nya upprhållHvlseringar gällande den 1 juli 1!)45. 
I tab. 4 lämnas för utlänningar, vilka under andra kvartalet för första gången 
beviljats uppehållsvisering, uppgifter om antalet vid kvartalsskiftet gällande 
viseringar. Den 1 juli 1945 uppgick antalet sådana tillstånd till 7 853, därav 
4 850 för män och 3 003 för kvinnor. Den 1 april 1945 voro motsvarande tal 
9 413 resp. 6 652 och 2 761. I förhållande till närmast föregående kvartals
skifte har antalet för första gången beviljade uppehållsviseringar ökat för bl. a. 
finnar, fransmän, polacker och tyskar. För danskar och norrmän har däremot 
antalet kraftigt minskat, vilket medfört, att totala antalet utlänningar, vilka 
för första gången erhållit uppehållsvisering, nedgått med 1 560. 

Av de ovan redovisade utlänningarna hade endast 297 jämväl arbetsvisering. 
Av dessa voro 152 sysselsatta inom industri och hantverk, 70 inom handel och 
samfärdsel och 48 inom allmän tjänst och fria yrken. Det ringa antalet arbets-
viseringar förklaras av att medborgare i de nordiska länderna samt balter, som 
ovan nämnts, ej behöva särskilt arbetstillstånd. 
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Tab. 4. Nya uppehållsvlseringar beviljade under andra kvartalet 1945. 

In- och utresta utlänningar under andra kvartalet 1945. I tab. 5 redovisas anta
let in- och. utresor under andra kvartalet 1945. Materialet till tabellen, som 
även omfattar direkta genomresor och alla resande med kollektivpass, har er
hållits genom bearbetning av dels de inresekort, som utlänningar äro skyldiga 
att fylla i vid inresa till Sverige, och dels de till inresekorten hörande talonger
na, vilka skola avlämnas vid utresa. Det bör framhållas, att uppgifterna icke 
äro fullt representativa för antalet resande personer, då en och samma person 
kan ha företagit flera resor. 

Tab. 5. Resandefrekvensen från och till ul landet under andra kvartalet 1945. 
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Antalet inresta under andra kvartalet 1$45 uppgick till 19 488 och antalet 
utresta till 18 163. Under första kvartalet 1945 uppgick antalet inresta till 
8 712 och antalet utresta till 11 963. Motsvarande siffror för andra kvartalet 
1944 voro 21 819 och 17 756. Antalet in- och utresor, som de närmast föregå
ende kvartalen varit ovanligt lågt, har under andra kvartalet 1945 stigit be
tydligt. Antalet inresor, som sedan föregående kvartal mer än fördubblats, var 
under andra kvartalet 2 331 lägre än motsvarande kvartal förra året. Antalet 
utresor, som i förhållande till första kvartalet låg G 200 högre, var 407 flera 
än motsvarande kvartal år 1944. ökningen i resandefrekvensen gör sig huvud
sakligen märkbar för medborgare i de nordiska länderna samt för amerikanare. 
För tyskarna har däremot antalet resor minskat kraftigt. 

Omläggning' av iitlännlngsstatistiken. På grund av svårigheter att avgöra vilka 
utlänningar, som äro att anse som flyktingar, har någon särredovisning av an
talet flyktingar denna gång icke företagits. 

Som av det föregående framgår, är utlänningsstatistiken för närvarande icke 
tillfredsställande. Sedan Kungl. Maj :t numera beviljat norrmän och danskar be
frielse från viseringsplikt1, kan dessutom med hittills använda metoder av dessa 
nationaliteter i fortsättningen endast antalet personer med uppehållstillstånd be
räknas. På grund av dessa omständigheter har en utredning om utlänningssta
tistikens framtida uppläggning igångsatts. 

1 Se sid. 694. 
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Livsmedelskonsumtionen inom stadshushåll 
andra kvartalet 1945. 

Allt sedan början av 1940 har varje kvartal företagits en undersökning av 
livsmedelskonsumtionen grundad på hushållsräkenskaper, som under en period 
av 14 dagar förts av arbetar- och tjänstemannahushåll i städer och tätorter. 
Undersökningen för 2:a kvartalet 1945, vars resultat redovisas i det följande, 
utgjorde den 22 :a i denna serie. Räkenskaperna påbörjades i flertalet fall un
der tiden 3—11 maj. 

Hushållets genomsnittsstorlek var högre än vid föregående undersökning. Med
lemsantalet var 433 mot 423 i l :a kvartalet 1945, dock lägre än i 3:e kvartalet 
1944, då antalet personer uppgick till 440. Fördelningen av hushåll inom olika 
landsdelar och storleksgrupper av städer och orter var i huvudsak densamma, 
som tidigare. På grund av att 21 av de deltagande hushållen berörts av den 
från början av februari pågående verkstadskonflikten, uppgick den genom
snittliga kontanta inkomsten från mannens huvudyrke till blott 346 kr mot 355 
kr i fjärde kvartalet 1944. 

Förbrakade kvantiteter av livsmedel. Av tab. 1 framgå de förändringar, som 
skett i fråga om kostens kvantitet och sammansättning sedan föregående under
sökning. Tar man hänsyn till den ovan nämnda ökningen i den genomsnittliga 
familjestorleken, framträder för flera varuslag en viss nedgång i kvantiteter
na, beroende på minskning i ransonerna. Detta gäller framför allt för kött- och 
fläskvaror men även för matfett, socker och spannmålsprodukter, ökningen i 
osttilldelningen under bokföringsperioden återspeglas däremot icke i de kon
sumerade kvantiteterna. Konsumtionen av färsk fisk har däremot ökat avse
värt. Konsumtionen av potatis är i stort sett oförändrad, men en icke obetydlig 
minskning kan förmärkas i fråga om övriga rotfrukter även i jämförelse med 
motsvarande tid föregående år. Dessutom framträda de säsongnormala föränd
ringarna, minskning i konsumtionen av grönsaker och ökning i äggkonsum
tionen. 

Kostens näringsvärde. Av tab. 2 och 3 framgår, att kostens kalorivärde och 
mineralinnehåll varit i huvudsak oförändrade. At t indextalet för bl. a. kalorier 
är så lågt kan delvis förklaras genom det högre antalet hushållsmedlemmar, 
ökningen av järn och vitamin Bi beror på att den tillsats av dessa ämnen till 
vetemjöl, som påbörjades under hösten 1944, under innevarande år skett i ökad 
omfattning. Kostens halt av vitamin A är lägre än vid samma tid föregående 
år beroende på den låga halten A-vitamin i margarin. Den starka minskningen 
i konsumtionen av frukt och bär samt grönsaker har orsakat ett ovanligt lågt 
värde för vitamin C. 
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Tab. 1. Förbrukade kvantiteter ar livsmedel i genomsnitt per hushåll och 14 dagar. 
Samtliga hushåll. 

Utgifterna för livsmedel. De genomsnittliga utgifterna för livsmedel under 
bokföringsperioden redovisas i tab. 4. De uppgå till 8265 kr mot 8036 kr 
första kvartalet 1945. ökningen av livsmedelsutgiften är till stor del orsakad 
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Tab. 2. Indextal över förändringarna i kostens näringsvärde enligt de fortlöpande 
konsumtionsundersökningarna. 

av att det genomsnittliga antalet personer stigit. Utgiften per konsumtionsenhet 
och dag (l-80 kr) är sålunda ungefär densamma som i första kvartalet (1-81 
kr). På grund av den starkt nedpressade livsmedelsutgiften inom hushåll, som 

Tab. 8. Indextal örer förändringarna i kostens näringsvärde inom skilda hnshâlls-
typer. (Medeltalet för varje hushållstyp änder de fyra undersökningarna är 1940 har satts = 100.s) 

1 Korrigerade tal. 
a För vitamin B! grundar sig medeltalet pä tre undersökningar är 1940. 
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Tab. 4. Utgifter (kr) för livsmedel i genomsnitt per hushall och 14 dagar. 
Samtliga hushall. 

berördes av verkstadskonflikten, voro emellertid dessa tal för de båda första 
kvartalen i år lägre än för fjärde kvartalet 1944 (185 kr). 

Antalet rabattkort per hushåll av därtill berättigade uppgick till 1-7 mjölk
kort och 2'2 matfettskort mot 15 resp. 20 vid närmast föregående undersökning. 

Lirsmedelskonsumtlonen inom hushåll berörda ar arbetskonfliklen vid de mekaniska 
verkstäderna. I undersökningen deltogo, som nämnts, 21 av verkstadsstrejken 
berörda hushåll. Av dessa hade 10 medverkat även vid undersökningarna 4:e 
kvartalet 1944 och l :a kvartalet 1945. Den redovisade totala inkomsten för 
dessa hushåll hade minskats i genomsnitt från 383 kr i fjärde kvartalet 1944 
till 161 kr i första kvartalet och 156 kr i andra kvartalet 1945. 

Anpassningen till det onormalt låga inkomstläget synes i stort sett ha skett 
på samma sätt, som visade sig vid undersökningen för första kvartalet. De för
skjutningar i konsumtionen, som därefter förekommit, överensstämma i huvud
sak med de förändringar, som konstaterats för samtliga medverkande hushåll. 

1 Enligt skalan för kalorier m. tn. 
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Kostnaderna för livsmedel, bränsle och lyse i juli 1945. 

De medelpriser på livsmedel, bränsle och lyse, som meddelas i tabellen på 
följande sidor, äro beräknade på noteringar i detaljhandeln, lämnade av social
styrelsens 60 ortsombud omkring mitten av juli 1945. 

Den mellan juni och juli inträffade ökningen av livsmedelskostnaderna på 
c:a V2 °/° beror huvudsakligen på höjning av priset på strömming och för sä
songen höga priser på vissa trädgårdsprodukter. För fisk och grönsaker ha å 
andra sidan i vissa fall förekommit mindre prissänkningar. Inom posten bränsle 
och lyse ha inga nämnvärda prisrörelser inträffat. 

Indextalet för d e t o t a l a l e v n a d s k o s t n a d e r n a (sålunda jämväl 
utgifterna för bostad, kläder, skatter m. m.), vilket uträknas kvartalsvis, ut
gjorde vid den senast verkställda beräkningen för juni 1945 154, om år 1935 
tages till basperiod, och 241, om juli 1914 sättes lika med 100 (se Soc. Medd. 
årg. 1945, sid. 610). 

Riksbankens konsnmtlonsprisindex har i samarbete med socialstyrelsen fullföljts 
enligt samma metod som tidigare (se Soc. Medd. årg. 1945, sid. 623). Indextalen, 
vilka grunda sig på uppgifter från 25 orter, avse mittveckan i varje månad. 
Generalindextalen med augusti 1939 — 100 framgå av nedanstående tablå. 

Sättes september 1931 = 100, blir generalindextalet för juli 1945 1584. 
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Detaljhandelspriser (i öre) på livsmedel, bränsle och lyse 

K = kortraneonering. K = normalpriser. Ö = överens-
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i genomsnitt för socialstyrelsens ombudsorter 1914—juli 1945. 

kommelsepriaer. B = beslag och prisreglering. 

Anmärkning till tabellen. Priserna äro ovägda medeltal för 44 orter år 1914 och för 49 orter 
ar 1935 och augusti 1939 samt vägda medeltal för 60 orter fr. o. m. är 1944 (till höger om dubbel
linjen i tabellen). Medieval stil betecknar medeltal för 15—25 särskilda orter. Asterisk (*) vid 
ett pris betecknar, att en företagen ändring i fråga om den noterade kvaliteten eller annat där
med jämställt förhållande inverkat på de i tabellen medtagna medeltalen fr. o. m. ifrågavarande 
noteringstillfälle, varigenom fall jämförbarhet med medeltal av äldre datum icke ernås. Vid 
uträkningen av den procentuella förändringen i kolumnerna längst till höger ha olikheter i kvalita
tivt o. dvl. avseende eliminerats. Den procentuella förändringen har beräknats på absoluta tal 
med en decimal. 
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Fylleriförseelser och spritsmuggling under andra 
kvartalet 1945. 

Enligt en inom kontrollstyrelsen verkställd preliminär sammanräkning, vars 
resultat delgivits socialstyrelsen, utgjorde antalet fylleriförseelser, för vilka per
soner sakfällts under andra kvartalet 1945, tillhopa 9 666, av vilka 9 537 begåtts 
av män och 129 av kvinnor. Dessa siffror, som komma att ökas genom efteran-
mälningar, angiva en ökning i jämförelse med andra kvartalet 1944. 

I nedanstående tablå återgivas vissa huvudsiffror för 1944 samt för första och 
andra kvartalen 1945: 

Enligt från generaltullstyrelsens statistiska avdelning erhållna uppgifter gjor
des under andra kvartalet 1945 tillhopa 250 beslag, som helt eller delvis avsågo 
sprit eller brännvin; den beslagtagna kvantiteten utgjorde 407 liter. Under andra 
kvartalet föregående år gjordes 154 beslag om 232 liter och under hela året 1944 
482 beslag om tillhopa 821 liter. — Inom Stockholms tulldistrikt gjordes i år 
37 beslag om 62 liter under andra kvartalet mot 11 beslag om 19 liter under sam
ma kvartal förra året. Under hela året 1944 gjordes i Stockholms tulldistrikt 39 
beslag om 101 liter sprit o. dyl. 
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Arbetsmarknaden under juli 1945. 

Arbetsmarknaden under juli månad påverkades främst av att arbetsfreden 
inom verkstadsindustrin återställdes samt att försvarsberedskapen upphörde. 
Det återupptagna arbetet inom verkstadsindustrin framkallade ökad efterfrå
gan på arbetskraft samtidigt som den civila arbetsmarknaden genom beredska
pens upphörande erhöll betydande arbetskraftstillskott. Till följd av dessa 
faktorer har under månaden såväl utbud som efterfrågan på arbetskraft 
legat på en förhållandevis hög nivå. Nämnda faktorer ha dock ej nämnvärt 
förändrat det allmänna läget på arbetsmarknaden. Beredskapsmännen ha i regel 
utan större svårighet erhållit civila anställningar. Genom att i jord- och skogsbruk 
sysselsatta strejkande metallarbetare återgått till sitt ordinarie arbete, ha dessa 
bristområden förlorat värdefulla tillskott av arbetskraft. 

I det följande anförda data från de statistiska serier, som belysa utveck
lingen på arbetsmarknaden, ge en översikt av förhållandena under juli med 
avseende på tillgång och efterfrågan på arbetskraft samt sysselsättning och ar
betslöshet. 

Vid de offentliga arbetsförmedlingarna redovisades i jämförelse med före
gående månad en minskning av antalet arbetsansökningar med 11 f°, medan 
antalet lediganmälda platser visade i fråga om manlig arbetskraft en ökning 
med 3 % och i fråga om kvinnlig en minskning med 9 %. Nämnda förskjut
ningar i förhållandet mellan tillgång och efterfrågan på arbetskraft medförde, 
att genomsnittliga antalet arbetsansökningar på 100 lediga platser utgjorde en
dast 93 i juli mot 103 i juni. Motsvarande jämförelsetal för gruppen jordbruk 
och skogsbruk utgjorde 22 resp. 21 samt för gruppen industri och hantverk 
(inkl. byggnadsverksamhet) 132 resp. 175. Särskilt stor nedgång av relations
talet förelåg för gruppen malmbrytning och metallindustri, där detta till följd 
av verkstadskonfliktens upphörande nedgått till 173 från 911 i juni. — Ar
betsförmedlingarna ha under redovisningsmånaden tillsatt sammanlagt 91 300 
platser (62 700 manliga och 28 600 kvinnliga), vilket i jämförelse med före
gående månad utgör en nedgång med omkring 10 500 platser, men i jämfö
relse med juli 1944 en uppgång med 17 500 platser. 

Återupptagandet av arbetet inom verkstadsindustrin återspeglas även i 
socialstyrelsens sysselsättningsindex. Sålunda var antalet arbetare inom in
dustri och angränsande verksamhetsområden 20 % högre i slutet av juli än i slu
tet av juni, men med bortseende från de av verkstadskonflikten berörda före
tagen snarast något lägre än föregående månad. 

De senast tillgängliga preliminära siffrorna för arbetslösheten inom fackför
bunden utvisa, att vid utgången av juni månad 34 % av de rapporterande för-
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bundens medlemmar voro redovisade såsom arbetslösa mot 38 % en månad ti
digare. 

Antalet till arbetsmarknadskommissionen rapporterade hjälpsökande arbets
lösa, varom uppgifter föreligga intill utgången av juli månad, utgjorde vid 
denna tidpunkt 5 966, vilket i jämförelse med föregående månad innebär en 
minskning med 1 958 eller nära 25 %. 

En sammanfattande jämförelse av förhållandena under redovisningsmåna
den med förhållandena i juli 1944 visar ett något större antal arbetssökande 
samt en icke oväsentligt ökad efterfrågan på arbetskraft. I fråga om förhål
landet mellan utbud och efterfrågan på arbetskraft var antalet arbetsansök-
ningar på 100 lediga platser ungefär detsamma som året förut eller 93 mot 90 j 
för enbart industri och byggnadsverksamhet var dock skillnaden något större 
eller 132 mot 115 för juli 1944. Sysselsättningsnivån var närmare 10 % högre 
än föregående år. Arbetslösheten inom fackförbunden visade en obetydlig ök
ning och utgjorde, såsom förut nämnts, 34 % vid månadsskiftet juni/juli i år mot 
32 % vid samma tidpunkt 1944; bl. a. uppvisade metallindustriarbetareförbundet 
en viss ökning av arbetslösheten. Antalet hjälpsökande arbetslösa hos arbetslös
hetsnämnderna var 18 % lägre än under motsvarande månad i fjol. 

På grundval av föreliggande statistiska uppgifter samt av upplysningar, som 
meddelats av arbetsförmedlingar och företag, lämnas här nedan en Översikt av 
förhållandena under juli inom olika områden av näringslivet. 

Inom jordbruket förelåg under redovisningsmånaden betydande behov av ar
betskraft. Till följd av den rikliga höskörden och den särskilt i södra delarna 
av landet tidvis ogynnsamma väderleken utsträcktes bärgningen över längre tid 
än vanligt. Beredskapens upphörande tillförde jordbruket tidigare inkallade 
vana arbetare, men å andra sidan lämnade ett icke oväsentligt antal strejkande 
metallarbetare, som tagit tillfälliga anställningar inom jordbruket, dessa plat
ser omedelbart efter konfliktens upphörande. Till arbetsförmedlingarna i södra 
delarna av landet, främst Skåne, ingingo vid slutet av månaden de första för
frågningarna efter arbetskraft för stråsädesskörden. Denna kunde i Skåne på
börjas utan några större svårigheter vid anskaffningen av arbetskraft. Läns
arbetsnämnden i Malmöhus län rapporterade dock, a t t arbetskraftsfrågan kun
de komma i ett mera kritiskt läge, om väderleken blev ogynnsam. Åtgärderna 
för att tillföra jordbruket extra tillskott av arbetskraft (skolungdom, semes
terlediga stadsbor etc.) ha lämnat goda resultat. 

Efterfrågan på arbetskraft till skogsbruket var ungefär lika omfattande som 
under juni månad. De till arbetsförmedlingarna lediganmälda platsernas antal 
uppgick till 19 700 mot 21 100 föregående månad. Anmärkningsvärt är, att 
efterfrågan på arbetskraft till skogen icke stigit under redovisningsmånaden, 
ehuru det kan beräknas, att omkring 8 000 metallarbetare lämnat skogsarbetet 
efter konfliktens upphörande. Den i skogsarbete sysselsatta ovana arbetskraften 
har också till följd härav under månaden nedgått från 16 000 till 9 000, och an
talet huggarkurser för ovan arbetskraft har för samma tid minskat från 895 
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till 491. Enligt inventeringsuppgifter voro i slutet av juli månad över 37 000 
personer sysselsatta hos större awerkare med lejd arbetskraft. Motsvarande 
siffra för juni månad var 50 000. Av de hos arbetsförmedlingarna lediganmäl-
da platserna tillsattes 6 000, varav 2 000 med vana skogsarbetare och 4 000 med 
sökande från annat yrke. 

Inom torvhanteringen växlade under månaden behovet av arbetskraft högst 
betydligt. I början av månaden steg sålunda till följd av gynnsamma väder
leksförhållanden behovet så mycket, att under första veckan över 17 000 arbe
tare voro sysselsatta på torvmossarna, den högsta siffra, som noterats under 
året. Vid detta tillfälle förelåg dessutom ett ännu större behov av arbetskraft, 
som ej kunde tillgodoses. Mot slutet av månaden försämrades väderleken, och 
behovet av arbetskraft nedgick hastigt till följd härav. Trots att strejkande 
metallarbetare efter hand lämnade torvmossarna och antalet skolungdomar vid 
frivilliga arbetsläger nedgick, fingo torvmossarna sitt behov av arbetskraft i 
stort sett fyllt. 

Inom de industriella arbetsområdena var efterfrågan på arbetskraft under 
redovisningsmånaden väsentligt högre än vad den var under såväl föregående 
månad som under motsvarande månad föregående år. Den främsta orsaken här
till har, såsom förut nämnts, varit biläggandet av verkstadskonflikten. Där
jämte ha trävaruindustrierna i allt högre grad kunnat stegra produktionen för 
export. Inom metallindustrin var behovet av vana yrkesarbetare av olika slag, 
liksom vid tiden före konflikten, högst betydande och kunde icke helt tillgodo
ses. Tillgången på filare och reparatörer var jämförelsevis god, likaså tillgången 
på mindre kvalificerad arbetskraft med undantag av verkstadsynglingar och lär
lingar. Efterfrågan på kvinnliga tempoarbetare, särskilt inom den elektromeka-
niska industrin, var stor och kunde icke tillgodoses i önskad omfattning. De större 
varven efterfrågade särskilt kunniga grovpiåtslagare, men tillgången på detta 
slags arbetskraft motsvarade icke efterfrågan. Bilverkstäderna däremot hade 
ingen svårighet att erhålla tillräckligt med arbetskraft. Inom träindustrin er-
bjödo sågverk samt möbel-, snickeri- och trähusfabriker alltjämt god syssel
sättning, även om inom bl. a. sågverksindustrin efterfrågan på ny arbetskraft 
var förhållandevis liten. Massaindustrin visade ökad efterfrågan på arbets
kraft och beräknas inom t. ex. Västernorrlands län arbeta i det närmaste i full 
omfattning. Svårigheter ha på vissa håll förelegat att fylla arbetskrafts
behovet. Inom livsmedelsindustrin efterfrågades arbetskraft särskilt för kon
servfabriker och bagerier. Tillgången på slakteri- och charkuteriarbetare var 
på vissa håll otillräcklig. Inom textil- och beklädnadsindustrin förekommo 
kortare permitteringar i samband med semesterledigheten. Arbetstillgången 
var emellertid alltjämt god, särskilt för yrkeskunniga manliga arbetare och all 
slags kvinnlig arbetskraft. Inom skoindustrin förelåg företrädesvis brist på nåt-
lerskor, och från Örebro län rapporterades, att korttidsarbete förekommit i myc
ket liten omfattning och berört endast några mindre verkstäder. Inom kemisk
teknisk industri efterfrågades kvinnlig arbetskraft till bl. a. tändsticksfabriker. 

Sysselsättningen inom byggnadsverksamheten var fortfarande god, även om 
antalet vid arbetsförmedlingarna anmälda sökande var något större än under 
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motsvarande månad i fjol. Brist på yrkeskunnig personal företrädesvis murare 
och målare uppstod på många platser i landet. Till följd av materialbrist förelåg 
minskad tillgång på arbete för rörarbetare. Enligt särskilda rapporter, som läm
nats till arbetsmarknadskommissionen beträffande arbetslösheten i vissa större 
städer, voro vid utgången av juli månad 3 l % av arbetarna inom byggnadsfac
ken hos resp. förbund fristämplade på grund av arbetslöshet mot 24 % vid 
samma tidpunkt i fjol. Även för byggnadsämnesindustrierna rapporterades 
god sysselsättning. Brist på tegelbruksarbetare har tidvis förekommit. 

Inom landtransportyrkena förelåg begränsad tillgång på arbete. Särskilt för 
chaufförer i större städer rådde platsbrist. 

Föregående månads stora omsättning av arbetskraft inom sjöfartsnäringen 
efterträddes av en mera normal efterfrågan, även om antalet lediganmälda plat
ser fortfarande var betydande. Vid sjömanshusen redovisades sammanlagt 4184 
påmönstringar och 2 451 avmönstringar mot 7 960 och 2 633 en månad tidigare. 
Motsvarande siffror för juli föregående år voro 2 603 och 2 572. Brist förelåg 
beträffande befarna jungmän och lättmatroser samt motorbefäl. 

Inom affärs- och lagerarbete märktes ingen tendens till förbättring av den 
begränsade tillgången på branschvan arbetskraft. Efterfrågan hade samma 
omfattning som under juni månad. Tillgången på budpersonal var efter den 
tillfälliga uppgången i juni i samband med skolavslutningarna åter otillräck
lig. Inom hotell- och restaurangbranschen har bristen på arbetskraft varit känn
bar, särskilt beträffande diskerskor, kallskänkor, kokerskor och städerskor samt 
i någon mån även serveringspersonal. 

Återupptagandet av verkstadsdriften medförde icke någon omedelbar förbätt
ring i läget för ingenjörer och andra tekniker. Inom kontorsbranscherna före
låg sedvanlig efterfrågan på kvinnlig personal, och även för yngre manlig per
sonal voro placeringsmöjligheterna gynnsamma. 

Inom hälso- och sjukvård registrerades ett mindre antal lediga platser än un
der juni månad, men knappheten på arbetskraft förvärrades, särskilt genom att 
vikarierande metallarbeterskor på ekonomiavdelningarna återgingo till sitt or
dinarie arbete. Inom det husliga arbetsområdet förelåg den sedvanliga bristen 
på arbetskraft, även om antalet lediganmälda platser nedgick, vilket brukar 
vara fallet vid denna tid av året. 

Statens arbetsmarknadskommissions verksamhet under 
juli 1945. 

ArbetgförmedHnysverksamheten. Vid de offentliga arbetsförmedlingarna till
sattes under månaden 91 341 platser, varav 62 729 manliga och 28 612 kvinn
liga. Förmedlingsverksamheten vid de olika arbetsförmedlingsanstalterna samt 
inom olika yrkesgrupper framgår av tab. 1—5 i tabellavdelningen. 
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Av arbetsförmedlingarnas rapporter framgår, att under månaden 679 per
soner utplacerades i frivillig militärtjänstgöring samt 2 376 personer (därav 1 011 
kvinnor) som frivillig arbetshjälp inom jordbruk m. m. 

Till belysande av samarbetet mellan arbetsförmedlingsorganen inom skilda 
delar av landet må nämnas, att i samverkan mellan olika kontor och ombud 
under juli 7 090 platser tillsattes, varav 5 739 manliga och 1 351 kvinnliga. 
Genom denna interlokala förmedlingsverksamhet erhöllo 4 150 personer (3' 289 
män och 861 kvinnor) arbetsanställning i annat län än det, inom vilket ansö
kan om arbete ingivits. 

Arbetskraft till skogsbruket. Inventeringen av arbetskraft anställd för av
verkningsarbeten omfattade den 31 juli endast större avverkare (jfr noten till 
tab. 6). Inventeringsresultatet redovisas i tab. 6 i tabellavdelningen. Av tabel
len framgår, att den redovisade arbetsstyrkan vid avverkningarna uppgick till 
37 100, vilket innebär en minskning under månaden med 12 900. Det ytterli
gare arbetskraftsbehovet under den närmast följande månaden uppskattades 
till 29 000. Av dessa ansågo sig dock avverkarna själva kunna anskaffa 4 400, 
varför arbetsförmedlingens medverkan erfordrades för anskaffande av 24 600. 
Inventeringen den 31 juli föregående år var inställd, och någon jämförelse med 
denna tidpunkt kan således icke göras. 

Genom arbetsförmedlingarna placerades under juli 6 081 man i skogsarbete. 
Av dessa kommo 4 040 från andra yrkesområden än skogsbruket. 

Vid juli månads utgång pågingo 491 huggarkurser i olika delar av landet 
med sammanlagt 3 908 deltagare. Dessa åtnjöto särskilda bidrag, för vilka ti
digare redogjorts (januarirapporten 1945). Dylika förmåner tillkommo dess
utom 4 919 till skogsbruket överflyttade arbetare, som icke deltogo i huggar
kurser. Sammanlagt åtnjöto vid juli månads utgång 8 827 arbetare, som till
förts skogsbruket från andra yrkesområden, statligt kontant bidrag. 

Hjälpverksamheten för arbetslösa. Antalet till kommissionen rapporterade 
hjälpsökande arbetslösa uppgick vid juli månads utgång till 5 966, vilket i 
jämförelse med föregående månad innebär en minskning med 1 958 eller 24'7 'A. 
Av de hjälpsökande voro 196 (33 %) i åldern 16—25 år, 2 249 (377 %) 26—50 
år samt 3 521 (590 °A) över 50 år. Av hela antalet hjälpsökande voro 37 (06 tf) 
kvinnor. De arbetslösas fördelning på län och yrkesgrupper m. m. framgår 
av tab. 11 och 12 i tabellavdelningen. 

Under juli månad beviljades statsbidrag till statliga och statskommunala be
redskapsarbeten, vilkas sammanlagda kostnader beräknas till 20 milj. kr. 

Av hela antalet hjälpsökande vid juli månads utgång åtnjöto 5 277 (88'5 %) 
hjälp från stat och kommun. Av dessa hjälptes 4 799 (909 %) helt eller delvis 
med statsmedel. Av hela antalet hjälpsökande voro 4 510 (756 %) hjälpta ge
nom arbete och 767 (129 %) genom understöd. 

En summarisk redogörelse för den av kommissionen bedrivna hjälpverksam
heten under juli månad lämnas i det följande. Om icke annat anmärkts, avse 
sifferuppgifterna förhållandet vid månadens utgång. Närmare uppgifter om 
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antalet hjälpta i olika hjälpformer och inom olika län samt en översikt över 
hjälpverksamhetens omfattning under tiden juni 1944—juli 1945 lämnas i 
tab. 13 i tabellavdelningen. 

Arbetslinjen. Arbeten för arbetslösa bedrevos under månaden dels i form av 
statliga och statskommunala beredskapsarbeten, dels i form av statskommu
nala reservarbeten, arkivarbeten och musikerhjälp. I statliga beredskapsarbe
ten sysselsattes vid 53 arbetsplatser i kommissionens regi 827 arbetslösa ocn 
vid 84 arbetsplatser i väg- och vattenbyggnadsstyrelsens regi 1 582 arbetslösa. 
Vid 87 statskommunala beredskapsarbeten sysselsattes 1 308 arbetslösa och vid 
4 statskommunala reservarbeten 41 arbetslösa. Vid 121 arkivarbetsplatser sys
selsattes 376 arbetslösa tillhörande tekniska och merkantila yrken, och 14 per
soner erböllo musikerhjälp. 

Förutom hänvisade arbetslösa sysselsattes vid beredskapsarbeten sammanlagt 
ca 880 arbetare, som icke voro anmälda som hjälpsökande och således icke ingå 
i arbetslöshetsnämndernas månadsrapporter. 

Understödslinjen. Dagunderstöd utgick i 8 städer till sammanlagt 461 ar
betslösa (utom kursdeltagare), av vilka 307 (666 '/<) voro försörjningspliktiga. 

För juli månad hade av understödskommunerna 7 städer även beviljats till
stånd att bedriva hyreshjälpsverksamhet med bidrag av statsmedel. 

UtbildningshjcUp. Av deltagarna i de beredskapskurser, som voro anordnade 
av överstyrelsen för yrkesutbildning och för vilka redogörelse lämnas i det föl
jande, voro 190 anmälda som hjälpsökande och åtnjöto dagumderstöd eller 
bidrag till inackorderingskostnaderna. 

Statligt stenbestlllnlngar. Vid de statliga stenbeställningarna sysselsattes 921 
genom arbetsmarknadskommissionen uttagna stenarbetare, varav 802 i Göteborgs 
och Bohus, 87 i Blekinge och 32 i Kalmar län. Av samtliga voro 85 att anse som 
fullgod arbetskraft. 

Beredskapskurser, anordnade av överstyrelsen för 
yrkesutbildning. 

Vid juli månads utgång pågingo beredskapskurser för omskolning och ut
bildning av tempoarbetare för verkstadsindustrin och för yrkesutbildning av 
flyktingar. 

Hela antalet svenska elever i beredskapskurser för verkstadsindustrin, förde
lade på olika yrkesavdelningar, framgår av följande sammanställning. 
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Samtliga deltagare voro manliga. Vid månadens utgång inkomna rapporter 
giva vid handen, att 11 621 elever, varav 329 kvinnliga, varit inskrivna vid 
kurserna sedan verksamhetens början (maj 1940). Av dessa ha 8 087, varav 
196 kvinnliga, utskrivits efter genomgången kurs. 

Antalet flyktingar i beredskapskurser uppgick vid månadens utgång till 
55, av vilka 17 utbildas till mekaniker, 14 till finmekaniker, 4 till verktygs
skötare, 3 till smeder, 5 till bilservicemekaniker och 12 till svetsare. 

Hela antalet flyktingar, som allt sedan januari 1942 varit inskrivna vid kur
serna, utgjorde vid månadens utgång 992. 

Meddelanden från statens arbetsmarknadskommission. 

Flirlanarnlng ar premieringsperioden för arbetspremier till yrkesvana skogsarbetare. 
Kungl. Maj:t har genom beslut den 17 augusti 1945 förordnat, att premierings-
perioden för arbetspremier till yrkesvana skogsarbetare skall, med oförändrade 
villkor, för hela riket utsträckas till den 30 september 1945. 

Generellt byggnadstillstånd för barnrikehus. Kungl. Maj:t har den 27 juli 
1945 enligt 2 § lagen om tillståndstvång för byggnadsarbete meddelat generellt 
byggnadstillstånd för uppförande av bostadshus, för vilka beviljats lån enligt en
dera av kungörelserna den 4 september 1935 (nr 512) om lån och bidrag av stats
medel för beredande av hyresbostäder åt mindre bemedlade, barnrika familjer, 
och den 27 maj 1938 (nr 247) om lån och bidrag av statsmedel för be
redande av bostäder i egnahem åt mindre bemedlade, barnrika familjer. 
Förutsättning för tillståndet, som gäller tills vidare, är, att husen icke innehålla 
andra utrymmen än sådana bostadslägenheter med tillhörande ekonomilokaler, 
för vilka bidrag enligt endera av nyssnämnda kungörelser är avsett att utgå. 

För varje med det sålunda meddelade tillståndet avsett byggnadsföretag gäl
ler, at t vederbörande länsarbetsnämnd har at t besluta om tid för arbetets på
börjande samt, i den mån nämnden finner så erforderligt, om avbrott i detsam
ma. Vid arbetet må vid varje tid sysselsättas endast de arbetstagare, som läns
arbetsnämnden bestämmer. 

Indragning ar lndustrikonsulentbefattningar m. m. Under de gångna krigsåren 
ha länsarbetsnämnderna i sitt planeringsarbete för den krigsviktiga industrin 
haft ett värdefullt stöd av de till nämnderna knutna industrikonsulenterna, vil
ka samtliga varit befattningshavare eller f. d. befattningshavare inom yrkesin
spektionen. Det har emellertid ansetts, att yrkesinspektionens befattningsha
vare efter den militära beredskapens avveckling icke längre böra betungas med 
direkt deltagande i nämnda planeringsarbete. Arbetsmarknadskommissionen 
har därför efter samråd med riksförsäkringsanstalten beslutat att fr. o. m. den 
1 september 1945 indraga samtliga industrikonsulentbefattningar. Då det emel-
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lertid synes kommissionen värdefullt, att kontakten mellan länsarbetsnämnder
na och yrkesinspektionens befattningshavare kan bibehållas, har kommissionen 
för avsikt att låta en representant för yrkesinspektionen ingå i länsarbetsnämn
dernas råd. I detta syfte har kommissionen av vederbörande yrkesinspektörer 
begärt förslag å befattningshavare inom yrkesinspektionen, som böra ingå i 
sagda råd. 

Arbetsmarknadskommissionen har härutöver vidtagit åtgärder för indragning 
av vissa befattningar tillhörande länsarbetsnämndernas s. k. beredskapsorganisa
tion. En del av dessa befattningar, särskilt sådana, som varit avsedda för hand
läggning av värnpliktsärenden och frågor rörande den kvinnliga reservarbets
kraften, ha indragits från och med den 1 september. "Vissa andra befattningar 
ha indragits med utgången av december månad 1945 och, allt efter hand som be
redskapsuppgifterna minska i omfattning, kommer kommissionen att successivt 
indraga återstående befattningar inom beredskapsorganisationen. 

Arklrarbeten och mnsikerhjälp. Med stöd av i kungl. brev givet bemyndigande 
har arbetsmarknadskommissionen föreskrivit, att svensk arkivarbetare resp. mu-
sikerhjälpt, som fyllt 55 år, skall äga att utan skiftning t. v. kvarstanna vid den 
plats, där han för närvarande är sysselsatt. 

I likhet med andra reservarbetare kunna arkivarbetare och musikerhjälpta 
fr. o. m. 1945 och tills vidare erhålla viss ledighet med bibehållen lön. Ledig
heten skall utgöra en dag för varje kalendermånad av kvalifikationsåret, un
der vilken vederbörande utfört minst 16 dagars arbete av ifrågavarande slag. 
Som kvalifikationsår skall gälla tiden från och med den 1 juni till och med den 
31 maj påföljande år. I vissa fall kan kontant ersättning utgå i stället för 
ledighet. 
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Lönesumman inom industri och handel m. m. under 
andra kvartalet 1945. 

Med användande av ett särskilt rapportkort inhämtar socialstyrelsen varje 
månad från ett antal företagare inom industri och handel m. m. vissa uppgifter 
om läget på arbetsmarknaden. Bl. a. erhållas uppgifter om antalet arbetare.1 

För den mellersta månaden i varje kvartal efterfrågas dessutom den till arbe
tare utbetalda lönesumman vid sista avlöningstillfället i månaden, antalet sys
selsatta personer utom arbetare samt till dem utbetald lönesumma för hela 
månaden. På grundval av sådana uppgifter för februari och maj 1945 och maj 
1944 ha i tabellen på nästa sida indextal beräknats, vilka visa lönesummans 
förändringar från första till andra kvartalet 1945 och från andra kvartalet 
1944 till andra kvartalet 1945. För att möjliggöra jämförelser mellan syssel
sättningsvolym och lönesumma anföras i tabellen därjämte indextal över an
talet sysselsatta arbetare och övriga sysselsatta. 

Indextalen för samtliga näringsgrenar tillhopa visa från slutet av februari 
till slutet av maj 1945 en ökning av antalet sysselsatta arbetare med 43 .% och 
av den utbetalda lönesumman med 60 %. Inom enbart industrin steg arbetar
antalet med 31 °/« och lönesumman med 5-0 %. Lönesummans tendens till star
kare ökning än arbetarantalet torde delvis bero på lönehöjningarna i de nya 
kollektivavtalen våren 1945. Åtskilliga av dessa avtal ha nämligen börjat till-
lämpas någon gång mellan februari och maj 1945. Metallarbetarstrejken pågick 
både i slutet av februari och i slutet av maj. Sysselsättningen inom de industri
grupper, som berördes av strejken, befann sig därför vid båda tidpunkterna 
på samma låga nivå. — Beträffande annan personal än arbetare steg antalet 
sysselsatta personer med 04 % och den till sådan personal utbetalda löne
summan med 08 %. 

Enligt indextalen i tabellens senare avdelning var i slutet av maj 1945 an
talet sysselsatta arbetare 13'8 % mindre och den utbetalda lönesumman 11 "6 % 
mindre än i slutet av maj 1944. För den egentliga industrin sjönk arbetaran
talet med 17-9 °A och lönesumman med 17-0 %. Inom gruppen malmbrytning 
och metallindustri var i maj 1945 antalet sysselsatta arbetare 54-1 % och löne
summan 52'6 % mindre än vid samma tidpunkt förra året. För flertalet andra 
industrigrupper än de till malmbrytning och metallindustri hörande uppvisa
des en ökning av såväl arbetarantal som lönesumma. Lönesumman har ofta 
stigit mer än arbetarantalet, vilket åtminstone delvis förklaras av högre löner 
i maj 1945 än ett år tidigare. Olikheter i arbetstidens längd vid de båda jäm
förda tidpunkterna kunna givetvis också ha inverkat. De höga indextalen för 
gruppen sockerbruk och raffinaderier bero på strejken i maj 1944. — För 
annan personal än arbetare var antalet sysselsatta personer i maj 1945 5-2 % 

1 Se tabeller till berättelserna över arbetsmarknaden, sid. 737—738. 
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större än i maj 1944. Samtidigt steg den till sådan personal utbetalda löne
summan med 89 %. 

Förändringarna i antalet sysselsatta arbetare och den till arbetare utbetalda 
lönesumman alltsedan år 1935 framgå av nedanstående indextal, vilka beräk
nats med första kvartalet 1935 som fast basperiod. Indextalen ha enligt den 
s. k. kedjemetoden uträknats på grundval av samma slags indextal, som i 
tabellen beräknats för andra kvartalet 1945 i jämförelse med första kvartalet 
1945. 

Lönesumma 

Arbetarantal 

Om man bortser från en regelbundet återkommande sänkning mellan sista 
kvartalet varje år och första kvartalet närmast påföljande år, visar index
serien för åren 1935—1939 på ett undantag när (fjärde kvartalet 1937) en 
ständig stigning från kvartal till kvartal. Med år 1940 inledes en period av 
starkare ökning än tidigare. Efter en minskning från sista kvartalet 1939 till 
första kvartalet 1940, som var avsevärt starkare än säsongnormalt, ökade löne
summan under år 1940, till stor del beroende på avtalsmässiga lönehöjningar 
enligt levnadskostnadsindex. Även åren 1943 och 1944 har lönesumman stigit, 
dock i saktare tempo än 1942. Till följd av metallarbetarstrejken blev minsk
ningen mellan fjärde kvartalet 1944 och första kvartalet 1945 mångdubbelt 
starkare än den normala minskningen mellan fjärde och första kvartalen. Då 
strejken ej upphörde förrän i början av juli, visar indexserien ännu ej någon 
återhämtning efter denna minskning, ökningen mellan första och andra kvar
talen är sålunda i år ej starkare än vad som tidigare varit vanligt. 
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Arbetslöshet och understödsverksamhet i de erkända 
arbetslöshetskassorna.1 

Maj 1945. 

Den 1 maj 1945 trädde en erkänd arbetslöshetskassa för sågverksindustri
arbetare i verksamhet. Kassan beräknas omfatta omkring 17 000 medlemmar. 

Antalet medlemmar av erkända arbetslöshetskassor var vid redovisningsmå
nadens utgång 805 686, varav 657 806 män och 147 880 kvinnor. Under må
naden har medlemsantalet ökat med 16 701, varvid antalet män ökat med 17 081 
och antalet kvinnor minskat med 380. 

För samtliga försäkrade i genomsnitt var arbetslöshetsprocenten för maj 1945 
4 l mot 54 för närmast föregående månad och 3'8 för maj 1944. Arbetslöshets
procenten för manliga och kvinnliga medlemmar utgjorde resp. 41 och 39 för 
maj 1945 mot resp. 55 och 46 under närmast föregående månad samt 3'7 och 
4 3 för maj 1944. Med undantag av sjöfolkets kassa konstateras genomgående 
en minskad arbetslöshet vid jämförelse med närmast föregående månad. Ned
gången är emellertid av mindre omfattning än från april till maj 1944, då ar
betslöshetsprocenten minskade från 61 till 38. 

Sysselsättningsförhållandena för ett stort antal medlemmar äro underkastade 
säsongmässiga växlingar, som i större eller mindre utsträckning inom ett fler
tal kassor bestämma arbetslöshetsprocentens variation från månad till månad. 
Dessa variationer kunna följaktligen ej direkt läggas till grund för ett bedö
mande av konjunkturutvecklingen. Beräknas emellertid arbetslöshetsprocenten 
för en tolvmånadersperiod, som successivt framflyttas för varje redovisnings
månad, erhålles en serie procenttal, i vilka säsongsvängningar icke framträda. 
Procenttalen i denna serie för tolvmånadersperioderna juni 1943—maj 1944 
till juni 1944—maj 1945 jämte arbetslöshetsprocenten för varje särskild må
nad för maj 1944—maj 1945 angivas nedan för samtliga försäkrade i genom
snitt. 

Betraktas arbetslöshetsprocenten under en löpande tolvmånadersperiod så
som ett approximativt mått för den säsongutjämnade arbetslöshetsprocenten vid 
periodens mittpunkt, uppgick således den sistnämnda arbetslöshetsprocenten vid 
slutet av november 1944 till 48 eller samma som vid månadens början. 

1 Ka redogörelse lör uppläggningen av denna månadastatistik lämnas ( Soc. Medd. årg. 1942, 
lid. 322, och årg. 1944, Bid. 773. 
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Arbetslöshet och understödsrerksamhet i de erkända arbetslöshetskassorna. 
Maj 1945. 
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Antalet understödsdagar under maj 1945 utgjorde 237 782 emot 270 087 un
der närmast föregående månad, motsvarande i båda fallen 0'3 understödsdagar 
i genomsnitt per medlem. 

Om varje redovisad arbetslöshetsvecka antages motsvara sex arbetslöshets
dagar, uppgick antalet arbetslöshetsdagar under maj 1945 till 983 088. Den på 
grundval härav beräknade understödsprocenten, d. v. s. antalet understödsdagar 
i procent av antalet arbetslöshetsdagar, var 24'2 mot 266 för närmast föregåen
de månad och 167 för maj 1944. 

Av de erkända arbetslöshetskassorna utbetalades under maj 1945 ett Sam
manlagt understödsbelopp av 1 565 647 kr, varav 1 269 058 kr som daghjälp 
och 141 024 kr resp. 155 565 kr såsom barn- och hustrutillägg. I ovan nämnt 
belopp för utbetalad daghjälp ingår kristillägg med 177 015 kr. Per under
stödsdag i genomsnitt motsvarar detta ett daghjälpsbelopp (kristillägg inräk
nat) av 534 kr, under det att barn- och hustrutilläggen tillhopa uppgå till 124 
kr. Det genomsnittliga dagunderstödet under månaden utgjorde således 658 kr. 
Motsvarande belopp voro för närmast föregående månad 530, T20 och 650 kr 
samt för maj 1944 4-14, 082 och 496 kr resp. 

Uppgifter för varje särskild kassa återfinnas i tabellen. Arbetslöshetsprocen
ten och motsvarande procenttal avseende den understödda arbetslösheten för samt
liga försäkrade för januari 1942—maj 1945 framgå av diagram på sid. 672. 
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Tabeller till berättelserna över arbetsmarknaden. 

A. Arbetsförmedlingsverksamheten.1 

Tab. 1. översikt av verksamheten vid de olika arbetsförmedlingarna under 
juli 1946. 

1 En arbetssökande person anses göra en ansökning om arbete varje m&nad ban besöker arbets
förmedlingen. Därest han anvisas arbete och efter dettas avslutande återkommer till kontoret un
der samma manad, raknäs han dock ha gjort förnyad ansökning. En och samma arbetssökande 
person kan sålunda motsvaras av flera arbetsansökningar under samma månad. 

En del av platserna inom ett yrke kan besättas med sökande frän annan yrkesgrupp. Till 
följd härav kanna de tillsatta platserna inom en yrkesgrupp överstiga antalet sökande i samma 
grupp. 



732 Tab. 2. Verksamheten inom olika yrkesgrupper vid de 
A = ansökningar L = lediga 



särskilda arbetsförmedlingarna under juli 1945. 733 
platser T = tillsatta platser. 
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Tab. 3. Översikt ar verksamheten inom olika yrkesgrupper under juli 1945. 

Tab. 4. Forhallandet mellan tillgång och efterfrågan å arbetskraft under juli 
och juni 1946 samt juli 1944. 
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Tab. 5. Verksamheten inom vissa yrkesgrupper nnder juli och juni 1945 samt 
juli 1944. 
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B. Sysselsättningen inom skogsbruket. 
Tab. 6. Inventeringen av arbetskraft anställd för avverknlugsarbeten hos större1 av-

verkare den 31 juli 1945. 

1 Gruppen »större avvcrkare» omfattar de avvorkare, som noder avrcrkningsåret 1944/45 
antingen ålagts en produktionsplikt av minst 200 mst (avverkaro i södra Sverige) resp. 500 mst 
(avverkare i norra Sverige) eller eljest beräknas avverka minst nämnda kvantitet. 



G. Sysselsättningen inom industri och handel m. m.1 737 
Tab. 7. Sysselsatts arbetare i slutet av juli 1945 i jämförelse med slutet ar 

juni 1945. 

1 Se s om. vid »Intet ar tibeUvrdf Inlagen. 
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Tab. 8. Indextal över antalet sysselsatta arbetare1. September 1939 = 100. 

1 8e anm. Tid «Intet »Y t»beU»Tdelningen. 
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D. Arbetslösheten inom fackförbunden. 
Tab. 9. Arbetslösheten inom fackförbunden den 30 juni 1945 

Antalet arbetslöshetsveckor (d. v. g. på grund av arbetslöshet fristämplade 
veckor) har under juni uppgivits till inalles 137 793. 

1 Junisiffrorna preliminära. 
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Tab. 10. Antalet arbetslösa i olika fackförbund i procent ar det redovisade medlemsantalet 
31/5 1944-3 0 /6 1945. 
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E. Hjälpsökande arbetslösa. 
Tab. 11. Till statens arbetsmarknadskommission rapporterade hjälpsökande arbetslösa. 
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Tab. 12. De arbetslösas yrkestillhörighet. Juli 1945. 
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Tab. 13. Hjälpverksamheten för arbetslösa. 
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F. Avgjorda ansökningar om byggnadstillstånd. 

Tab. 14. Beräknade byggnadskostnader för beviljade resp. avslagna ansökningar. 
Milj. kronor. 

Tab. 15. Antal bostadslägenheter i under 11)44 resp. januari—juli 1945 beviljade 
byggnadsföretag avseende nybyggnader. 
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G. Sammanfattande uppgifter rörande arbetsmarknaden aren 1939—1945. 
Tab. 16. Arbetsförmedling, arbetslöshet och sysselsättning. 

Anmärkningar till tabellavdelningen. 
Tab. 7—8. För juli 1945 ha rapportkorten utsänts till omkring 12 400 företagare, av 

vilka cirka 7 <>00 lämnat de begärda uppgifterna. Uppgifterna avse antalet sysselsatta arbetare sista 
arbetsdagen av sista avlöningsperioden i månaden. Uppgifter rBrande övriga sysselsatta inhämtas 
endast för den mellersta mftnaden i varje kvartal. Indextal för mindre än 50 personor ba ej be
räknats. Indextal, som avse minst 50 men under 100 personer, äro tryckta med medievalstil. 
I tab. 8 ha enligt den s. k. kcdjemotoden indextal uträknats över arbetarantalet med september 
1939 som fast bas. Indcxtalcn för juli 1945 äro preliminära. På grundval av företagarnas om
dömen om arbetstillgången beräknades tidigare s. k. konjunktnrsiffror. Fr. o. ni. juli 1945 efter
frågas ej några sådana omdömen. Några konjunktursiffror beräknas därför ej längre. — Tab. 16. 
Fr. o. m. januari 1938 ha i antalet hjälpsökande medräknats vid statliga och statskommunala 
beredskapsarbeten sysselsatta hänvisade arbetslösa, vilka dock först fr. o. m. juli 1940 varit 
anmälda som hjälpsökande hos arbetslöshetsnämnderna. I tabellens sista avdelning återgivas för 
hela materialet samma indextal som i tab. 8. I denna indexserio ha fr. o. m. juni 1941 arbetare 
pft semester räknats Bom sysselsatta. 
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problemer. Sv. juristtidning 1945, nr 6. 

Sverige. 
HOFSTBN, BIRGITTA v. Falskt alarm i ungdoms

frågan, ty ungdomen roar sig normalt, anser 
Ungdomsvårdskommittén. Vår bostad 1946, nr 
12. 

THTOBORO, F. Skyddshemsvården blir bättre. Fri
het 1945, nr 14. 

WENNERBERQ-DÄNHARDT, INGEBORG. Underhålls
bidrag till barn utom äktenskap. Sv. social
vårds tidning 1945, nr 7. 
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Rättesäkerheten inom socialvården. Kommunal
tjänstemännens tidskrift 1945, nr 7. 

Danmark. 
Familier under kommunal Boligforsorg. Statistiske 

Efterretninger 1946, nr 27. 
Lovforslaget vedrörende Institutioner for forebyg-

gende Börnevsern. Böraesagens Tidende 1945, 
nr 13. 

Finland. 
[KAILA, M.] Krigets ekonomiska betryck och ung

domsbrottsligheten. (Ref.) Fanorama 1945, nr 2. 

Undervisning- och yrkesutbildning:. 
Sverige. 
THEEL, ELISIF. Huslig utbildning obligatorisk el

ler ej? Medborgaren 1945, nr 7. 

ZWEIGBERGK, TX. H. v. Ungdomens utbildnings
möjligheter inom jordbruket. Mjölkpropagan
dan 1945, nr 7. 

Yrkesutbildningskonferens. Grafiskt forum 1945, 
nr 7. 

Finland. 
RUNEBERG, A. Skolreform på kommande. Pano

rama 1945, nr 3. 

Storbritannien. 

Training in agriculture and horticulture. The Mi
nistry of labour gazette 1945, nr 6. 

Ct- och invandring-. 

Sverige. 
HUKWITZ, S. De danske flygtninge i Sverige. Sv. 

juristtidning 1945, nr 5. 

Till socialstyrelsens bibliotek inkommen litteratur. 

BÄTTRE bostäder. Vägledning i bostadsfrågan. 
Utg. av Svenska lantarbetareförbundet. Sthlm 
1945. 

DANMARK. B e s k œ f t i g e l s e s r a a d e t . 
Beredskabet af offentlige Arbejder. Khvn 1945. 

(Bedegörelser. 1.) 
HAYEK, F. A. Vägen till träldom. övers. fr. eng. 

av M. Loya & C. Sterzel. Sthlm 1944. 
HECKSCHER, E. F. Historieuppfattning. Materia

listisk och annan. Uppsatser. Sthlm 1944. 
HELSINGFORS. 

Helsingfors stads statistik. Hfors 1945. 
5. Stadens räkenskaper och bokslut. 29 

(1944). 
HOLMQVIST, N. Ett försök med ladugård av lag-

hustyp. Malmö 1945. (Meddelande fr&n Statens 
forskningskommitté för lantmannabyggnader. 
6.) 

HÖJER, J. A., k SJÖVAIX, E. Folkhälsan som 
samhällsangelägenhet. Sthlm 1945. (Vår tids 
medicin.) 

I socialvårdens tjänst. Ett samlingsverk om svensk 
socialvård och dess företrädare. Under red. av 
0. Wangson. Bd 1. Sthlm 1944—45. 

INTEBNATIONELLA ABBETSBYBÅN. 
Studies and reports. Montreal 1945. 

Ser. C. (Employment and unemployment.) 
25. The exploitation of foreign labour by 

Germany. 
INTEBNATIONELLA ABBETSKONFEBENSEN. 

26th session, Philadelphia, 1944. 
Record of proceedings. Montreal 1944. 

27th session, 1945. 
Questionnaire. Montreal 1944. 

1. Minimum standards of social policy in 
dependent territories. (Supplementary 
provisions.) 

JAOOBSEN, EKIK. I sällskap med alkohol, [övers. 
fr. da.] Sthlm 1945. 

KEYNES, J . M. Sysselsättningsproblemet. Allmän 
teori för produktion, ränta och pengar, övers. 
[fr. eng.] av L. Björk & T. Palander. Sthlm 
1945. 

KONJUNKTURINSTITUTET. 
Meddelanden. Sthlm 1945. 

Ser. A: 12. Konjunkturläget våren 1945. 
LADING, A. Kvindens Stilling i det danske Sam

fund. Khvn 1943. (Det danske Selskabs Grund-
böger til Brug for Oplysning om Danmark 
udadtil.) 

NOBGE. 
Norges offisielle statistikk. Rekke 10. Oslo 1941 

—44. 

26, 49. Norges bergverksdrift 1940, 1941. 
30. Indeks over byggeomkostninger. 
35, 62. Arbeidslönninger i industrien. 1940, 

1940—41. 
37, 60. Norges kommunale finanser. 1938/ 

39, 1939/40. 
38. Kriminalstatistikk 1939 og 1940. 
47. Norges private aksjebanker og spareban-

ker 1941. 
51. Kommunenes gjeld m. v. pr. 30. juni 

1942. 
52. Forsikringsselskaper 1941. 
53. Sinnssykeasylenes virksomhet 1940. 
54. De spedalske i Norge. 1936—40. 
55. Sunnhetstilstanden og medisinalforhol-

dene 1940. 
58. Folkemengdens bevegelse 1940. 
66, 77. Skattestatistikken. 1942/43, 1943/ 

44. 
86. Fagskolestatistikk. 1941/42—1943/44. 

— L a n d b r u k e t s p r i s c e n t r a 1. 
Landbrukets priser i 1944. Ski 1945. 
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RAVNHOLT, H. Den danske Andelsbevasgelse. Khvn 
1943. (Det danske Selskabs Grund böger til Brng 
for Oplysning om Danmark udadtil.) 

SKABSTIDT, S., EKBKBO, 8., & ANDBBBEBO, E., 
[utg.] Arrendelagstiftningen av Ar 1943. Kom
mentar. Sthlm 1945. 

STATINS JÄBNVXOABS PUBLIKATIONER. Sthlm 
1939. 
Teknisk-ekonomisk redogörelse för anläggning

en av inlandsbanan mellan Volgsjön och Gäl
livare. Utarb. genom K. Järnvägsstyrelsens 
försorg. 

STATINS OFVENTUOA DTBIDNINOAB 1940. Sthlm 
1946. 
33. Betänkande angående yrkesutbildningen i 

Norrland. Avg. [d. 25 maj 1945] av Norr-
landskommittén. (Jo.) 

STOCKHOLM. A f f ä r s e k o n o m i s k a forsk
n i n g s i n s t i t u t e t v i d H a n d e l s h ö g 
s k o l a n . 
Meddelande. Sthlm 1945. 

20. Den svenska kolonialvarugrosshandeln. 
Dess struktur och funktioner. 

21. Distributionsekonomiska problem och ut
redningsuppgifter. 

SVSNSKA ABBBTSOIVABEFÖBBNINOEN. 
Kalender. 1945. Sthlm 1945. 

SvMTSKA HANDBL8AQBNTBB8 FÖBKHING. 
Festskrift för Svenska handelsagenters förening 

utg. vid dess 30-arsjubileum d. 23 okt. 1944. 
Sthlm 1944. 

SVEBIOES OFFICIELLA STATISTIK. Sthlm 1945. 
H&lso- o c h s j u k v å r d . 

Allmän hälso- och sjukvård år 1943. Av K. 
Medicinalstyrelsen. 

J o r d b r u k med b i n ä r i n g a r . 
Jordbruk och boskapsskötsel är 1944. Av 

Statistiska centralbyrån. 
S o o i a l s t a t i s t i k . 

Kooperativ verksamhet i Sverige år 1943. 
Av K. Socialstyrelsen. 

Lönestatistisk årsbok för Sverige 1943. Utg. 
av K. Socialstyrelsen. 

UNODOMSUNDEBSÖKNINGEN i Stockholm 1944. 
[Sthlm 1945. Stenoil.] (Föreningen för social 
planering.) 
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AT socialstyrelsen avgivna utlåtanden och framställningar. 

Till Konungen, vederbörande departementschef eller riksdagsutskott har socialstyrel
sen under tiden n/i—>0/s 1945 avlåtit bl. a. följande remissvar och andra skriveher 
(exp. från byråerna I—VI): 
Departement Daterad 
Socialdep. Framställning av stiftelsen Granbytorp om ytterligare statsbidrag till 

anordnande av alkoholistanstalten Granbytorp (VI) . . . (Exp. d. 6/') "VT 
Finansdep. Yttrande över 1944 års appbördsberedoings betänkande med förslag till 

omläggning av uppbördsförfarandet (III) se sid. 683 i detta häfte . . uh 
Socialdep. Ang. framställning av föreningen Smedslättens daghem och lekskola om 

bidrag nr allmänna arvsfonden (II) h 
Finansdep. Ang. Arvika stads placering i dyrortsgrupp (IV) 80/7 

> Ang. Norra Akarps kommuns placering i högre dyrortsgrupp (IV) . . . . % 
Socialdep. Ang. förordnande av fattigvårds- och barnav&rdskonsnlenter i vissa di

strikt (II) °h 
> Ang. uppdrag att utföra en individuell specialundersökning av arbets-

hemmens klientel i avseende på psykisk status m. m. (II) "h 
Finansdep. Framställning ang. medgivande för manliga biträdet vid Broby skolhem, 

Nils Albin Eriksson, att erhålla avlöning beräknad efter ortsgrupp C (II) '/» 
» Ang. uppflyttning i dyrortsgrupp av Filipstad (IV) !/« 
> Ang. uppflyttning i skattegrnpp av Backens mnnicipalsamhälle och Bodens 

stad (IV) 'k 
> Ang. framställningar frän vissa orter om ändrad dyrortsplacering (IV) . "/» 
» Ang. framställning av Göteborgs stad om tillstånd att upptaga ett amor-

tcringsl&n för nybyggnad för barn- och ungdomsverksamheten (II) . . e/« 
Socialdep. Framställning ang. utbetalande i förskott av rörligt tillägg â platsbidrag 

till Skarvik-Tallåseng skyddshem (II) •/« 
> Yttrande över skrivelse frän Göteborgs lokala samorganisation angående 

rätten att tillhöra erkänd arbetslöshetskassa (I) "/s 
Finansdep. Ang. framställning om uppflyttning i dyrortsgrupp av Nora stad (IV) . ie,s 
Socialdep. Ang. framställning av fattigvårdsstyrelsen i Torps kommun om förhöjd 

ersättning av statsmedel för vård å kommunens ålderdomshem ar Anna 
Olivia Andersson (II) 18/s 
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Författningar rörande sociala frågor. 
I Svensk författningssamling ha under tiden n/t—M/s 1946 bl. a. publicerats: 

Hr Daterad 
518. E . cirkulär t i l l statsmyndigheterna ang. begränsning av vikariatsförordnanden m. m. "/« 
519. K. kung. om Ändring i vissa delar av kung. den 19 juni 1942 (nr 496) med til l

äggsbestämmelser t i l l all m an na resereglementet /e 
529. E . knng. om ändring i vissa delar av kung. den 22 juni 1939 (nr 478) med til l-

läggsbestammelser ti l l civila avlöningsreglementet M/a 
534. E . kung ang. räntefoten fOr förbättringslån och lantarbetarbostadsl&n "/e 
554. K. k ang. ang. vissa förberedande åtgärder tör genomförande av en omorganisation 

av folkbokföringen s»/e 
555. E . cirkulär ti l l statsmyndigheterna ang. vissa förhandlingar rörande lönerna för 

kollektivavtalsanxtälld personal i statens tjänst !g/« 
558. E . knng. ang. omreglering av lönetur i vissa fall /« 
560. K. brev t i l l statens bränslekommission ang. åtgärder för främjande av vedanskaff

ningen m. m "/' 
561. E . knng. ang. fastställande av det i c iv i la och militära avlöningsreglementena 

omförmälda levnadskostnadstalet m. m '"h 
562. E. knng. ang. fastställande av det tal, som skall anses motsvara levnadskostnads-

ökningen, m. m "V? 
563. K. kung. ang. kristillägg nnder tredje kvartalet 1945 Kh 
587. E. knng. ang. befrielse för vissa utlänningar från skyldighet att hava nppehälls-

och arbetstillstånd • "/' 
598. E. knng. om ändring i vissa delar av knng. den 28 november 1941 (nr 894) ang. 

pristillägg för mjölk m. m "/» 
600. E . knng. ang. viseringsfrihet för norska medborgare l0/e 
601. Statens utlänningskommissions knng. med anvisningar rörande utlännings resa 

genom vissa delar av riket 18/' 
603. E . knng. med närmare föreskrifter rörande uppgiftsskyldigheten vid mantalsskriv

ningen för år 1946 "V« 
804. E . kung. om beviljande 1 vissa fall av tjänstledighet för skördearbete "/« 
605. E . kung. ang. viseringsfrihet för danska och isländska medborgare "In 
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Sociala Meddelanden. 
Bulletin officiel publié par l'Administration du Travail et de la Prévoyance Sociale 

(A.T.P.S.) en Suède. 
Avis émis par l'A. T. P. S. fur le rapport du Comité de 1943 pour la nouvelle répartition des localités 

selon le coût de la vie. L'A. T. P. S. souligne qu'il est nécessaire de limiter la comparaison entre les loca
lités aux besoins matériels et à une certaine consommation moyenne. Elle approuve le projet de calculer 
les dépenses occasionnées par les distances, mais fait certaines remarques sur son application. Elle est 
d'avis que le chiffre des dépenses générales pour l'habitation soit calculé pour les localités où le prix 
des loyers n'a pas foit l'objet d'une statistique, sans qu'une enquête soit effectuée. Quant au calcul 
du poste des impôts, l'A. T, P. S. propose une méthode de calcul simplifiée et, touchant le groupement 
dit des garde-voies, que celui-ci soit supprimé. Le projet de l'A. T. P. S. d'un nouveau groupement des 
salaires serait déposé environ le lB r mai 1947. P. 755. 

Questions sociales au Riksdag de 1945. L'aperçu commencé dans le précédent Bulletin est continué 
par des compte-rendus sur un certain nombre de questions sociales telles que la protection sociale de 
l'enfance, les établissements d'éducation préventive, la protection psychique de l'enfance et de la jeu
nesse, la loi sur le vagabondage, etc. L'article cite, en outre, quelques modifications aux lois sur l'assu
rance sociale et d'autres questions sociales, notamment des propositions touchant une nouvelle loi sur 
les étrangers et une subvention pour l'entretien de ressortissants suédois ayant habité l'étranger, des 
motions en vue de l'aide de l 'État au mouvement d'organisation des loisirs, la rationalisation et l'éta
tisation des assurances, l'industrie des pavés. P. 768. 

Tendances actuelle» de la protection sociale en Finland".. Un représentant et expert de la protection 
sociale en Finlande a décrit les nouveaux principes appliqués dans certaines branches de cette activité, 
par exemple en ce qui concerne les jeunes délinquants et l'obligation des particuliers de rembourser 
les soins reçus pour maladie ou invalidité. Des plans de réforme touchant certaines branohes de la 
protection sociale sont en outre exposés. P. 781. 

Le mouvement de la population pendant le V trimestre 1945, comparé & celui du trimestre correspondant 
de l'année précédente, montre une baisse du nombre des mariages mais une augmentation continue de 
la natalité. La mortalité continue à marquer un légère augmentation. P. 787. 

AUoolistes internés en 1944. Pendant 1944, un total de 1 142 personnes, contre 1 173 l'année précé
dente ont été internées dans des asiles d'alcooliques. Des internés, 961, soit 84-1 % l'ont été d'office, 
tandis que 181 l'ont été volontairement. Les femmes étaient au nombre de 31. Du total des internés, 
242, soit 21-2 % ont été placés dans des établissements de l'État, 870, soit 76-2 % dans des établisse
ments reconnus et 30, soit 2-6 % dans des établissements privés. Pas tout à fait la moitié des internés 
venaient de la ville de Stockholm et des départements de Malmöhus, de Göteborg et Bohus. L'âge 
moyen était 42 ans, le même qu'en 1943. Des internés, 712, soit 62-3 % n'avaient pas subi de peine d'em
prisonnement ou de réclusion contre 68-3 % en 1943. P. 788. 

Les bureaux de placement privés pendant l'année 1944. Pendant 1944, 137 bureaux de placement privés 
ont été autorisés à fonctionner. Environ 80 bureaux, la plupart exerçant leur activité dans un but 
lucratif, avaient, selon les renseignements fournis, placé pendant l'année 22 346 personnes, soit 1 660 
de moins qu'en 1943. La majorité dos placements concernaient la main-d'œuvre féminine. P. 793. 

Les bureaux d'infirmières en 1944 reconnus par la Direction générale des servioes médioaux étaient 
au nombre de 20 et 11 173 infirmières y étaient inscrites. Le nombre des placements a été de 58 528, 
dont 50 079 pour une visite de courte durée. P . 794. 

Le coût des denrées alimentaires, du chauffage et de l'éclairage en août 1945 avait baissé depuis juillet 
de près de '/« % par suite du prix relativement peu élevé des produits maraîchers et de la baisse de prix, 
en particulier, du hareng salé. Dans la série de 1936, l'indice était tombé d'une unité & 159 et dans la 
série de 1914 tombé de 2 unités à 206. P. 799. 

Le marché du travail en août 1945 a été caractérisé par une bonne offre de travail et une pénurie de 
main-d'œuvre. Le nombre moyen de demandes de travail pour 100 places disponibles a été de 89 en 
août contre 93 en juillet. Le nombre des ouvriers occupés dans l'industrie et domaines d'aotivité con
nexes était légèrement plus élevé à la fin d'août qu'à la fin de juillet. La main-d'œuvre engagée pour 
l'abatage des bois comprenait 4 '. 500 hommes, soit 5 400 de plus que le mois précédent. Le ohômage parmi 
les ouvriers affiliés à des syndicats correspondait, à la fin de juillet, à 3-2 % du total des membres 
contre 3 s % un mois plus tôt. Les chômeurs demandant un secours étaient à la fin d'août 5 400, ce 
qui constitue une diminution de 560 au cours du mois. P. 802. 



Sociala Meddelanden. 
Official Journal published mon th ly by t h e Royal Social Board In Sweden . 

The Social Board's statement of views on the Report of the Committee of 1943 on datsifla'ion of localities 
after the cost of living. The Board emphasizes the necessity of confining the comparison of the high-coat-of-
living localities to the material requirements and to a certain average consumption. The Board approves 
the suggestion that an estimate be made of the "costs per distance", but makes some observations on its 
Application. The Board recommends that general housing costs numbers be calculated in respect of dis
tricts in whioh rents are not officially fixed — without enquiring into the local building costs. In regard 
to the estimate of the item "taxes", the Board recommends a simplified method of calculation, and in 
regard to the so-called railway-linemen's wage-grouping system, the Board suggests that it be abolished. 
The Board should be able to present its recommendations for a new grouping of wage-earners by about 
the 1st May 1947. Pago 755. 

Social questions dealt with by the Riksdag Session of 1945. The survey begun in the preceding issue 
continues with reports on a number of social-welfare problems, such as the community's child-welfare 
organization, protective homes, the psychical care of children and young people, the Vagrants Act, etc. 
Further, certain amendments to existing social-insurance laws and social questions in general are 
discussed, inter alia, Bills for a new Aliens Act and grants in aid of distressed Swedes abroad, as well 
•8 Parliamentary motions for giving (state support to organizations working for a profitable use of 
leisure hours, and motions regarding the rationalization and nationalization of insurance companies 
and the paving-stone industry. Page 768. 

Efforts now being made in Finland to promote welfare work. An expert representative of social wel
fare in Finland describes the new principles applied within certain branches of welfare work, e. g. in 
regard to youthful delinquents, the private individual's liability to pay for care and sick benefit received. 
Moreover, reform plans of current interest within various branches of social-welfare work are dealt 
with. Page 781. 

The trend of the population in the 2nd quarter of 1945 shows a decline in the number of contracted 
marriages but a continued rise in the birth-rate. The number of deaths shows a continued slight inorease; 
all this compared with the corresponding period of last year. Page 787. 

Inmates of inebriates' homes in 1944. During the year 1944 there were altogether 1 142 persons 
admitted to inebriates' homes as against 1 173 the year before. Of those in need of treatment 961, 
representing 84-1 %, were compulsorily taken in hand, while 181 entered voluntarily. 31 of those ad
mitted were women. Of the total admitted, 242 (21-2 %) were plaoed in State institutions, 870 (76-2 %) 
in approved public institutions and 30 (2-6 %) in private institutions. Not quite half of those admitted 
came from the City of Stockholm, besides from the Counties of Malmöhus and Göteborg-Bohus. The 
average age was 42 years — the same age as in 1943. Of those admitted, 712 (62-3 %) had not undergone 
imprisonment or penal servitude, compared with 68-3 % in 1943. Page 788. 

Private Labour Exchanges in 1944. During that year 137 bureaus held permits to carry on the busi 
nees of a labour exchange. According to information received, about 80 bureaus — chiefly those carrying 
on a labour-exchange business for purposes of gain, had filled during the year 22 346 vacant jobs, which 
is 1 660 less than in 1943. The majority of the vacancies filled came within the category of female 
labour. Page 793. 

Hospital-nurse employment Bureaus in 1944. There existed during the year 20 bureaus approved by 
the Medical Council in which 11 173 hospital nurses were registered. The number of vacancies filled 
was 58 528, including 50 079 brief visits to patients. Page 794. 

Food, fuel and light costs in August 1945 had declined by nearly 3/i % since July owing to the relatively 
low prices of market-garden produce and a reduction in the price of, inter alia, salted herring. The 
index number in the 1935 series fell by 1 point to 159 and in the 1914 series by 2 points to 206. Page 799. 

The Labour Market during August 1945 was still able to record a good supply of work and a shortage 
of labour. The average number of applicants for 100 vacant jobs was 89 in August as against 93 in 
July. The number of workers in industry and allied occupations was somewhat (though only slightly) 
higher a t the end of August than at the end of July. The volume of employment amongst forest lumb
erers engaging hired labour amounted to 42 500, which was 5 400 more than in the preceding month. 
Unemployment amongst trade-union members at the turn of the month July/August represented 
3-2 % of the membership as compared with 3-5 % a month previously. The number of unemployed 
seeking relief was 5 400 at the end of August, implying a reduction ol 560 during the month. Page 802. 
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Häftets huvudinnehåll. 
September 1945. 

Socialstyrelsens utlåtande över 1943 års 
dyrortskommittés betänkande. Styrelsen 
understryker dyrortsjämförelsens nödvän
diga begränsning till de materiella be
hoven och till en viss genomsnittlig kon
sumtion. Till förslaget om beräkning av 
avståndskostnader ansluter sig styrelsen, 
men gör vissa reflexioner angående till-
lämpningen. Styrelsen tillstyrker, att ge
nerella bostadskostnadstal beräknas för 
icke hyresräknade orter utan undersök
ning av de lokala byggnadskostnaderna. 
Angående skattepostens beräkning före
slår styrelsen ett förenklat beräknings-
sätt och beträffande den s. k. banvakts
grupperingen, att den skall avskaffas. 
Omkring den 1 maj 1947 skulle styrel
sens förslag till ny lönegruppering kun
na föreligga. Sid. 755. 

Sociala frågor vid 1945 års riksdag. 
Den i föregående nummer påbörjade 
översikten fortsattes med redogörelser 
angående ett flertal socialvårdsfrågor, så
som samhällets barnavård, skyddshem
men, psykisk barna- och ungdomsvård, 
lösdrivarlagen m. fl. Vidare beröras vis
sa ändringar av gällande socialförsäk
ringslagar och sociala frågor i övrigt, 
bl. a. propositioner om ny utlänningslag 
och bidrag till omhändertagande av ut
landssvenskar och vidare motioner om 
statligt stöd för fritidsverksamhet samt 
rationalisering och förstatligande av för
säkringsverksamheten, skoindustrin och 
gatstensindustrin. Sid. 768. 

Nutida strävanden i Finlands vårdar
bete. Av en sakkunnig företrädare för 
socialvården i Finland lämnas en skild
r ing av de nya principer, som tilläm
pas inom vissa grenar av vårdverksam
heten, t. ex. i fråga om unga förbrytare, 
den enskildes ersättningsskyldighet för 

erhållen vård och invalidvården. Där
jämte beröras aktuella reformplaner inom 
olika grenar av socialvården. Sid. 781. 

Befolkningsutvecklingen under 2:a 
kvartalet 1945 visar en nedgång av an
talet ingångna äktenskap men en fort
satt ökning av födelsefrekvensen. Anta
let dödsfall företer en fortsatt obetydlig 
ökning, allt i jämförelse med motsvaran
de tid föregående år. Sid. 787. 

På alkoholistanstalt intagna år 1944. 
Under år 1944 intogos å alkoholistan
stalt sammanlagt 1142 personer mot 
1.173 året därförut. Av de vårdbehövan-
de voro 961 eller 84-1 % tvångsintagna, 
medan 181 ingingo frivilligt. Av de in
tagna voro 31 kvinnor. Av samtliga in
tagna placerades 242 eller 21-2 % på stats
anstalter, 870 eller 76-2 % på erkända an
stalter och 30 eller 2-c % på enskild an
stalt. Icke fullt hälften av de intagna 
kom från Stockholms stad jämte Malmö
hus samt Göteborgs och Bohus län. Me
delåldern var 42 år eller densamma som 
år 1943. Av de intagna hade 712 eller 
62-3 % icke undergått frihetsstraff eller 
tvångsarbete mot 68-3 % år 1943. Sid. 788. 

Den privata arbetsförmedlingen under 
år 1944. Under året hade 137 privata 
byråer tillstånd at t idka arbetsförmed
ling. E t t 80-tal byråer, huvudsakligen 
sådana, som bedrevo förmedlingsverksam
het i förvärvssyfte, hade enligt inhäm
tade uppgifter under året förmedlat till
sättningen av 22 346 platser eller 1 660 
platser mindre än år 1943. Flertalet för
medlingar föllo inom de kvinnliga ar
betsområdena. Sid. 793. 

Sjuksköterskebyråernas verksamhet un
der år 1944. Under året funnos 20 av 
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medicinalstyrelsen godkända byråer med 
11173 inskrivna sköterskor. Antalet verk
ställda förmedlingar var 58 528, därav 
50 079 kortare besök. Sid. 794. 

Kostnaderna for livsmedel, bränsle och 
lyse i augusti 1945 hade sedan juli sjun
kit närmare sjt % till följd av relativt 
låga priser på trädgårdsprodukter och 
prissänkning på bl. a. salt sill. I 1935 
års serie sjönk indextalet med 1 enhet 
till 159 och i 1914 års serie med 2 enhe
ter till 208. Sid. 799. 

Arbetsmarknaden under augusti 1945 
kännetecknades av fortsatt god arbetstill-
gång och knapphet på arbetskraft. Ge

nomsnittliga antalet arbetsansökningar 
på 100 lediga platser utgjorde 89 i augus
ti mot 93 i juli. Arbetarantalet i industri 
och angränsande verksamhetsområden 
var något ehuru obetydligt högre i «lutet 
av augusti än i 6lutet av juli. Antalet 
sysselsatta hos skogsavverkare med lejd 
arbetskraft uppgick till 42 500 eller 5 400 
flera än föregående månad. Arbetslöshe
ten inom fackföreningarna omfattade vid 
månadsskiftet juli/augusti 3-2 % &v med
lemsantalet mot 3-5 % en månad tidigare. 
Antalet hjälpsökande arbetslösa utgjorde 
vid utgången av augusti 5 400, vilket in
nebär en minskning under månaden med 
560. Sid. 802. 

Socialstatistiska diagram. 
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Socialstyrelsens utlåtande över 1943 års dyrortskommittés 
betänkande. 

Genom remiss den 2 juli 1945 anbefalldes socialstyrelsen att avgiva ocli se
nast den 1 september 1945 inkomma med utlåtande över 1943 års dyrortskom
mittés betänkande angående dyrortsgrupperingen.1 I anledning därav har so
cialstyrelsen i skrivelse den 1 september 1945 anfört i huvudsak följande. 

Allmänna synpunkter. Inledningsvis refererar socialstyrelsen kommitténs prin
cipiella uppfattning, att en dyrortsgrupperings möjligheter att garantera samma 
standard på varje ort i allt väsentligt äro begränsade till de materiella behoven. 
Härtill kommer enligt kommittén, att dyrortsjämförelsen med nödvändighet måste 
avse kostnaderna på de olika orterna för en viss genomsnittlig konsumtion. 
Dyrortsgrupperingens begränsade verkningsförmåga och syfte utgöra emellertid 
enligt kommitténs mening intet skäl att avskaffa densamma. Socialstyrelsen in
stämmer helt i de anförda synpunkterna och håller före, att det vore till fördel 
för diskussionen i dyrortsfrågan, om denna nödvändiga begränsning bleve all
mänt insedd. 

Metoder för dyrortsjämförelsen. Avst&nds- och skolkostnader m. ra. I likhet med 
vad sammansatta stats- och bevillningsutskottet uttalade vid dyrortsfrågans be
handling vid 1943 års riksdag, anser dyrortskommittén, att en rättvisande be
räkning av levnadskostnadernas höjd på olika orter bör innefatta kostnader 
för vissa resor och transporter. Till dessa hänför kommittén dels sådana re
sor och transporter, som erfordras för inköp av vissa förnödenheter — spe
ciellt beklädnadsartiklar och inventarier — dels resor till läkare och sjuk
vårdsanstalter, däremot icke kostnader för barns skolgång på annan ort, 
då undervisningsanstalt utöver bottenskolan saknas på hemorten, och icke hel
ler resor till och från arbetsplatsen. Socialstyrelsen delar kommitténs principiel
la ståndpunkt i dessa frågor men fogar vissa reflexioner till förslagen om dess 
praktiska tillämpning. 

Det torde kunna förutses, framhåller styrelsen, att det anförda förslaget vid 
sin tillämpning kommer att mötas av åtskilliga invändningar. Kritik kan riktas 
dels mot antalet av de resor och transporter, som ligga till grund för beräkning
en, vilket — som kommittén framhållit — är i viss mån godtyckligt men 
som — byggt på hushållsbudgetmaterial — förefaller styrelsen i stort sett 
rimligt, dels på den praktiska tillämpningen. Metoden medför nämligen, att va
let av huvudort och avgränsningen av inköpsområden erhålla ökad betydelse 
för orternas inbördes placering. Det blir för varje ort av intresse att hänföras 
till ett inköpsområde, vars huvudort är så avlägsen från orten som möjligt och 

1 Se Soc. Modd. årg. 1945, sid. 658. 
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at t i varje fall icke själv bli betraktad som huvudort. Om än för kanske fler
talet orter inga tvivel behöva råda, torde det likväl i ett stort antal fall finnas 
utrymme för tveksamhet, huruvida en ort är att anse såsom huvudort eller ej. 
Några objektiva kriterier — förutom at t läkare och tandläkare skola finnas på 
orten samt att butikshandeln och vad därmed sammanhänger nått en viss ut
veckling — torde icke kunna uppställas. Styrelsen förutsätter emellertid, att 
det lämnas styrelsen tämligen fria händer att pröva vilka avståndskostnader, 
som skola beräknas för de olika orterna. Vid prövning av beloppen bör självfallet 
hänsyn tagas till huru tandvården och sjukvården ordnats å skilda orter. I vissa 
fall torde man böra frångå såväl de fixerade beloppen som de föreslagna av
stånden. Styrelsen vill emellertid understryka, att beräkning av dessa kost
nader torde förorsaka betydande svårigheter och att full rättvisa i dessa hän
seenden näppeligen kan åstadkommas. 

Botitadsposten. Dyrortskommittén utgår vid sin prövning av metoderna för bo
stadspostens beräkning närmast från socialstyrelsens prisgeografiska undersök
ning 1941, vid vilken de av 1936 års lönekommitté förordade principerna i huvud
sak tillämpats, och hävdar i likhet med lönekommittén, att bostadskostnadsta
len i princip böra avse en bostad av enhetlig standard. Socialstyrelsen uttalar sin 
anslutning till kommitténs principiella ståndpunkt i denna fråga. 

Vid en kommande dyrortsgruppering, fortsätter socialstyrelsen, torde man 
på liknande sätt som vid 1941 års prisgeografiska undersökning för orter med 
utbildad hyresmarknad böra fastställa »standardräknade» hyrestal (exkl. samt
liga bränslekostnader), grundade på material från 1945 års allmänna bostads
räkning. Vid standardräkningen bör enligt socialstyrelsens mening hänsyn ta
gas till hela beståndet å resp. orter av de allmänt förekommande typerna av 
förhyrda familjebostäder »utan brist», d. v. s. lägenheter om 1, 2 och 3 rum 
och kök, fördelade efter förekomsten av vissa bekvämligheter, såsom central
värme och badrum. Den i ett särskilt yttrande (betänkandet sid. 395) föreslag
na alternativa metoden att beräkna hyreskostnaden för en nybyggd standardlä
genhet på alla orter i riket synes innebära, att man ej tager tillbörlig hänsyn 
till de olikheter beträffande de faktiska bostadskostnaderna på olika orter, som 
betingas av den relativa förekomsten av äldre och nyare lägenheter inom varje 
kvalitetsgrupp. Uppfattningen att en nyinflyttad tjänsteman eller den »rörliga» 
normalfamiljen oftast även på platser med ringa nybyggnadsverksamhet måste 
bosätta sig i nybyggda hus torde äga giltighet endast under den nuvarande, 
onormalt stora bristen på lediga lägenheter. Tanken att på här antytt sätt vid 
bostadspostens beräkning endast taga hänsyn till förhållanden av betydelse för 
en speciell mindre grupp av befolkningen synes strida mot de grundprinciper, 
som hittills tillämpats vid dyrortsgrupperingarna och som även i liknande sam
manhang uttryckligen knäsatts av kommittén i dess helhet (jämför kommitténs 
uttalande angående kostnaderna för barnens skolgång, betänkandet sid. 28—29). 

Kommittén har låtit verkställa en specialbearbetning av material från 1939 
års bostadsräkning, varvid hänsyn tagits till vissa i 1941 års prisgeografiska 
undersökning icke beaktade kvalitetsegenskaper. Det har visat sig, att en så-
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lunda förfinad beräkning av hyresmedeltalen icke medfört några mera betydande 
förändringar i relationerna mellan hyrestalen för större och mindre orter, resp. 
för orter med höga och med låga hyrestal. — I vad mån här berörda kvalitets
egenskaper böra beaktas vid en kommande dyrortsgruppering, synes böra be
stämmas med hänsyn till de olika bostadskvaliteternas förekomst inom olika 
orter samt till de praktiska möjligheterna att erhålla tillförlitliga primärupp
gifter om desamma och att genomföra ett mera komplicerat beräkningsförfaran
de. Det bör framhållas, att i den mån vissa kvalitets- och storleksgrupper icke 
äro representerade å en ort, kan en »standardräkning» av hyresmedeltalet för 
orten verkställas endast med hjälp av vissa antaganden. 

Dyrortskommittén uttalar, att från tjänstemannaorganisationer i Stockholm 
framförda önskemål om vederbörlig hänsyn icke blott till antalet rum utan även 
till lägenheternas ytstorlek ha visat sig praktiskt orealiserbara, och framhåller 
svårigheterna att vid en allmän bostadsräkning anskaffa fullt användbara upp
gifter om lägenheternas golvytor. — Enligt programmet för 1945 års allmänna 
bostadsräkning skola dylika uppgifter icke inhämtas beträffande samtliga be
rörda lägenheter. Däremot har det ifrågasatts att verkställa en intensivunder
sökning av ett representativt utvalt bostadsbestånd i vissa orter, varvid bl. a. 
ytuppgifter skulle inhämtas genom särskilda lokalbesökare. Resultaten av denna 
undersökning synas — för den händelse de kunna färdigställas i tid — böra 
bli utslagsgivande för frågan, huruvida hyrestalen inom olika ortsgrupper böra 
justeras med hänsyn till lägenheternas växlande ytstorlek. Det bör framhållas, 
att en dylik justering måste baseras på godtyckligt valda beräkningsgrunder; 
detta skulle ha varit fallet även för den händelse man kunnat erhålla fullstän
diga ytuppgifter. Om man endast har tillgång till ett representativt material, 
blir det vidare nödvändigt att göra justeringar efter enhetliga normer för grup
per av orter, vilket innebär ett ytterligare element av godtycke. 

Beträffande beräkningen av bostadskostnaderna å icke hyresräknade orter 
ansluter sig dyrortskommittén till den vid 1941 års prisgeografiska undersökning 
tillämpade huvudprincipen, d. v. s. att generella hyrestal beräknas för vissa 
landsdelar med ledning av hyrestalen för en viss kategori av hyresräknade or
ter inom resp. landsdel. Kommittén har prövat en metod, som grundar sig på 
materialet från samtliga hyresräknade orter inom varje landsdel, och förklarar 
denna metod vara i princip överlägsen den vid 1941 års undersökning använda 
metoden att för samtliga icke hyresräknade orter inom varje landsdel uppskatta 
bostadskostnaden till samma belopp som den standardräknade medelhyran för 
en viss grupp smärre hyresräknade orter inom samma landsdel. Enligt kommit
téns uppfattning bör socialstyrelsen avgöra, huruvida denna metod skall an
vändas i framtiden, eventuellt efter ytterligare prövning av densamma vid en 
kommande hyresräkning. 

Socialstyrelsen vill för sin del tillstyrka, att generella bostadskostnadstal be
räknas för icke hyresräknade orter inom olika regioner på grundval av hyres-
räkningens resultat beträffande samtliga orter inom vederbörande regioner. Det 
synes icke nödvändigt att i och för dylika beräkningar verkställa särskilda un
dersökningar rörande byggnadskostnaderna eller årskostnaderna för egna hem 
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på olika orter. Skillnaderna i fråga om dessa kostnader mellan olika typer av 
smärre orter torde vara små jämförda med skillnaderna mellan de alternativa bo
stadskostnadstal, som kunna fastställas med utgångspunkt från den nyss angiv
na huvudprincipen. 

Skatteposteu. Beträffande skatteposten upptar kommittén till diskussion frå
gan, om denna bör beräknas på en för alla orter lika eller efter en efter ortens 
dyrhet varierande inkomst. I anslutning till 1936 års lönekommitté förordar dyr-
ortskommittén, att skatteutgiften beräknas på en inkomst motsvarande lönen i 
11 :e löneklassen (inkl. rörligt tillägg och kristillägg) i den dyrortsgrupp, till 
vilken ifrågavarande ort hör vid beräkningstillfället. Som motivering härför an-
föres ett antagande, att de skattskyldigas inkomster skulle variera mellan olika 
orter på ungefär samma sätt som levnadskostnaderna och de på dessa uppbygg
da löneskalorna. Socialstyrelsen erinrar härtill om, att enligt de av kommittén 
angivna principerna för dyrortsundersökningen kostnaderna för en och samma 
konsumtion skola jämföras. De totalutgifter, som skola beräknas, måste sålunda 
förutom kostnaden för den direkta konsumtionen jämväl täcka den skatt, som 
utgår på det erforderliga beloppet. Den inkomst, på vilken skatten bör beräk
nas, är sålunda beroende på levnadskostnaderna på ifrågavarande ort och icke 
på den faktiskt förefintliga inkomstnivån. Kommittén är även medveten om, 
att för åtskilliga orter användningen av lönebeloppen enligt nuvarande lönereg
lemente skulle ge missvisande resultat, och förordar, att socialstyrelsen erhåller 
rätt att i dylika fall efter skälighetsprövning jämka skatteutgiften. Icke ens så
som en genomsnittlig approximation kunna emellertid de nuvarande lönebelop
pen sägas återspegla skillnaderna i levnadskostnader. Medan för de löneklasser, 
jämförelsen gäller, lönen i orter tillhörande nuvarande grupp A understiger 
stockholmslönen med 25 S, kan skillnaden i levnadskostnader mellan A- och 
I-grupperna på grundval av kommitténs utredning beräknas uppgå till blott 
18-9 %. Man kan sålunda förutse, att antalet fall, där en skälighetsprövning 
bleve påkallad vid tillämpning av den av kommittén förordade metoden, bleve 
rätt betydande. 

Skattebeloppen bestammas emellertid icke blott av det inkomstbelopp, som lig
ger till grund för beräkningen, utan även av det avdragsbelopp, som tillämpas. 
Kommittén förordar, att de för närvarande gällande avdragsbeloppen för taxe
ring till statlig resp. kommunal inkomstskatt användas. Under förutsättning att 
kommitténs förslag, att de gällande avdragen visserligen bibehållas, men att 
orterna omplaceras mellan grupperna i enlighet med förändringarna i levnads
kostnaderna, vinner tillämpning, bli de beräknade skattebeloppen i och med 
detta missvisande, och de orter, som flyttas, kunna med fog göra gällande, att 
beräkningen för deras del bör förnyas. Detta skulle medföra, att även av denna 
anledning skatteposten skulle behöva räknas om för ett stort antal orter. Detta 
skulle behöva ske efter det att placeringen i ortsgrupper fastställts. 

I medvetande om det otillfredsställande i den beräkningsmetod, som kommit
tén föreslagit, har kommittén förordat, att socialstyrelsen erhåller rätt till 
skälighetsprövning beträffande det inkomstbelopp, på vilket skatten bör be-
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räknas. Beträffande de avdrag, som skola tillämpas vid beräkningen, har ett 
dylikt förfarande icke föreslagits. Socialstyrelsen finner, at t det vore natur
ligt, att skälighetsprövningen utsträckes till att gälla även dessa, och att rikt
linjerna för denna prövning böra klarläggas. 

Styrelsen har för sin del övervägt ett annat tillvägagångssätt, som ger sam
ma resultat, som den av kommittén föreslagna metoden leder fram till först 
efter talrika omräkningar. Metoden utgår från den principiella uppfattning, som 
ovan anförts, att skatten bör beräknas på det inkomstbelopp, som täcker de to
tala levnadskostnaderna inklusive skatterna. Som en approximering kan en
ligt styrelsens mening den enligt nu gällande gruppering utgående lönen icke 
användas. De för varje ort tillämpliga avdragsbeloppen skulle enligt styrelsens 
förslag beräknas på så sätt, att de komma att stå i samma relation till levnads
kostnaderna som den, i vilken de faktiska avdragsbeloppen stå till de vid under
sökningen funna levnadskostnaderna vid resp. grupps mitt. Det säger sig självt, 
framhåller styrelsen, att de skattebelopp, som man erhåller med denna räkne-
tekniska metod, icke komma att helt överensstämma med dem, som man i efter
hand kan räkna fram med kännedom om de avdrag, som fastställts för ifråga
varande ort. Metoden medför emellertid, att de skattebelopp, som sålunda seder
mera kunna beräknas på grundval av de faktiska avdragen och på en inkomst, 
motsvarande den faktiska lönen för den ortsgrupp, till vilken orten vid gruppe
ringen hänförts, för orter, som befunnits ligga i övre delen av en grupp, bli mind
re än de, som framräknas med hjälp av den här av styrelsen föreslagna metoden, 
medan för orter, som ligga i undre delen av en grupp, det omvända är fallet. 
Orternas placering i grupper kan till följd därav antagas bli densamma i bägge 
fallen. Metodens fördel ligger i, att den omräkning av skattebeloppen och om
placering av orterna, som det eljest bleve nödvändigt att företaga i efterhand, 
kan undvikas. Styrelsen är icke beredd att taga definitiv ställning till vilket 
förfaringssätt, som drager den minsta arbetskostnaden, innan vissa provunder
sökningar utförts i samband med beräkning av skatteposten. 

Det sagda gäller i första hand de statliga ortsavdragen. På grund av det nära 
sambandet mellan storleken av de kommunala ortsavdragen och den kommunala 
utdebiteringen torde man däremot vid beräkningen av kommunalskatten kunna 
begagna de avdrag, som för närvarande gälla för varje ort. 

Orternas antal och argrlnHning. Dyrortskommittén erinrar om att antalet orter, 
som undersökts vid tidigare dyrortsgrupperingar, varit mycket stort. Så var även 
fallet vid 1941 års prisundersökning, då 3 850 orter undersöktes. Det har fram
hållits, att ur administrativ synpunkt blir grupperingen av ett så stort antal orter 
betungande, samtidigt som det ter sig överflödigt att göra särskilda beräkningar 
för så många orter, då antalet tjänstemän på de flesta av dem vore mycket litet 
och orterna i vart fall vid tillämpningarna sammanföras till ett jämförelsevis 
ringa antal grupper. Den sista synpunkten gäller icke beträffande skattegruppe
ringen, som berör hela den skattskyldiga befolkningen. Enligt kommitténs upp
fattning skulle en lättnad i arbetet kunna åstadkommas genom att man minska
de antalet särorter, vilket utan olägenhet torde kunna ske i avsevärd mån. So-
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cialstyrelsen har tidigare vid flera tillfällen gjort sig till tolk för samma upp
fattning och framhållit önskvärdheten av att antalet orter, som skola särskilt 
undersökas, måtte så långt som möjligt begränsas. Detta torde lättare kunna ske, 
om antalet grupper vid nästa dyrortsgruppering nedskäres från 9 till 5. Grund
principen för ortsurvalet måste i varje fall vara, att samtliga städer, köpingar, 
municipalsamhällen och landskommuner undersökas samt dessutom vissa större 
tätorter, där levnadskostnaderna kunna förväntas mera avsevärt avvika från kom
munens övriga delar. Med avseende å landskommuner, som gränsa intill större 
stadssamhällen, torde man utan vidare vara nödsakad att i viss utsträckning från
skilja eventuellt förefintliga tätare bebyggda delar av dem (förorter). I regel 
lärer det emellertid kunna förutsättas, att de i den angränsande eller närliggande 
staden rådande livsmedelspriserna äro tillämpliga jämväl på dessa orter, under 
det att hyror och skatter kunna ställa sig annorlunda. 

I fråga om bearbetningen av det inkomna prismaterialet har dyrortskommittén 
nu, som socialstyrelsen med tillfredsställelse konstaterat, föreslagit, att visst ge
neraliseringsförfarande skulle äga rum beträffande såväl livsmedel och bekläd
nad som övriga utgifter. Socialstyrelsen tillstyrker kommitténs förslag i dessa 
hänseenden och hänvisar till sitt underdåniga utlåtande den 28 december 1938 
angående plan för 1941 års dyrortsgruppering. Däri föreslog styrelsen visst gene
raliseringsförfarande ej blott som dittills vid skattegrupperingen utan jämväl 
vid lönegrupperingen. Den av styrelsen år 1938 intagna ståndpunkten, fortsätter 
styrelsen, överensstämmer i stort sett med 1943 års dyrortskommittés förslag. 
Det bör emellertid erinras om, att det icke alltid är de administrativa gränserna, 
som konstituera skillnaden i levnadskostnader, varför ett sådant generaliserings
förfarande bör företagas för vissa prisregioner, beträffande vilkas omfattning 
det införskaffade prismaterialet torde ge upplysning. At t utan vidare låta hära
det tjäna som dylik »samlingskommun» synes vara mindre lämpligt, med hänsyn 
till att häradet blott är bärare av vissa speciella uppgifter men ej av någon all
män kommunal eller ekonomisk verksamhet. Såsom allmän regel lär man kunna 
kräva, a t t till ett och samma område endast föras orter och kommuner med ett 
något så när enhetligt näringsliv. 

Vid tidigare grupperingar har fråga väckts, huruvida icke beträffande de sär
skilt undersökta orterna socialstyrelsen genom samarbete med länsstyrelserna 
borde åstadkomma en tydlig, lokal avgränsning, så att det redan i dyrortskun-
görelserna skulle kunna meddelas, vilket område ansåges tillhöra varje dylik 
ort. Med avseende på de vid skattegrupperingarna utbrutna orterna är ju denna 
anordning nödvändig och även genomförd ända sedan 1919 års skattegruppering. 
Vad åter angår lönegrupperingarna, ha motsvarande åtgärder icke vidtagits, på 
grund av att detta ansetts förknippat med åtskilliga vanskligheter. Därest stads
plan är upprättad, förekommer det, som bekant, ofta nog, att denna icke inne
sluter ortens hela bebyggda områden, varjämte under en grupperings giltighets
tid ny bebyggelse ej sällan tillkommer, som lämpligast borde successivt och utan 
särskild administrativ omgång kunna räknas till särorten. Beträffande de or
ter, där stadsplan eller liknande indelning icke förekommer, torde det i ganska 
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talrika fall vara svårt att utan särskilda undersökningar på ort och ställe av
göra, vilken omfattning orten skall anses äga. 

Frågan om uppdragande av exakta gränser även vid lönegrupperingen har nu 
kommit i ett annat läge genom dyrortskommitténs förslag, att löne- och skatte
grupperingarna båda skola omfatta fem grupper och följaktligen också komma 
att upptaga samma orter och områden. Härav följer, att man för alla i dyr-
ortsundersökningarna ingående orter måste uppdraga exakta gränser, vilket 
givetvis får ske efter samråd med vederbörande länsstyrelser. Förslaget angå
ende fullständig kongruens mellan de båda grupperingarna kan komma att 
föranleda vissa olägenheter. Det torde få ankomma på socialstyrelsen att till
se, att de fastställda gränserna vid behov ändras, även under gällande gruppe
ringsperiod, då t. ex. ett samhälle särskilt starkt utvecklats och tillväxt. 

Fortsatt löne^rupperlng. För sitt ställningstagande till behovet av en fortsatt 
dyrortsgruppering har det för kommittén gällt att erhålla en uppfattning om den 
rådande lokala variationen i fråga om levnadskostnader. Kommittén har därför 
låtit företaga en representativ undersökning avseende april 1944. Ehuru under
sökningen av praktiska skäl begränsats till 545 orter, torde dess omfattning vara 
fullt tillräcklig för sitt avsedda syfte. Enligt undersökningen föreligger en spän
ning mellan dyraste och billigaste ort på omkring 24 procent, om tillägg för rese-
och transportkostnader icke inräknas. Bortser man från extrema fall, kvarstår en 
skillnad på omkring 21 procent, räknat på den dyrare ortens tal. Tilläggas skä 
liga belopp för rese- och transportkostnader — av kommittén uppskattade till 
50 à 100 kronor för de billigaste orterna — sjunker sistnämnda differens till 
omkring 20 procent. För extrema fall synes man böra räkna med en spännvidd 
på omkring 22 procent. Socialstyrelsen delar kommitténs uppfattning, att dessa 
skillnader utan tvekan motivera en fortsatt lönegruppering. 

Kommittén har föreslagit en gruppindelning av orterna i fem grupper, där 
skillnaden i levnadskostnader mellan mitten av högsta och mitten av lägsta grup
pen utgör 18 %. Intervallet mellan gruppgränserna motsvarar 4'5 % av levnads
kostnadstalet för den dyraste orten. Den lägsta gruppen kommer sålunda att om
fatta orter, vilkas levnadskostnader ligga mellan 2025 och 15'75 % lägre än den 
dyraste (Stockholm). 

Då frågan om ortsgruppernas antal och avgränsning nära sammanhänger med 
den lönekompensation för dyrhetsskillnaderna, man vill ernå med grupperingen, 
upptager styrelsen först sistnämnda fråga till diskussion. 

Enligt kommitténs uppfattning är vistelsen på orter av vissa typer förenad 
med olägenheter, som trots medräknandet av vissa avståndskostnader i dyrhets-
kalkylen icke siffermässigt komma till uttryck vid dyrortsjämförelsen, varige
nom de glest bebyggda landskommunerna bli något för lågt placerade på dyr-
hetsskalan i förhållande till tätorterna. Kommittén anser, att en sammanpress
ning av spännvidden i lön mellan högsta och lägsta grupp till 15 % jämförd med 
en spännvidd i levnadskostnaderna om 18 % kan övervägas — förutom den sam
manpressning som redan ligger däri, att större levnadskostnadsskillnader i för
hållande till dyraste ort än 2025 % enligt kommitténs förslag till ortsgruppe-
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ring över huvud icke beaktas. Denna sammanpressning av löneskalan skulle in
nebära, att de billigare orterna, oavsett sin karaktär, skulle erhålla ett tillägg 
utöver det föreslagna avståndstillägget av samma storleksordning som detta, 
medan för de dyrare orterna detta extra tillägg skulle bli högst obetydligt. 

Socialstyrelsen kan i detta avseende icke dela kommitténs ståndpunkt. Under 
förutsättning att olägenheterna av en placering i en glest befolkad landsbygds
kommun anses medföia större olägenheter än vad som kompenseras genom de 
föreslagna avståndstilläggen, bör detta förhållande gälla såväl billiga som dyra 
landsbygdskommuner. Anser man, att de billiga landsbygdskommunerna i södra 
Sverige böra tillerkännas ett lönetillägg utöver avståndstilläggen, bör enligt sty
relsens mening ett dylikt tillägg tillfalla även de dyra landsbygdskommunerna i 
landets nordligaste delar. För det avsteg från denna uppfattning, som kommit
téns ståndpunkt innebär, har kommittén icke heller anfört någon motivering. 
Något skäl att tillerkänna de relativt billiga tätorterna i södra och mellersta 
Sverige ett extra tillägg har icke heller förebragts. 

Huruvida de av kommittén föreslagna avståndstilläggen motsvara de »olä
genheter», som vistelsen på landsbygd och mindre orter innebär, kan givetvis 
vara föremål för delade meningar. Såsom i det föregående framhållits, finner 
styrelsen storleksordningen av de avståndstillägg, som kommittén föreslagit, rim
liga. En begränsad höjning av dessa tillägg kan dock enligt styrelsens mening 
övervägas. I konsekvens härmed anför styrelsen som sin mening, att en blivande 
löneskala bör ge full kompensation för de levnadskostnadsskillnader, som fram
träda vid tillämpning av de av kommittén förordade beräkningsmetoderna. Löne
differenserna mellan ortsgrupperna böra sålunda överensstämma med de genom
snittliga levnadskostnadsskillnaderna. Med hänsyn till den av kommittén konsta
terade skillnaden i levnadskostnader, bör spännvidden i löneskalan icke göras 
mindre än 18 %. I den mån de av kommittén föreslagna avståndstilläggen anses 
otillräckliga för täckande av landsbygdens merkostnader, bör, såsom ovan an
tytts, en bättre kompensation åstadkommas genom höjning av dessa tillägg, där
emot icke genom generella tillägg för billiga orter, oavsett deras karaktär. 

Med detta ståndpunktstagande vill styrelsen emellertid icke ha utsagt, att 
gruppintervallerna med nödvändighet böra väljas så, att icke enstaka orter falla 
under den billigaste gruppens nedre gräns. E t t förfarande i enlighet med kom
mitténs förslag i detta hänseende kan tvärtom anses motiverat, på grund av att 
dyrhetstalen för de extremt billiga orterna kunna anses tämligen osäkra. Detta 
gäller framför allt avståndstilläggen, som kommittén för dessa orter uppskattat 
till 50 à 100 kronor. Det förefaller icke osannolikt, at t sistnämnda kostnader för 
ifrågavarande orter komma att visa sig överstiga nämnda belopp. 

Vid sitt ställningstagande till det lämpliga antalet ortsgrupper har kommittén 
mot varandra vägt å ena sidan hänsynen till att grupperingen icke bör göras 
alltför grov, varigenom en och samma ortsgrupp skulle komma att inrymma 
orter med alltför skilda levnadskostnader och varigenom lönedifferenserna mel
lan angränsande ortsgrupper skulle bli alltför stora, samt å andra sidan hänsy
nen till att ett litet antal grupper skulle minska antalet irritationsskapande 
gränsfall samt till den förenkling i administrativt hänseende, som skulle vinnas 
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genom en nedskärning av det nuvarande antalet ortsgrupper till fem, icke minst 
därigenom att löne- och skattegrupperingarna kunna göras praktiskt taget över
ensstämmande. 

Socialstyrelsen delar kommitténs uppfattning i dessa stycken och tillstyrker, 
att lönegrupperingen inskränkes till att omfatta fem grupper. 

Fortsatt Hkattegnipperlntr. Enligt sitt uppdrag har dyrortskommittén haft att 
pröva även frågan om skattegrupperingens bestånd. Till utformningen av even
tuellt påkallade förändringar i avdragsreglerna borde kommittén dock icke taga 
ställning. Dessa borde göras till föremål för särskild prövning med ledning av 
de resultat, som nåddes vid kommitténs utredningar. 

De synpunkter för avgörandet av skattegrupperingens fortsatta tillämpning 
och dess eventuella utformning, som kommittén finner böra tillmätas den största 
vikten, är dels frågan om rättvisa för den enskilde medborgaren och dels de 
verkningar för stat och kommun, som ett borttagande eller en ändring av skat
tegrupperingen kan beräknas medföra. Styrelsen erinrar bl. a. om, att kommittén 
konstaterat, att ett skattesystem utan ortsgraderade skatteavdrag icke skulle 
medföra ett rättvist avvägande av skattebelastningen för skattebetalare på orter 
med olika levnadskostnader och ej heller för olika befolkningsgrupper på samma 
ort. Kommittén drar härav slutsatsen, att ett avskaffande av skattegrupperingen 
i varje fall icke kan genomföras utan en omläggning av avdragssystemet för den 
statliga beskattningen i samband med en avvägning av skattebelastningen i dess 
helhet. 

Medan intresset för på visst sätt graderade statliga skatteavdrag skiljer 
orter med låga levnadskostnader från orter med höga, föreligga intressemot
sättningarna i fråga om graderingen av de kommunala skatteavdragen mellan 
de olika inkomstgrupperna — liksom mellan fastighetsägare och icke fastighets
ägare — inom varje kommun. Dyrortskommittén har låtit verkställa undersök
ningar, grundade på taxeringsmaterial från ett stort antal kommuner, som visa, 
att storleken av avdragsbeloppen har en icke obetydlig inverkan dels på det 
kommunala skatteunderlaget och därmed på skattebelastningen och dels på 
dennas fördelning på fastighetsägare och övriga skattskyldiga. På grund här
av anser kommittén, att ett ersättande av den kommunala skattegrupperingen 
med för hela riket gemensamt avdrag vore av så ingripande natur, att det icke 
kan ifrågakomma att isolerat vidtaga en dylik åtgärd. 

Socialstyrelsen delar till fullo kommitténs uppfattning på dessa punkter. En
ligt styrelsens mening är det emellertid att beklaga, att kommittén icke ansett 
sig böra upptaga till prövning den justering av de statliga avdragen, som skul
le erfordrats för att bringa deras inbördes relationer i överensstämmelse med de 
konstaterade dyrhetsskillnaderna. De nuvarande avdragen uppvisa nämligen en 
spännvidd mellan högsta och lägsta gruppen, som genomgående överstiger 
spännvidden i levnadskostnader, vare sig man betraktar den nuvarande fördel
ningen av orterna på skattegrupper eller den av kommittén föreslagna. De se
kundära verkningarna av en sådan justering torde, vad de statliga skatteav-
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dragen beträffar, sannolikt vara ekäligen betydelselösa. I fråga om de kom
munala avdragen torde de vara något mera beaktansvärda. Farhågorna böra 
dock enligt styrelsens mening icke överdrivas. I samma mån som det framstår 
som önskvärt att realisera den kommunala skattegrupperingens syftemål att 
på ett för olika orter enhetligt sätt avväga den kommunala skattebelastningen 
mellan olika samhällsgrupper och denna avvägning — som kommitténs utred
ning visar — är boroende av avdragens storlek, förefaller det styrelsen omoti
verat att bibehålla avdragsbelopp, som icke stå i den avsedda relationen till 
levnadskostnaderna, och som därmed icke medföra den avsedda avvägningen. 
En justering av avdragen förutsätter emellertid en realgranskning av av
dragens absoluta höjd, vilken legat utanför kommitténs uppdrag. Endast de 
inbördes relationerna mellan avdragsbeloppen för de olika grupperna skulle 
enligt styrelsens mening ha upptagits till prövning. En dylik prövning skulle, 
förefaller det styrelsen, ha varit så mycket naturligare, som kommittén, en
ligt vad ovan nämnts, förordar en omplacering av orterna mellan grupper
na. Den omfattning, i vilken en omplacering kan väntas ske, har icke un
dersökts av kommittén. På grundval av de i betänkandet redovisade uppgif
terna kan det emellertid beräknas, att omkring 30 % av de 545 orter, som in-
gingo i kommitténs provgruppering, skulle flyttas från en grupp till en annan. 
Av samtliga orter torde andelen vara något mindre. Omplaceringen torde emel
lertid i många fall för ifrågavarande ort medföra större verkningar av den art, 
som kommittén diskuterat, än en justering av avdragsbeloppens inbördes rela
tioner efter levnadskostnadsdifferenserna. Med hänsyn till att såväl den statliga 
som den kommunala skattelagstiftningen för närvarande är föremål för revision, 
vill styrelsen dock icke föreslå, att en förändring av nu gällande avdrag före
tages, utan tillstyrker, at t de tills vidare bibehållas, ävensom att vid den kom
mande skattegrupperingen orterna omgrupperas i enlighet med de då konstate
rade levnadskostnaderna. Styrelsen vill emellertid betona vikten av att vid en 
kommande ändring av avdragsbeloppen vederbörlig hänsyn tages till rådande 
olikheter i levnadskostnader. 

Dyrortsnlmnd. Kommittén har föreslagit, att en särskild dyrortsnämnd inrät
tas. Den skulle vara sammansatt av exempelvis fyra representanter för de av 
grupperingen närmast intresserade parterna under ordförandeskap av en opar
tisk ordförande. Dess uppgift skulle vara att avgiva yttrande i särskilt tvek
samma fall av lokal natur och sålunda vara analog med allmänna lönenämnden, 
ehuru dess uppgift skulle vara väsentligt mera begränsad. Socialstyrelsen till
styrker kommitténs förslag i detta avseende med erinran, att styrelsen redan 
i sitt betänkande angående dyrortsgrupperingen (SOU 1933:21) föreslagit in
rättande av en s. k. riksprisnämnd med ungefär samma uppgift som den nu före
slagna dyrortsnämnden. 

Fflrflndrlnrar I don administra ' ira indelningen. Dyrortekommittén har fäst upp
märksamheten på förhållanden i fråga om dyrortsindelningen, 8om kunna uppkom
ma vid förändringar i rikets administrat iva indelning under loppet av en orts-
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grupperings giltighetstid. Kommittén anser det påkallat, at t en bestämmelse in
föres, at t Kungl. Maj:t vid inkorporeringar, efter socialstyrelsens hörande, be
slutar om den nytillkommande kommundelens tillhörighet till dyrortsgrupp med 
avseende på beskattning, lönesättning, folkpensioner o. s. v. 

Socialstyrelsen har tidigare givit uttryck åt samma uppfattning, dä vissa olä
genheter vari t förenade med de nuvarande förhållandena i dessa avseenden. Pr in
ciperna för justeringar i de olika grupperingarna vid förändringar i den admi
nistrativa indelningen under gällande grupperingsperioder ha icke varit enhetliga. 
Beträffande skattegrupperingen har KJungl. Maj:t bemyndigat socialstyrelsen a t t 
vid förändringar i den administrativa indelningen tills vidare besluta om den 
jämkning i berörda avseende, som styrelsen funne av omständigheterna påkallad. 

Med anledning härav har socialstyrelsen, särskilt under tiden närmast efter se
naste skattegrupperings ikraftträdande, i ett flertal fall beslutat, att sådana om
råden, som införlivats med annan kommun i högre ekattegrupp, skulle tills vidare 
hänföras till den högre gruppen. H ä r har således en uppflyttning ägt rum. På 
sista tiden har i avvaktan på ny skattegruppering några sådana beslut icke fattats 
av socialstyrelsen, utan den gamla indelningen har fått gälla. Genom kungl. brev 
den 23 mars 1945 har Kungl. Maj:t dock bemyndigat socialstyrelsen att vidtaga 
ett par jämkningar i skattegrupperingen på grund av förändringar i den admi
nistrativa indelningen. 

Rörande lönegrupperingen har Kungl . Maj':t anbefallt styrelsen att, därest sty
relsen finner j'amkning i grupperingen önskvärd, till Kungl. Maj':t inkomma med 
utredning och förslag i ämnet. Vid utfärdande av kungörelser angående proviso
riska j 'amkningar av gällande dyrortsgruppering (SFS 1943: 875, 1944: 512 och 
1945: 96) har Kungl. Maj':t i åtskilliga fall vidtagit förändringar av dyrortsgrupp 
på grund av inkorporeringar. 

Några särskilda direktiv rörande jämkning av pensionsgrupperingen under gil
tighetsperioden efter förändringar i rikets administrativa indelning har socialsty
relsen icke, såsom beträffande skatte- och lönegrupperingarna, erhållit. Pensions-
styrelsen torde dock i regel vid inkorporeringar förfarit på eå sätt, a t t pensionerna 
helt automatiskt omräknats efter den högre ortsgruppen. 

Av det föregående framgår, at t principerna för justeringar i dyrortsgruppering-
a m a vid förändringar i den administrativa indelningen under gällande gruppe
ringsperioder icke varit enhetliga. Det torde emellertid vara önskvärt, a t t så bleve 
fallet i den utsträckning det är möjligt. Detta torde lämpligast kunna ske därige
nom, som dyrortskommittén föreslagit, at t Kungl . Maj :t, då förändringar påkallas 
i den administrativa indelningen under dyrortsgrupperingarnas giltighetstid, redan 
i samband med fastställande av dylik förändring måtte upptaga till prövning och 
avgörande frågan om därav berörda områdes placering i ortsgrupp med avseende 
å samtliga grupperingar (löne-, skatte-, pensions- och hyresgruppering). Härvid 
eynes dock alltid socialstyrelsens yttrande i ämnet böra inhämtas. 

Banvaktsirrupperingen. Dyrortskommittén har icke ansett sig böra taga upp 
till särskild behandling den speciella dyrortsgruppering, som i samband med 1935 
års allmänna dyrortsgruppering verkställdes för vissa befattningshavare vid sta
tens järnvägar. Genom kungl. brev den 16 november 1934 anbefalldes nämligen 
socialstyrelsen at t efter samråd med järnvägsstyrelsen med tillämpning i huvud
sak av de principer, som angivits i socialstyrelsens »Utredning och förslag rörande 
grunder och förfaringssätt för dyrortegrupperingsarbetet» (SOU 1933: 21, sid. 70— 
74), bestämma till vilken ortsgrupp tjänsteman i statens järnvägar, som vore pla
cerad till t jänstgöring efter statens järnvägars linjer annorstädes än vid station 
eller trafikplats, tills vidare från och med den 1 juni 1935 i lönehänseende skulle 
aruses tillhöra. 

Enl igt dessa föreskrifter skulle ovannämnda tjänsteställen placeras i ortsgrupp 
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med hänsyn till varupriserna å den närmast tjänstestället liggande stationen eller 
trafikplatsen, för vilken ortsgrupp vore av Kungl . Maj: t fastställd, samt bostads
kostnaderna och skatterna inom den kommun, där tjänstestället vore beläget. Till 
förebyggande av ojämnheter bestämdes det emellertid, a t t banvakts- och andra här 
ifrågavarande bostäder, som vore belägna inom närmaste omnejd kring en station, 
icke i fråga om ortsgrupp skulle skiljas från denna. Till stationens ortsgrupp räk
nades därjämte den personal, som hade sin tjänstebostad inom 500 meter från sta
tionens yt tersta växel resp. inom eller på högst 500 meters avstånd från den orts 
etadsplanelagda område, inom eller invid vilken stationen vore belägen. 

Socialstyrelsen har funnit det lämpligt, a t t i förevarande utlåtande även fram
lägga några synpunkter på denna speciella lönegruppering. Anledningen till att 
man gjort undantag i fråga om banvakter och med dem jämställda befattnings
havare var, at t man ville taga hänsyn ti l l dessa tjänstemäns speciella levnadsför
hållanden. De gjorde oftast sina inköp i närmaste stationssamhälle eller trafik
plats utmed järnvägslinjen och icke, som andra befattningshavare, vanligen i 
kommunens huvudort. Dessa särbestämmelser ha onekligen tidigare åt banvakterna 
m. fl. givit en något mera gynnad ställning än åt andra under ungefär liknande 
förhållanden tjänstgörande befattningshavare tillhörande exempelvis posten, domän
verket, folkskollärarkåren o. s. v. 

Dyrortskommittén har nu, varom tidigare erinrats, föreslagit visst generali
seringsförfarande vid bearbetningen av prisuppgifterna för såväl livsmedel, be
klädnad som »övriga utgifter». 

När man även enligt kommitténs förelag skall taga hänsyn ti l l vissa avstånds-
kostnader vid beräkning av krontalen för landsbygden, får socialstyrelsen som sin 
mening uttala, a t t en speciell dyrortsgruppering för banvakter och med dem jäm
ställda hädanefter är obehövlig. Styrelsen får således föreslå, a t t denna dyrorts
grupper ing vid fastställandet av nya allmänna dyrortsgrupperingar och i samband 
med ny lönereglering avskaffas och a t t de befattningshavare det här gäller in
placeras i dyrortsgrupper efter samma grunder, som övriga statliga tjänstemän. 
Härigenom vinner man även ur förvaltningsteknisk synpunkt den fördelen, att alla 
statens befattningshavare i förevarande hänseende behandlas efter enhetliga prin
ciper. 

Tidpunkten för ändring 1 drrortsgrnpperingarnn. Dyrortskommittén framhåller, 
enligt socialstyrelsens uppfat tning med rät ta , at t den nuvarande dyrortsgruppe-
ringen kan anses föråldrad, och förordar, at t en ny gruppering i enlighet med de 
av kommittén föreslagna riktl injerna genomföres, så snart omständigheterna det 
medgiva. Med anledning härav har socialstyrelsen ansett sig böra beräkna vid vil
ken t idpunkt nya dyrortsgrupperingar t idigast skulle kunna träda i kraft, i hän
delse styrelsen skulle erhålla Kungl . Maj :ts uppdrag at t utföra härför erforderliga 
undersökningar i huvudsaklig överensstämmelse med dyrortskammitténs förslag. 

Det grundmaterial , som erfordras för utförande av nya dyrortsundcrsökningar, 
är ny hushållsbudget, prisuppgifter för bostadsposten (hyresräkning) samt för öv
riga i budgeten ingående huvudposter (allmän prisinsamling). 

Beträffande budgeten må erinras om at t nya hushållskostnadaundersökningar av
setts a t t komma till utförande inom närmaste tiden med början omkring den 1 
jul i 1946. Någon budget, grundad på dessa hushållskostnadsundersökningur, t. ex. 
endast på det första bokförda kvartalet, kan under sådana förhållanden icke före
ligga förrän i början av år 1947. Iför närvarande kan möjligen användas budgeten 
för beräkning av levnadskostnadsindex eller också den nu sannolikt föråldrade 
budget, som kom till användning vid 1941 ars prisgeografiska undersökning. 

Vad beträffar övriga undersökningar och tiden för deras utförande må anföras 
följande. Enligt uppgjord plan skall allmän hyresräkning äga rum i samband med 
mantalsskrivningen innevarande, höst. I lyresräknhigsmaterialct beräknas inkomma 
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till socialstyrelsen under loppet av första halvåret 1946, varefter bearbetningen 
successivt kan företagas. De för dyrortsgrupperingen erforderliga eldstadshyrorna 
för olika lägenhetsgrupper torde, med ledning av den erfarenhet man har från 
föregående hyresräkning, kunna föreligga färdiga vid utgången av december må
nad 1946, varefter en sammanvägning av ortshyrestalen och beräkning av de gene
rella hyrestalen för landsbygden omedelbart kan påbörjas. Detta arbete torde kunna 
vara slutfört omkring den 1 februari 1947. En allmän prisundersökning torde kun
na företagas tidigast under februari månad 1946, vilken tidpunkt i vissa fall dock 
icke är särskilt lämplig, t. ex. för insamling av priser på fisk, grönsaker och 
andra säsongvaror. Förteckning över orter, som jämte samtliga städer, köpingar, 
municipalsamhällen och landskommuner skola särskilt undersökas, måste i så fall 
fastställas redan innevarande år. Bearbetningen av prismaterialet torde i huvudsak 
kunna vara slutförd under januari månad 1947. Samtidigt som bearbetningen av 
prismaterialet pågår, bör beräkning av avståndskostnader, skatter, lyse m. m. ut
föras. Under februari månad 1947 torde den slutliga uträkningen av krontalen 
kunna slutföras, varefter tabeller över orternas dyrhetsspridning kan upprättas som 
underlag för fastställande av gruppgränser. Därest sådana gränser fastställas av 
Kungl. Maj :t senast den 15 mars, torde orternas inplacering i dyrortsgrupper kun
na färdigställas till den 1 maj 1947. Under nämnda tidsperiod 15 mars—1 maj 1947 
bör även skälighetsprövning av orternas placering, eventuellt beroende på ändrad 
skatteberäkning eller av andra orsaker, vara företagen. Omkring den 1 maj 1947 
skulle således socialstyrelsens förslag till ny lönegruppering kunna föreligga färdigt. 

Detta nu skisserade tidsschema kan hållas endast under den förutsättningen, att 
härför lämplig kvalificerad personal i t i l lräckligt antai samt lämpliga arbetsloka
ler kunna erhållas. 

Vid tidigare dyrortsgrupperingstillfällen ha av socialstyrelsen utarbetade för
slag till ny dyrortsgruppering hållits för allmänheten tillgängliga under en må
nad. Klagomål över förslaget skola, enligt dyrortskommittén efter socialstyrelsens 
yttranden över densamma, behandlas av dyrortsnämnden och sedan slutgiltigt av
göras av Kungl. Maj:t. Under sådana förhållanden kan en definitiv kungörelse an
gående lönegrupperingen näppeligen utfärdas förrän efter den 1 juli 1947, ehuru, 
som förut nämnts, socialstyrelsens definitiva förslag torde kunna föreligga redan 
den 1 maj samma år. — Styrelsen förutsätter, a t t ny skattegruppering under alla 
förhållanden icke skall träda i kraft förrän den 1 januari 1948. 

Vidare bör omnämnas, a t t ny h y r e s g r u p p e r i n g för bestämmande av hy-
resavdrag för tjänstebostäder åt folk- och småskollärare lämpligen bör träda i kraft 
samtidigt som ny lönegruppering. 

Slutligen vill socialstyrelsen framhålla, a t t en prisgeografisk undersökning är av 
värde icke blott för dyrortsgradering av löner, skatteavdrag m. m. utan även för 
kännedom om vårt lands regionalt och lokalt skiftande sociala och ekonomiska 
förhållanden. Styrelsen har med tillfredsställelse konstaterat, at t dyrortskommit
tén ägnat analysen av de prisgeografiska förhållandena stort intresse och uttalar 
förhoppningen, at t vid en kommande dyrortsundersökning styrelsen erhåller möj
lighet a t t utföra en mera ingående bearbetning och analys av pris- och levnads
kostnadsspridningen än vad som är oundgängligen nödvändigt för dyrortsgruppe-
ringsändamål. 
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Sociala frågor vid 1945 års riksdag1. 
Socialförsäkring. 

I prop. 162 framlades förslag till viss ändring i övergångsbestämmelserna 
till 1938 års lag om understödsföreningar. Enligt nämnda övergångsbestäm
melser skall enligt äldre lag registrerad förening, som meddelar pension, före 
den 1 juli 1945 ha vidtagit föreskrivna åtgärder för övergång till nya lagen, 
vid äventyr att föreningen eljest förklaras skyldig att träda i likvidation. I 
propositionen föreslogs, att pensionskassor vid sådana enskilda järnvägar, som 
äro avsedda att förstatligas inom den närmaste tiden, genom dispens av 
Kungl. Maj:t, skulle kunna erhålla anstånd med övergången till den nya ord
ningen, detta med hänsyn till att även kassornas verksamhet sedermera torde 
komma att övertagas av staten. Därvid borde bl. a. kunna meddelas föreskrif
ter, varigenom i fråga om tillsynen över kassan närmare anslutning erhölb 
till reglerna i 1938 års lag. Andra lagutskottet tillstyrkte och riksdagen biföll 
propositionen (skr. 149). 

En höjning av medlemsbidraget till de erkända lokalsjukkassorna m. m. 
föreslogs i prop. 175. Enligt gällande bestämmelser utgår det s. k. medlems
bidraget till de erkända sjukkassorna med i regel 3 kr om året för varje fullt 
försäkrad eller enbart sjukpenningförsäkrad medlem samt med 2 kr om året 
för allenast sjukvårdsförsäkrad medlem. Detta bidrag avses i stort sett skola 
täcka kassornas förvaltningskostnader. Efter år 1940 ha emellertid förvalt
ningskostnaderna ökats avsevärt därutöver, och såsom kompensation för viss 
del av denna ökning föreslogs i propositionen en höjning av medlemsbidraget 
till lokalsjukkassorna med 50 öre per medlem, för de fyra nordligaste länen 
1 kr per medlem. Denna höjning skulle ej gälla centralsjukkassorna. Merut-
giften för statsverket beräknades till i runt tal 600 000 kr för budgetåret 
1945/4G. 

Vidare föreslogs i propositionen en höjning av det till centralsjukkassorna 
utgående vederlaget för kassornas biträde vid handläggandet av verksamheten 
enligt förordningen om moderskapspenning med 50 öre till 2 kr 50 öre för varje 
behandlad ansökan. Statsutskottet tillstyrkte propositionen och avstyrkte en i 
ärendet väckt motion. Riksdagen följde utskottet (skr. 327). 

Nämnas må, att riksdagen avslog en motion ( I I : 42) om höjning av övre 
åldersgränsen för inträde i erkänd sjukkassa från nuvarande 40 eller 50 år 
till 60 år samt en annan motion (11:8) angående utredning om de erkända 
sjukkassornas övertagande av kostnaderna för tandvården. 

I prop. 151 föreslogos oförändrade dyrlidstUlägg under budgetåret 1945/46 
å folkpensioner, invalidunderstöd, barnbidrag och blindhetsersättningar samt 
framlades en lag om provisoriska utjämningspensioner och utjämningsunder
stöd samt ett därmed sammanhängande ändringsförslag angående lydelsen 

1 Fortsättning av den 1 föregående nommer (sid. 673) intagna redogörelsen. 
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av 1944 års lag om provisoriska förstärkningar av tilläggspensioner och inva
lidunderstöd. De sistnämnda förslagen avsågo utjämnande av den diskontinui
tet, som uppkommer i totalinkomstens storlek mellan å ena sidan dem som åt
njuta tilläggspension eller invalidundefstöd med dyrtidstillägg och proviso
riska förstärkningar och a andra sidan dem som ha en inkomst av sådan 
storlek, att den nätt och jämnt utestänger dem från rätt till sådan pension 
eller sådant understöd. Propositionen grundade sig i denna del på ett förslag 
av socialvårdskommittén. I propositionen berördes vidare frågan om möjlighet 
för Kungl. Maj:t att verkställa omflyttning av enstaka orter inom folkpen
sioneringslagens dyrortsgruppering. Denna infördes år 1937 och skulle gälla 
för åren 1938—1940. Sedermera hade giltighetstiden förlängts vid två till
fällen, senast genom en lag den 19 maj 1944 (SFS: 236) t. o. m. utgången av år 
1946. I enstaka fall hade orter under denna tid undergått strukturförändring
ar, varigenom ortens placering blivit uppenbart för låg. Kungl. Maj:t borde 
därför erhålla befogenhet att företaga omflyttningar av enstaka orter eller 
delar av orter, i sistnämnda fall dock helst endast kommundelar av municipal-
samhälles karaktär. Sammansatta stats- och andra lagutskottet tillstyrkte för
slagen och avstyrkte en motion om förhöjning av dyrtidstilläggen i fråga till i 
runt tal 50 %. Riksdagen godkände även propositionen i oförändrat skick. 

I en motion 11:301 föreslogs, att blindhetsersättningen skulle höjas i likhet 
med tilläggspensionerna samt att även personer, som blivit blinda efter 60 men 
före 67 års ålder, skulle få rätt att uppbära blindhetsersättning. Andra lagut
skottet föreslog och riksdagen beslöt en skrivelse (nr 44) till Kungl. Maj:t 
med hemställan om förslag till pågående riksdag angående provisorisk för
bättring av blindhetsersättningar. 1 prop. 293 förelade Kungl. Maj:t riksdagen 
det begärda förslaget. Det innebar en provisorisk förstärkning av blindhetser
sättningen (500 kr plus 208 kr i dyrtidstillägg) med 108 kr för varje budget
år. För ändamålet begärdes ett förslagsanslag av 350 000 kr. I sammansatta 
stats- och andra lagutskottet tillstyrktes propositionen, som antogs av riksdagen 
(skr. 318). 

I motion I I : 107 hemställdes, att riksdagen måtte begära utredning med 
förslag rörande sådan ändring av 12 § lagen om försäkring för olycksfall i ar
bete, att försäkring s inrättning s regressrätt gentemot arbetsledare begränsas 
till fall, då grovt vållande förelegat. Motionären framhöll, att gällande bestäm
melser om regressrätt utformats så, att arbetsledaren var utsatt för ett mer om
fattande ekonomiskt ansvar för driftsolyckor än arbetsgivaren. För ett modernt 
betraktelsesätt syntes detta onaturligt. Andra lagutskottet föreslog en allmän 
utredning av ifrågavarande spörsmål, eventuellt i samband med den pågående 
revisionen av olycksfallsförsäkringslagstiftningen, Riksdagen biföll utskottets 
förslag (skr. 314). 

Socialvård. 

Prop. 227 avsåg en revision av lagstiftningen angående barnavårdsansial
terna och fösterbamsvården, utökning av antalet fattigvårds- och barnavårds-
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konsulenter oeh inrättande av nya barnavårdsassistentbefattningar vid läns
styrelserna och överståthållarämbetet. Förslagen grundade sig på ett av so-
cialvårdskoniniittén avgivet betänkande (SOU 1944: 341) och även vissa för
slag av ungdomsvårdskommittén. Sammansatta stats- och andra lagutskottet av
styrkte ett par i ämnet väckta motioner och tillstyrkte Kungl. Maj:ts förslag, 
som oförändrat antogs av kamrarna. Även skyddshemmen voro föremål för 
en omfattande översyn i prop. 266. För utbyggnad av skyddshemsorganisatio
nen, uppförande av vissa pcrsonalbostadshus in. m. begärdes bl. a. ett anslag 
av 2'16 milj. kr. Propositionen bifölls. 

I prop. 211 föreslogos nya grunder för statsbidrag till psykisk burna- och ung
domsvård, i huvudsak enligt ungdomsvårdskommitténs betänkande i ämnet (se 
Soc. Medd. arg. 1944, sid. 820). Et t anslag av 60 000 kr begärdes för budget
året 1945/46 till sådan vårdverksamhet. Propositionen bifölls av riksdagen. 

Grunderna för bidrag till utbildning av personal inom den halvöppna barna
vården oeh anslag för dylika bidrag (170 000 kr) behandlades i prop. 214. Med 
en mindre jämkning i fråga om de föreslagna kompetenskraven för inträde i för
skoleseminarierna godkände riksdagen Kungl. Maj:ts förslag. Vidare begärdes 
i prop. 210 fortsatt stöd åt verksamheten för fria sommarresor för barn och 
till sommarkolonier. Propositionen bifölls av riksdagen i oförändrat skick. 

Genom motionerna I I : 302, 310 och 424 fördes frågan om vissa ändringar 
i lagen om barnbidrag fram inför riksdagen, som beslöt begära en skyndsam 
utredning om de i nämnda lag stadgade beloppen för avdragsfri inkomst (skr. 
f>24). 

I motionen I I : 72 föreslogs skrivelse, att Kungl. Maj:t måtte för 1946 års 
riksdag framlägga förslag till ny lösdriverilagstiftning i huvudsaklig över
ensstämmelse med lösdriverilagstiftningskommitténs år 1939 avgivna förslag. 
Andra lagutskottet föreslog i stället en skyndsam utredning, huruvida behov 
föreligger av särskild sådan lagstiftning, och detta blev även riksdagens beslut 
(skr. 527). 

Slutligen må nämnas de av riksdagen antagna prop. 208 angående ändrad 
lydelse av lagen om ungdomsfängelse m. m., prop. 207 med förslag till lag om 
ändring av tillräknelighetsbestämmelserna i 5 kap. strafflagen och prop. 239 
angående ändring i sinnessjuklagen. 

Yrkesutbildning. 

T prop. 153 framlades förslag till avsevärd ökning av statens bidrag till 
instituten för socialpolitisk och kommunal utbildning och forskning. Departe
mentschefen framhöll, att socialinstituten genom sin för samhället betydelse
fulla verksamhet och de tilldelade anslagen av allmänna medel kommit att 
få en i viss mån officiell karaktär. Det kunde då sättas i fråga, om icke 
instituten borde helt förstatligas. Häremot talade dock vikten av att erhålla 

1 Se Soc. Medd. årg. 1944, sid. 808. 
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kommunala och enskilda medel för verksamheten. Än större vikt måste dock 
fästas vid effektivitetssynpunkten och möjligheten för instituten till en smidig 
anpassning efter skiftande krav. Det i propositionen begärda anslaget upp
gick till 259 000 kr. Statsutskottet godkände propositionen men jämkade an
slagsbeloppet uppåt till 264 000 kr med hänsyn till vissa önskemål i fråga om 
de högsta stipendiebeloppens beräkning. Riksdagen godkände utskottets för
slag. 

Försvarsberedskap. 

I prop. 106 föreslogos vissa ändringar av krigsfamiljebidragsförordningen i 
syfte att värnpliktiga, som fullgjorde tjänstgöring jämlikt 27 § värnplikts
lagen och därvid undergingo utbildning till officer eller underofficer eller viss 
annan befäls- eller specialutbildning, skulle erhålla rätt till familjebidrag en
ligt förordningen även vid tjänstgöring före det år de fyllde 26 år. Därjämte 
föreslogs i propositionen förändring av löneförmånerna familjebidrag och hem
ortslön till befälslön och långtidslön i enlighet med en vid årets riksdag ge
nomförd ändring av krigsavlöningsreglementet. Propositionen tillstyrktes av 
andra lagutskottet utom beträffande tidpunkten för ändringarnas ikraftträ
dande. Utskottet avstyrkte däremot en motion om vissa ändringar av krigs-
familjebidragsförordningen. Riksdagen följde utskottet. 

Förslag om särskilda övergångsförmåner åt långtidsinkallad beredskapsper
sonal underställdes riksdagen i prop. 225. Omkring 2 000 långtidsinkallade be
räknades komma att åtnjuta viss avvecklingsersättning, i c:a 700 fall kom
binerad med viss yrkesutbildning. Kostnaderna härför skulle täckas av ett 
förslagsanslag på 3 milj. kr. Vissa civilanställningsförmåner och understöd åt 
deltagare i fortbildnings- och omskolningskurser beräknades till sammanlagt 
200 000 kr. Tillhopa äskades således för ifrågavarande ändamål ett anslag av 
32 milj. kr. Med bifall i visst avseende till förslag, som framlagts i motion 
11:545, tillstyrkte statsutskottet och biföll riksdagen propositionen med den 
jämkningen, att 1 milj. kr uppfördes å tilläggsstat I I till riksstaten för bud
getåret 1944/45, medan återstående 22 milj. kr upptogos under fjärde huvud
titeln för budgetåret 1945/46. 

Till förbättrande av landvården inom försvarsväsendet upptog prop. 171 
förslag om avveckling av den nuvarande provisoriska tandvårdsorganisationen 
inom försvarsväsendet och om inrättande av en befattning som tandvårdsin
spektör samt om ett anslag till extra ordinarie tandläkare och tandsköterskor 
m. fl. till omkostnader och engångskostnader (de sistnämnda 36 000 kr) av till
sammans 911 000 kr. Statsutskottet tillstyrkte anslaget men förutsatte i lik
het med departementschefen, att frågan om den militära tandvårdens organi
sation skulle upptagas till ny omprövning, sedan folktandvården utbyggts, så 
att den kunde bereda alla åldersgrupper effektiv tandvård. Riksdagen biföll 
propositionen. 
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Sociala frågor i övrigt. 

Efter framställning av 1941 års befolkningsutredning (se Soc. Medd. årg, 
1945, sid. 220) framlades i prop. 298 förslag om allmän folkräkning den 31 
december 1945. En plan härför, kostnadsberäknad till ej fullt 3 milj. kr, hade 
utarbetats av statistiska centralbyrån. För budgetåret 1945/46 begärdes ett 
anslag av 450 000 kr, vilket tillstyrktes av statsutskottet och beviljades av 
riksdagen. Prop. 299 innehöll förslag till vissa bestämmelser rörande mantals
skrivningen för år 1946 i anledning av nämnda folkräkning. Författningsför
slaget överensstämde till sina huvuddrag med de bestämmelser i ämnet, som 
gällde vid 1940 års folkräkning. Propositionen bifölls. 

I prop. 259 framlade Kungl. Maj:t förslag till ny lag om utlännings rätt 
att här i riket vistas (utlänningslag) samt förslag till lag angående utlännings 
omhändertagande i anstalt eller förläggning. 1937 års utlänningslag, som träd
de i kraft den 1 januari 1938, hade antagits att gälla i fem år, men giltighets
tiden hade år 1942 utsträckts t. o. m. år 1945. Propositionens förslag angå
ende utlänningslagen innebar vissa jämkningar av gällande lagstiftning, me
dan det senare förslaget angående frihetsberövande åtgärder gentemot utlän
ningar utgör en helt ny lag. Förslagen bygga i stort sett på 1943 års utlännings
sakkunnigas betänkande, avgivet den 30 december 1944. Propositionen tillstyrk
tes av första lagutskottet med vissa smärre ändringar och antogs av riksdagen 
i enlighet med utskottets förslag. Lagarna trädde i kraft den 1 juli 1945. 

Såsom bidrag till omhändertagande av utlandssvenskar föreslog Kungl. 
Maj:t i prop. 306, att riksdagen måtte bevilja utlandssvenskarnas förening 
200 000 kr för budgetåret 1944/45 och 500 000 kr för budgetåret 1945/46. E t t ti
digare i statsverkspropositionen upptaget anslag av 80 000 kr till nämnda för
ening skulle därmed utgå. Anslaget beviljades, men statsutskottet uttalade 
någon tvekan, om ifrågavarande verksamhet fortfarande borde omhänderhavas 
av utlandssvenskarnas förening. 

Angående statligt stöd till lokaler för fritidsverksamheten m. m. framlades 
vissa förslag i motionerna 1:5, 11:12 och 11:265. Statens nämnd för sam
lingslokaler och ungdomevårdskommittén tillstyrkte utredning i ämnet, varjämte 
1941 års befolkningsutredning föreslog, att Kungl. Maj:t snarast måtte låta ut
reda frågan om gemensamhetsanläggningar och fritidscentra. Statsutskottet fann 
det angeläget, att utredning om statsunderstöd till lokaler för föreningsverksam
het och fritidssysselsättning av olika slag kom till stånd, och riksdagen beslöt 
avlåta skrivelse därom (nr 418). 

I de likalydande motionerna I : 27 och I I : 80 hemställdes om utredning om 
förstatligande av gat- och kantstensindustricrna. I statsutskottets utlåtande 
erinras om 1937 års granitutrednings den 22 mars 1939 framlagda förslag 
om granitindustrins rationalisering, som alltjämt var beroende på Kungl. Maj:ts 
prövning. Utskottets majoritet föreslog en allsidig och förutsättningslös utred
ning rörande rationalisering av gat- och kantstensindustrin med beaktande där
vid, huruvida ett förstatligande av densamma kunde vara påkallat. Detta blev 
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även riksdagens beslut (skr. 326). I motionen I I : 84 föreslogs, att riksdagen 
måtte begära en utredning om skoindustrins framtida organisation samt om åt
gärder för att åstadkomma en ökad skokonsumtion. Majoriteten av andra kam
marens andra tillfälliga utskott tillstyrkte motionen. Utskottet underströk där
vid, att utredningen borde bli förutsättningslös. Olika alternativ borde prövas och 
då också frågan om fullständig eller partiell socialisering av hela eller viss del 
av skoindustrin. Första kammarens första tillfälliga utskotts majoritet var av 
samma mening, och båda kamrarna biföllo motionen (skr. 510). 

En liknande fråga av större betydelse upptogs i motionerna I : 197—11:419 
och I I : 316 angående rationalisering och förstatligande av försäkringsverk
samheten. Första lagutskottet fann, att en genomgripande utredning rörande 
försäkringsverksamheten borde komma till stånd, varvid även spörsmålet om 
denna verksamhets förstatligande borde omfattas av utredningen. Resultaten 
av den sedan år 1942 pågående försäkringsutredningen borde bli bestämman
de för tidpunkten för den nya utredningens igångsättande. En minoritet inom 
utskottet fann den i motionerna framförda kritiken av den privata försäkrings-
verksamheten i väsentliga delar icke hållbar men förordade, att tidigare igång
satta försäkringsutredningar skulle fullföljas, eventuellt utökade med en ut
redning om en utvidgning av de obligatoriska försäkringsformerna. I likhet med 
majoriteten föreslog minoriteten en provisorisk lagstiftning i syfte att för när
varande begränsa tillkomsten av ny försäkringsverksamhet. Riksdagen beslöt i 
enlighet med utskottsmajoritetens förslag (skr. 530). 

Av motioner, som föranledde positiva beslut av riksdagen, må vidare näm
nas ett förslag ( I : 78—II: 135) om en utredning angående befolknings- och 
näringsförhållanden i Sverige, motionerna 1:23—11:49 om planläggning av 
det fortsatta utredningsarbetet på socialpolitikens och socialvårdens områden 
och motionerna I : 290—II: 449, I I : 109 och I I : 340 angående samhällsplane
ring, jordvärdefrågor och expropriation. 

Den husliga utbildningen. 
Socialstyrelsens utlåtande. 

Genom remiss den 29 mars 1945 anbefalldes socialstyrelsen att avgiva ut
låtande över ett av 1941 års befolkningsutredning avgivet betänkande (stencile-
rat) angående den husliga utbildningen. I anledning härav har socialstyrelsen i 
skrivelse den 13 september 1945 anfört följande. 

Den husliga utbildningen avser närmast två huvudgrupper, nämligen hus
mödrar och hembiträden. 

Frågan om hembiträdenas utbildning har varit föremål för behandling av 
1933 års hembiträdesutredning, som i ett år 1937 avgivet betänkande (SOU 
1937: 16) föreslagit olika utbildning för husmödrar och för hembiträden. 
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Gemensam eller särskild utbildning för husmödrar och hembiträden. Befolk
ningsutredningen har i sitt föreliggande betänkande funnit en sådan uppdel
ning icke vara motiverad. Samma ståndpunkt intog socialstyrelsen i sitt utlå
tande den 21 mars 1938 över hembiträdesutredningens betänkande om utbild
ning av hembiträden.1 Styrelsen framhöll däri, att det saknar icke social be
tydelse, att samma kurser besökas av såväl husmödrar som hembiträden. Vi
dare påpekade styrelsen, att det måste sägas vara ett önskemål, a t t husmödrar 
och hembiträden besitta relativt jämbördiga insikter i vad rör det husliga ar
betet. Styrelsen ar alltjämt av samma uppfattning, att man beträffande den 
grundläggande yrkesundervisningen icke bör skilja mellan husmoders- och hem
biträdesutbildning och delar alltså befolkningsutredningens uppfattning om 
önskvärdheten av en gemensam huslig grundutbildning för husmödrar och 
hembiträden. 

Obligatorisk eller frivillig huslig yrkesutbildning. E t t huvudspörsmål beträf
fande den husliga yrkesutbildningen är frågan, om denna bör göras obligato
risk eller icke. Såsom befolkningsutredningen omnämnt, finnas förespråkare 
för den obligatoriska utbildningen inom tämligen vida kretsar i landet. Även 
om vissa skäl kunna anföras för att göra utbildningen obligatorisk för alla 
flickor, anser emellertid styrelsen övervägande skäl för närvarande tala där
emot. Socialstyrelsen finner väl, at t de ur pedagogisk synpunkt anförda be
tänkligheterna mot obligatorisk yrkesutbildning icke kunna tillmätas avgö
rande betydelse. De stora praktiska svårigheter, som äro förknippade med an
ordnande av obligatorisk huslig utbildning, äro däremot tungt vägande. Sam
manlagt torde komma att erfordras minst 400 skolor samt en stor lärarinnekår. 
Anskaffandet av skollokaler och utbildning av lärarkrafter komma givetvis 
at t medföra mycket stora utgifter för statsverket. Men även om man bortser 
därifrån, finner styrelsen det föga välbetänkt, att nu omedelbart binda sig föl
en så omfattande plan som'genomförande av obligatorisk huslig utbildning för 
sammanlagt omkring 40 000 flickor per år. För närvarande erhålla årligen 
endast cirka 3 000 flickor en tillfredsställande huslig utbildning. Befolknings
utredningens förslag om en utvidgning av utbildningsmöjligheterna på frivil
lighetens väg och underlättande av möjligheterna att deltaga i utbildningen 
— ingen skall av ekonomiska skäl behöva avstå från huslig yrkesutbildning — 
anser styrelsen avgjort vara a t t föredraga. 

Husliga nnder Tian ingen 1 de allmanna skolorna. Befolkningsutredningens för
slag om utbyggnad av den husliga yrkesutbildningen avser närmast flickornas 
utbildning efter skoltiden. För att sä mycket som möjligt kunna koncentrera 
och effektivisera denna utbildning, bör undervisningen i barndomsskolan emel
lertid utgöra en förberedelse och lämplig grundval för flickornas husliga yr
kesutbildning. Befolkningsutredningen, som betonar, at t skolan måste mer än 
den hittills gjort förbereda barnen för familjebildning och föräldraskap, före
slår i betänkandet, at t ämnena slöjd och hushallsgöromål skola erhålla ökat 

1 Se Soc. Medd. ârg. 1938, aid. 407. 
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utrymme på schemat samt underkastas en ingående granskning i fråga om 
kursinnehåll och undervisningsmetoder. Socialstyrelsen tillstyrker i huvudsak 
befolkningsutredningens förslag om utvidgning av undervisningen i dessa äm
nen. På en punkt vill emellertid styrelsen anmäla avvikande mening. I fråga 
om sjätte och sjunde skolåret föreslås, att hushållsundervisning för både poj
kar och flickor skall anordnas, där »resurser finnas». Med hänsyn till att bar
nen i dessa klasser befinna sig i den ålder, då de lättast tillägna sig den grund
läggande undervisningen, är det synnerligen betydelsefullt och angeläget, att 
hushållsundervisningen på detta stadium kommer till stånd. — Beträffande 
de högre skolformerna, såsom realskolor, kommunala mellanskolor m. fl., får 
styrelsen i likhet med befolkningsutredningen understryka önskvärdheten av att 
hushållsundervisning anordnas inom dessa skolformer, vilket för närvarande en
dast är fallet på en del håll. 

Den allmänna hushållsskolan. Befolkningsutredningens översikt över den nu
varande husliga yrkesutbildningen visar, att denna är anordnad i mycket skif
tande former. Behovet av en rationalisering av kursplanerna är därför uppen
bart, och socialstyrelsen tillstyrker den av utredningen föreslagna grundkur
sen eller hushållsskolan, som är avsedd att giva kompetens åt husmödrar och 
hembiträden för skötseln av ett vanligt hem. Denna kurs synes ha erhållit 
en i huvudsak lämplig utformning, varför socialstyrelsen får tillstyrka inrät
tandet av sådana kurser. Vissa erinringar kunna emellertid framföras. 

Av grundkursens 800 timmar anslår befolkningsutredningen 40 timmar till 
teoretisk undervisning i barnavård och barnuppfostran. I och för sig lär det 
föreslagna timantalet för barnavård vara tillräckligt, enär vissa delar av bar
navården torde komma att behandlas inom ämnena samhälls- och familjekun
skap och hälsolära. Det kan emellertid synas oegentligt att icke giva hushålls
skolans elever någon som helst praktik i barnavård, särskilt som dessa i kost
lära, hemvård och slöjd förutom teoretisk undervisning skola erhålla respektive 
300, 150 och 150 timmars praktik. Orsaken till att praktik i barnavård ute
slutits på detta stadium, är svårigheten att anordna dylik. Om elever i barna
vård skola mottagas vid olika barnavårdande institutioner, bör praktiktiden 
göras så lång, att det ej blir täta ombyten av vårdare. Det är dock givetvis 
synnerligen önskvärt, att, där så ske kan, grundkursens elever beredas tillfälle 
till praktik i barnavård. En framkomlig väg, vilken närmare bör prövas, synes 
vara den av befolkningsutredningen omnämnda, att i anslutning till hushålls
skola anordna sommarkoloni (sommarhem) och om möjligt även vårvinterkoloni 
för barn i olika åldrar. 

I fråga om grundkursens övriga ämnen vill styrelsen framhålla, att ämnet 
ekonomi och organisation bör behandla budgetberäkningar för både stads- och 
lanthushåll. 

Enligt befolkningsutredningens förslag skola grundkursens sju obligatoriska 
ämnen kunna byggas ut med olika specialämnen, så at t man erhåller olika ty
per av hushållsskolor. För specialämnena föreslås en tid av 200 timmar. Be
folkningsutredningen räknar med att vid internatskolor både grundkurs och 



776 SOCIALA MEDDELANDEN 1945, NR 9 

specialämnen skola medhinnas på cirka 5 månader, medan vid hushållsskolor 
med dagundervisning skulle erfordras 6 månader. För enbart grundkursen 
skulle i senare fallet åtgå en tid av 5 månader. 

I hushålleskolan med barnavård såsom specialämne skola eleverna under 175 
timmar få deltaga i praktiskt arbete med barn samt grundkursens 40 timmar 
teoretisk barnavård utökas med 25 timmar. Om praktiken skall omfatta både 
vård av spädbarn och äldre barn har tiden tilltagits alltför kort. Det torde för 
övrigt böra övervägas, om icke antalet timmar för teoretisk barnavård kan re
duceras för att på sä sätt fa praktiken utökad. Vad tidigare anförts om olä
genheten av täta ombyten av vårdare bör även uppmärksammas vid anordnan
de av ifrågavarande praktik. Styrelsen vill emellertid framhålla, att om prak
tiken förlägges till en institution för halvöppen barnavård, till exempel dag
hem, kan nämnda olägenhet avsevärt elimineras, därest eleverna huvudsakligen 
få auskultera och ej räknas som arbetskraft. De institutioner, som mottaga ele
ver i barnavård, måste därför vara välförsedda med utbildad personal samt ha 
en föreståndarinna särskilt lämpad för uppgiften att ordna elevernas auskul-
tation. Det bör i detta sammanhang erinras om vikten av att den teoretiska 
barnavård, vari eleverna erhålla undervisning, tillämpas vid de institutioner, 
där eleverna auskultera. Eleverna böra beredas tillfälle att under teorilektio
nerna få diskutera gjorda observationer. Det är sålunda nödvändigt, att sam
arbete kommer till stånd mellan den, som undervisar i teoretisk barnavård, och 
ledaren av elevernas auskultation. 

I hushållsskolan med samhälls- och familjekunskap disponeras 100 timmar 
för teoretisk undervisning i barnavård och barnuppfostran. En så omfattande 
teoretisk undervisning synes styrelsen tämligen meningslös, om den icke kom
bineras med någon praktik i barnavård. — Beträffande typen hushållsskola 
med lanthushåll, vilken torde komma att bli den vanligaste på landsbygden, 
vill styrelsen framhålla, at t ämnet barnavård och barnuppfostran upptager en 
alltför liten plats på schemat. — Hushållsskolan med hempraktik — en mot
svarighet till den hittills föga utnyttjade lärlingsskolan för husligt arbete — 
finner socialstyrelsen, i likhet med utredningen, vara förenad med vissa för
delar, varför nya försök böra göras att finna en lämplig avvägning mellan ele
vernas yrkesarbete och skolundervisningen. Det måste emellertid betecknas som 
en nackdel, att eleverna i denna typ av hushållsskola icke få tillfälle arbeta till
sammans, vilket utgör en sporre i arbetet och lär dem att taga hänsyn till var
andra. — Den ifrågasatta formen av hushållsskola, där den teoretiska under
visningen meddelas per korrespondens, torde enligt socialstyrelsens mening 
kunna bli av viss betydelse för landsbygdens kvinnor, även om lämpligheten 
av denna form för undervisning i husligt arbete kan vara föremål för delade 
meningar. 

Hnsmodersskolan och barnsköterskeiitbildningen. Vidare- föreslår befolkningsut
redningen, att allmän huslig utbildning skall meddelas genom en 10-månaders 
kurs, benämnd husmodersskola. Denna längre kurs möjliggör grundligare teo
retisk och praktisk undervisning i hushållsskolans ämnen och kommer därför 
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att giva högre huslig kompetens. Särskilt beträffande barnavården framhålles 
i betänkandet, att denna »bör bli mera omfattande och i regel ge viss praktisk 
barnavård med tjänstgöring på barnhem, daghem, sommarhem eller dylikt». I 
anslutning därtill får socialstyrelsen hänvisa till vad Som anförts beträffande 
hushållsskolan med barnavård samt tillägga, att i husmodersskolan alltid bör 
beredas tillfälle till praktik i barnavård. 

Även husmodersskolan föreslås att i likhet med hushållsskolan böra utbyg
gas med specialämnen. Husmodersskola med barnavård såsom specialämne an
ser utredningen komma att giva en utbildning, som väl passar för de hem, som 
önska utbildad arbetskraft för barnens vård och tillsyn. Denna typ av husmo
dersskola skulle emellertid enligt förslaget icke giva barnsköterskekompetens. 
För at t erhålla sådan skulle erfordras genomgång av hushållsskola och därefter 
en sex månaders specialkurs vid barnavårdsanstalt. Även om man utgår ifrån, 
att den blivande barnsköterskan skall genomgå, förutom specialkurs i barna
vård, hushållsskola med barnavård, synes denna utbildningsform ingalunda 
giva så mycket djupare insikter och kunnighet i barnavård, att den skall be
rättiga till barnskötersketiteln. Styrelsen får som sin åsikt uttala, att husmo-
dcrsskolan med barnavård utmärkt väl lämpar sig som grundval för barn-
sköterskeutbildningen. För barnsköterskekompetens bör emellertid därutöver 
fordras en sex månaders specialkurs i barnavård. Både hemmens och en viss 
del av barnavårdsinstitutionernas behov av barnavårdskunnig arbetskraft tor
de emellertid kunna tillgodoses med sådana, som genomgått husmodersskola 
med barnavård men icke den nämnda specialkursen. 

Befolkningsutrcdningen anser, att de båda normalformerna av den grund
läggande husliga utbildningen, hushållsskolan och husmodersskolan, skola kun
na byggas ut med lämpliga kurser för att giva en specialiserad yrkesutbild
ning, till exempel för barnavård, storhushåll, tvättanstalter m. m. — Beträf
fande utbildningen av kokerskor till anstalter och restauranter bör särskilt 
framhållas kravet på en omfattande praktik i storkök, innan inträde vinnes på 
den särskilda kokerskekursen. Vidare bör anordnas särskild kurs för utbildning 
av dietkokerskor. — För deltagande i kursen för storhushållsföreståndarinnor 
måste krävas omfattande praktik i storhushållets alla grenar. 

Utöver de av befolkningsutredningen föreslagna kurserna för deltidsarbete i 
hem anser socialstyrelsen, att kurser lämpligen även böra anordnas i enkel 
hemsjukvård samt barnavård. 

BarnavArdsnnderrlxiiingren. I betänkandet förutsattes, att hushållslärarinnan 
skall ha hand om barnavårdsundervisningen både i barndomsskolan och i hus
hållsskolan. Särskilt med hänsyn till den stora vikt utredningen lägger vid un
dervisningen i barnavård och barnuppfostran är detta förslag ägnat att för
våna. Utöver hempraktik och eventuellt någon kortare praktik på barnavårds
institution skulle nämligen i hushållslärarinnans utbildning endast ingå två vec
kors undervisning i egentlig barnavård. Styrelsen anser därför hushållslärarin
nan icke vara kompetent att handha barnavårdsundervisningen i hushållssko
lan. Om hushållslärarinnan skall undervisa i detta ämne i barndomsskolan, bör 
hon erhålla ytterligare utbildning i detta ämne. 
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Kontroll över upplåtelse av bostadsrätt. 

Genom remiss den G augusti 1945 anbefallde Kungl. Maj:t socialstyrelsen att 
avgiva utlåtande över en inom justitiedepartementet upprättad promemoria med 
förelag om åtgärder mot vissa missförhållanden med avseende å bostadsrätts-
och bostadsföreningar m. m. I anledning därav har socialstyrelsen i skrivelse den 
10 september 1945 anfört följande. 

Det remitterade förslaget bygger huvudsakligen på ett av statens hyresråd 
innevarande år framlagt förslag till ändringar av lagarna om hyresreglering och 
om kontroll å upplåtelse och överlåtelse av bostadsrätt m. m. (stencilerat), över 
vilket socialstyrelsen avgivit yttrande och därvid i huvudsak tillstyrkt det
samma. 

Hyresrådets förslag var, såvitt det rörde ändrade regler för kontroll â bostads
rättsupplåtelser, föranlett av den uppfattningen, att nämnda kontroll enligt nu 
gällande lagbestämmelser icke kunde anses vara verkligt effektiv. I själva ver
ket sammanhänger detta med att förvärv av bostadsrätt i princip närmast är att 
jämställa med äganderättsförvärv. En priskontroll av villkoren för dylikt för
värv bör därför principiellt sättas in på den punkt, som representerar själva 
köpesumman, vilket i detta fall skulle vara föreningens anskaffningskostnad för 
fastigheten eller, om man vill se saken ur den enskilde förvärvarens synpunkt, 
lägenhetens andelsvärde. 

Enligt gällande lag har kontrollen emellertid icke satts in här utan å de i den 
ekonomiska planen för föreningen fastställda avgifterna, insatser och årliga av
gifter. Dessa kunna dock icke anses helt representativa för bostadsrättsteckna
rens ekonomiska engagemang. I ett visst fall kan det visa sig, att föreningens 
ekonomi är så god, att avgifterna så småningom kunna sänkas, medan det i ett 
annat fall, där avgifterna från början äro lika höga, tvärtom kan bli nödvändigt 
att uttaga extra tillskott för att täcka nödvändiga utgifter. Man har emellertid 
vid lagens tillkomst tvekat att anknyta kontrollen till själva anskaffningskost
naden för fastigheten, då detta skulle innebära en priskontroll å fastighetsför
säljningen och kunde åberopas som motiv för utsträckande av en sådan priskon
troll även till fastighetsmarknaden i övrigt. Det bör dock erinras, att i fråga om 
överlåtelse av förut upplåten bostadsrätt kontrollen anknutits just till själva 
överlåtelsesumman. 

Hyresrådets förslag innebar ett försök att söka förbättra kontrollen över upp
låtelse av bostadsrätt utan att taga steget fullt ut och anknyta kontrollen till 
själva anskaffningskostnaden. Instrumentet för en förbättrad kontroll är enligt 
detta förslag en säkerhetsförbindelse, som skall garantera, att bostadsrättsteck
narna återfå i förskott erlagda avgifter, i den mån dessa kunna visa sig över
stiga, vad hyresnämnden vid sin granskning av den ekonomiska planen för för
eningen ansett sig kunna godtaga. Denna så kallade säkerhetsförbindelsc är emol-
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lertid strängt taget icke någon borgensförbindelse utan är rätteligen en med till
fredsställande säkerhet försedd förbindelse av någon utanför föreningen stående 
person att fullgöra nämnda återbetalning. Någon regressrätt mot föreningen 
skulle nämligen icke förefinnas. Under förutsättning att den i den godkända 
ekonomiska planen angivna anskaffningskostnaden överensstämmer med för
eningens verkliga anskaffningskostnad, synes denna kontroll vara tillfredsstäl
lande. Det synes emellertid socialstyrelsen vara i viss mån tveksamt, huruvida 
gällande lagbestämmelser verkligen utgöra en garanti för dylik överensstämmelse. 

En möjlighet att ernå säkerhet för den nämnda överensstämmelsen skulle vara 
att för godkännande av den ekonomiska planen kräva en förbindelse av någon 
utanför föreningen stående person att till föreningen eller till dess medlemmar, 
bostadsrättshavarna, utbetala det belopp, varmed föreningens verkliga anskaff
ningskostnad för fastigheten kan befinnas överstiga den anskaffningskostnad, 
som hyresnämnden vid sin granskning finner skälig. En dylik förbindelse måste 
krävas även då det gäller definitivt godkännande av planen och upptagande av 
förskott ej ifrågakommit. Eventuellt skulle det därjämte vara påkallat att i vissa 
fall fordra säkerhet för upptagande av avgifter i förskott. 

I det remitterade förslaget har förutsatts, att det stora flertalet av de företa
gare, som uppföra bostadsrättsföreningshus, skulle genom dispens befrias från 
den av hyresrådet föreslagna skyldigheten att ställa säkerhet. Av det föregå
ende framgår emellertid, att den så kallade säkerheten icke endast utgör ett 
skydd mot befarat missbruk, som kan undvaras, då det gäller erkänt lojala före
tagare, utan i själva verket är en integrerande del i det ifrågavarande priskon
trollsystemet. Under sådana förhållanden synes det oegentligt, att vissa företa
gare på detta sätt skulle ställas vid sidan av priskontrollen. Något annat bä
rande skäl härför synes knappast finnas än att man anser sig ha anledning för
vänta, att de ifrågavarande företagarna, utan att vara juridiskt förpliktade där
till, likväl skola handla som om de avgivit säkerhetsförbindelee. Socialstyrelsen 
vill ifrågasätta, om det kan anses lämpligt, at t en dylik särställning beredes 
vissa företagare. 

Enligt hyresrådets förslag skulle i lagen införas en möjlighet att på ett tidigt 
stadium erhålla ett preliminärt godkännande av en ekonomisk plan för en bo
stadsrättsförening, i samband varmed skulle stadgas förbud mot att före dylikt 
godkännande uppbära förskott å avgifter för tecknade bostadsrätter. I prome
morian har denna tanke avvisats men i stället föreslagits, att man, för den tid 
då priskontrollen å bostadsmarknaden är gällande, skulle skapa en laglig möj
lighet att upptaga förskott å avgift för bostadsrätt. Det är emellertid att märka, 
att dylikt upptagande av förskott för närvarande torde vara fullt tillåtet och 
även förekommer i den allra största utsträckning. Vad som erfordras är sålunda 
i stället ett förbud mot uppbärande av dylikt förskott jämte därtill anknutna 
dispensmöjligheter. 

Då den säkerhet, som även enligt det remitterade förslaget i vissa fall skulle 
komma i fråga, icke är av samma innebörd som en vanlig borgensförbindelse 
utan av en helt speciell karaktär, synes det vara nödvändigt att i lagen närmare 
angiva, vad en dylik förbindelse skall innehålla. Det synes eljest vara tvivelak-
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tigt, om hyresnämndenia skola anses befogade att kräva förbindelser av denna 
speciella karaktär (säkerhetsförbindelser, som icke medföra regressrätt mot hu-
vudgäldenären). Även andra spörsmål beträffande säkerheten är av den beskaf
fenhet, att en reglering i själva lagen synes erforderlig. Om nedsättning av av
gifterna befinnes erforderlig, kan dylik med samma verkan på kalkylen i dess 
helhet företagas antingen å insatsen eller på den årliga avgiften. I förra fallet 
måste emellertid jämkningen givetvis bli betydligt större, och omfattningen 
av återbetalningsförpliktelsen blir sålunda i väsentlig grad beroende av hur re
duktionen verkställes. Om den så kallade säkerhetsförbindelsen skall få avsedd 
effekt, torde det vara nödvändigt, att reduktionen i första hand göres på in
satsen. E t t annat spörsmål uppkommer, om fastighetens standard under husets 
uppförande undergår förändring och detta föranleder höjning eller sänkning av 
de från början beräknade avgifterna. I öådant fall bör givetvis säkerhetsförbin
delsen icke tagas i anspråk. 

Det av hyresrådet föreslagna preliminära godkännandet av de ekonomiska 
planerna var bland annat även avsett att undanröja en olägenhet, som priskon
trollen å bostadsrättsupplåtelse medfört, nämligen att den tidpunkt, då bostads
rätt med bindande verkan kan tecknas, genom planernas granskning hos hyres
nämnderna förskjutes långt fram i tiden, ofta intill ett par år efter husets färdig
ställande, med påföljd att rättsförhållandet mellan lägenhetsinnehavarna och 
föreningen under hela denna tid är svävande. Det nu framförda förslaget har 
icke kunnat undanröja denna olägenhet, vilket synes vara en betydande svaghet. 

I den remitterade promemorian har vidare föreslagits en förstärkning av kon
trollen över upprättandet av de ekonomiska planerna för bostadsrättsföreningar
na genom att en av de intygsgivare, som skola bestyrka planens tillförlitlighet, 
skall vara särskilt auktoriserad för detta uppdrag. I fråga om detta förslag må 
emellertid anmärkas, att bostadsrättsföreningslagen förutsätter, att den ekono
miska planen kan uppgöras på ett tidigt stadium, då huset endast är projekterat 
och kostnaderna för dess uppförande sålunda endast äro beräknade. Om planen 
upprättas på detta stadium, synes den ifrågasatta förstärkningen av kontrollen 
vara av tämligen ringa värde. Det viktiga synes nämligen vara, att föreningens 
verkliga anskaffningskostnad blir föremål för kontroll. 

Beträffande det remitterade förslaget, i vad det avser så kallade bostadsför
eningar, har socialstyrelsen icke funnit anledning till erinran. 

Under hänvisning till det ovan anförda finner styrelsen sig böra förorda, 
att frågan om kontroll över upplåtelse av bostadsrätt upptages till förnyat över
vägande efter riktlinjer, som syfta till en kontroll av själva anskaffningskost
naderna. Då det emellertid synes nödvändigt, att en effektivisering av kontrol
len så snart som möjligt kommer till stånd, tillstyrker styrelsen, att de ifråga
varande lagarna nu ändras i enlighet med de riktlinjer, som föreslagits i den 
remitterade promemorian, och med iakttagande av de erinringar, som här ovan 
ha framförts. 
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Nutida strävanden i Finlands vårdarbete. 
Av regeringsrådet Aarne Tarasti. 

Den uppgift, som Finlands vårdverksamhet under de senaste åren kommit att 
bära ansvar för, har varit tung. Medan de hjälpbehövandes antal ständigt har 
tilltagit, ha våra materiella möjligheter endast blivit försvagade. Materialbris
ten, speciellt med hänsyn till födoämnen, kläder och skodon, vilken ännu enträ
get fortsätter, har många gånger pålagt vårdarbetet hinder, som verka oöver
komliga. Oberoende av allt detta har Finlands vårdverksamhet strävat framåt 
både på den lagstadgade linjen och inom den fria vårdverksamheten. Den har 
icke förlamats, utan alltid försökt övervinna svårigheterna. På sådant sätt ha de 
gångna åren, fulla av prövningar och lidanden, för vårdarbetet icke enbart haft 
hindrande, utan även uppbyggande verkan. Härvid har det kända ordspråket 
»ingenting är så dåligt, att det inte medför någonting gott» besannats. I detta 
sammanhang kan man icke glömma eller låta bli att nämna, att vid övervinnande 
av de svårigheter, som vi haft att genomgå, ha Sverige och Danmark, som på 
många sätt rikligt givit oss materiell hjälp, en stor förtjänst. Därför känna 
finnarna, och speciellt vårdfunktionärerna, djup tacksamhet mot dessa länder 
och folk, en tacksamhet, som detta släktled icke kommer att glömma. 

Sedan fred numera inträtt, är det naturligt, att man försöker upprätthålla det 
sociala sinnelag, som kampen mot nöden fört med sig och som har varit grun
den för många sociala reformer, och att de sociala intressena ytterligare enligt 
förefintliga möjligheter centraliseras. Det har varit glädjande att konstatera, 
huru Finlands folk, medan det kämpade mot sina svårigheter, under senaste åren 
har bättre än förut börjat förstå vårdarbetets betydelse och nödvändighet. Et t 
klart bevis härpå äro medborgarnas frivilliga donationer, talko- och andra ar
betsprestationer till fromma för de nödlidande. Intresset för vårdarbetet har även 
spritt sig till alla medborgarkretsar. Till den finska vårdverksamhetens strä
vanden hör därför att vårda sig om, att detta intresse för vårdarbetet hålles 
levande och intensivt. 

Av förenämnda ökning av social vitalitet härleder det sig även, att uppfatt
ningarna om det sociala vårdarbetet ha förändrats. Sålunda finner man sådant, 
som tidigare mången gång ansågs omöjligt att förverkliga i vårdarbetet, nume
ra som en naturlig sak. Som ett exempel härpå må endast nämnas behandlingen 
av unga förbrytare. Tidigare ansåg man det omöjligt att lämna en dylik person 
odömd. Enligt den numera från början av år 1943 gällande lagen kan en ung 
förbrytare i vissa fall alltid, nämligen då han är under 15 år, i andra fall bero
ende på prövning, lämnas odömd för sin brottsliga gärning och underställas be
handling enligt vårdmyndigheternas uppfostrings- och vårdprinciper. Straff- och 
gottgörelseprincipen har här således fått vika för fostrings- och vårdprincipen. 
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Humanare tänkesätt än tidigare i avseende å vårdarbetet ha även fått ökad sprid
ning. 

Som ett synligt bevis på nämnda förändring av åsikter och tänkesätt kan an
föras, at t grunden för det lagstadgade vårdarbetet i Finland under de senaste 
7—8 åren har kommit att vila på en väsentligt bredare bas. Medan den lagstad
gade vården före år 1937 i huvudsak vilade på fattigvårdslagen, regleras Fin
lands nutida offentliga vårdverksamhet av över 300 lagar och författningar 
samt statsrådets eller ministeriets beslut. Strävandet i den nya vårdlagstift
ningen har varit a t t trygga utkomsten för den mindre bemedlade delen av vårt 
folk, barnens uppfostran och vård, samt fortsättningsvis i synnerhet höja 
»barnfamiljernas» levnadsstandard. 

Då det är fråga om de för närvarande rådande strävandena, bör härvid näm
nas centralisering av vårdverksamheten i organisatoriskt hänseende, så att den 
så effektivt som möjligt förmår fylla även sina utökade uppgifter. Detta gäller 
framför allt den lokala vårdförvaltningen. Där har man för avsikt att genom 
en uppdelning av den beslutande kommunala nämnden i olika avdelningar, som 
behandla vårdärenden av olika slag, få in mera sakkunskap och verksamhetsför
måga än tidigare. För övrigt har man för avsikt att i synnerhet i avseende å 
verkställighets- och kansligöromålen övergå från systemet med förtroende
uppdrag till ett fast avlönat tjänstemannasystem, så att man för vårduppgifter
nas utförande får duglig personal med huvudbefattningar. 

Då vårdverksamheten, för att kunna fylla sitt ändamål, alltid noga bör följa 
med sin tids ekonomiska och samhälleliga förhållandens växlingar, och då den 
som utvecklingens resultat mer än tidigare bör taga i beaktande humanitetens 
fordringar, har det blivit av behovet påkallat, att med det första granska de 
äldre vårdlagarna. Detta berör framför allt fattigvårds-, barnskydds-, lösdrivar-
och alkoholistlagarna. Speciellt i samband med granskningen av dessa lagar bör 
dryftas frågan om den enskildes ersättningsskyldighet i avseende å kostnaderna 
för den givna vården. I detta avseende torde man i enlighet med den redan om
nämnda humanitetsprincipen komma at t ändra dessa lagar i den riktningen, att 
de enskildas ersättningsskyldighet minskas jämfört med vad som för närvarande 
är fallet. — I vilken utsträckning detta kommer att ske, kan ännu icke säkert 
sägas, då saken som bäst behandlas av en granskningskommitté. Även inom an
staltsvården kommer man mer än förr att beakta den senast nämnda principens 
fordringar. En särskild kommitté utarbetar för närvarande sitt betänkande med 
hänsyn till uppfostringsanstalter och arbetsinrättningar. 

Den samhälleliga rättvisan, vars förverkligande i synnerhet under de senaste 
åren har varit vårdarbetets mål, fordrar, at t nya, av tiden påkallade eller tidigare 
av ett eller annat skäl förbigångna, vårdformer allt efter behov utvecklas. Ehuru 
de ekonomiska möjligheterna att i Finland skapa lagstadgade nya vårdformer 
såsom känt icke äro goda, är det vår avsikt, att det oaktat i närmaste framtid 
genom lagstadganden förverkliga reformer av invalidvården så, att den även 
kommer att omfatta vården om civilinvalider, vilkas omvårdnad från samhäl
lets sida har varit otillräcklig. Den ledande tanken är härvid, att för alla inva
lider trygga medicinsk vård, skolutbildning och arbetsvärd samt i form av 
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pension ordna en fortsatt ersättning åt invaliderna i anledning av deras ned
satta arbetsförmåga. På detta sätt försöker man göra en stor grupp invalider 
(enbart civilinvaliderna voro enligt år 1939 utförda beräkningar över 16 000) 
till arbetsföra, nyttiga medborgare, som i huvudsak komma till rätta med egen 
utkomst. 

Den lagstadgade vårdens förverkligande med hänsyn till sinnesslöa och apa
tiska barn hör även till strävandena för den närmaste framtiden. Då det för 
vårt land betyder ett tillskott på arbetskraft samt minskning av vårdkostnader
na och dessutom räddar ett stort antal olyckliga sinnesslöa från att placeras i 
kommunalhem eller annars från fullständig hjälplöshet, kan denna reform icke 
längre uppskjutas. 

Anordnande av moderskapsskydd hör även till de av våra uppgifter, som 
böra ordnas i närmaste framtid. E t t kommittébetänkande föreligger redan 
angående ärendet. Den ledande tanken däri är att skydda mödrarna för arbete 
och ansträngningar, som vore farliga för deras och deras barns hälsa. 

På den fria vårdverksamhetens linje åter har man för avsikt att få till stånd 
mera koncentration än tidigare samt vid utdelning av understöd större planmäs
sighet och ändamålsenlighet. För förverkligande av denna avsikt skola inva
lidorganisationerna grunda ett centralförbund. Finlands Vård skulle härvid 
fortfarande kunna verka som ett centralorgan, som i utlandet och hemlandet hop
samlar medel för utdelning. Mest ändamålsenligt skulle vara om det fria ocb 
det officiella vårdarbetet, som tillsammans bilda en helhet, skulle kunna komma 
i närmare samarbete. På detta sätt skulle de, stödjande varandra, bäst tjäna sitt 
gemensamma mål. 

Såsom ovanstående korta överblick redan givit vid handen, försöker man i 
Finland, såsom en till en kulturstat hörande uppgift, intensivt ägna sig åt vård
arbetet och utveckla detsamma. Vår enträgna önskan är, att våra ekonomiska 
förhållanden måtte utvecklas på sådant sätt, att vi för det första kunna behålla 
den ställning, vilken vi i vårt vårdarbete redan uppnått, och att det måtte bli 
möjligt för oss att även höja den, bl. a. genom att förverkliga de reformer, som 
på grund av förhållandenas utveckling ha blivit nödvändiga. Finlands vårdar
bete, som på detta sätt försöker att för envar trygga en nöjaktig utkomst, upp
fostran och möjligheter att själv utveckla sig, tjänar vårt demokratiska sam
hälle på bästa möjliga sätt och är ägnat att åt varje medlem av vårt folk skän
ka en känsla av trygghet, grundad på medvetandet, att samhället vill och är be
rett att i tillräcklig mån draga försorg om honom och hans existens. 
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Kortare meddelanden. 
Sveriges ombud vid internationella arbetskonferensen i Paris. Sedan internationella 

arbetsbyrån meddelat, att internationella arbetskonferensens tjugusjunde sammanträde 
komme att äga rum i Paris med början den 15 oktober 1915, har Kungl. Maj:t den 19 
september 1945 utsett följande personer att deltaga' i berörda sammanträde, nämligen 

för Sveriges regering: såsom ombud generaldirektören Wilhelm Björck och professorn 
Karin Kock samt såsom experter rektorn Alva Myrdal och socialrådet Sture Thorsson; 

för arbetarna: såsom ombud andre ordföranden i Landsorganisationen Gunnar Andersson 
samt såsom experter advokaten hos nämnda organisation Arnold Sölvén, direktören i 
Tjänstemannens centralorganisation Valter Aman, redaktören i Kooperativa förbundet Nils 
Thedin och redaktören Sven Backlund, den sistniimnde i egenskap av språkexpert, samt 

för arbetsgivarna: såsom ombud verkställande direktören i Svenska arbetsgivareför
eningen Fritiof Söderbäck samt såsom experter andre direktören i nämnda förening Erik 
Brodén och direktfirsassistenten Alvar Odholm. 

Liksom vid tidigare konferenser av detta slag har Kungl. Maj:t föreskrivit att vederbö
rande ombud icke må biträda något för Sverige bindande beslut. 

Kungl. Maj-.t har vidare uppdragit åt generaldirektören Björck att i egenskap av adjunge
rad ledamot av internationella arbetebyråns styrelse närvara vid de sammanträden med 
nämnda styrelse och av densamma utsedda kommittéer, vilka komma att hållas i anslutning 
till arbetskonferensens sammanträde. 

Indextal för byggnadskostnaderna. Enligt en inom socialstyrelsen verkställd beräk
ning hade byggnadskostnaderna för ett hyreshus i Stockholm från den 1 januari 1939 till 
den 1 juli 1945 stigit med 41-4 %'. Om byggnadskostnaden 1 januari 1939 sättes = 100, 
uppgick sålunda byggnadskostnadsindex för Stockholm den 1 juli 1945 till 141. Sedan den 
1 april 1945 hade de sammanlagda byggnadskostnaderna stigit med 0-3 % och materialkost
naderna med 0-5 %. Stegringen botingas av prisstegringar för jiiinbalkar samt vissa 
material för smidesarbeten och elektriska installationer. I förhållande till den 1 januari 
1039 hade materialkostnaderna den 1 juli 1945 stigit med Ö3l % och lönekostnaderna för 
arbeten, utförda på byggnadsplatsen, med 15 i % I nedanstående tablå återgivas för tidi-
gaTe beräkningstillfällen dels indextalen för de totala byggnadskostnaderna, dels special-
indextal för lönekostnader och materialkostnader. 

Byggnadskostnaderna för en på landsbygden uppförd egnahemsbostad hade från juli 1939 
till september 1944 stigit med 380 %. I nedanstående tablå återges dels indextalen per 
juli 1939 och september 1940—1944 för den totala byggnadskostnaden, dels specialindextal 
beträffande kostnaderna för material till överbyggnad och inredning samt lönekostnaderna 
(exkl. installationsarbeten). 
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Förslag t i l l lag om lärlingsutbildning inom hantverket. Socialstyrelsen har den 10 
september 1945 avgivit ut lå tande över e t t av överstyrelsen för yrkesutbildning avgivet 
förslag till lag om lärlingsutbildning inom hantverket m. m. I skrivelsen framföras bl. a. 
följande synpunkter . 

överstyrelsen för yrkesutbildning har i si t t utlåtande dels framlagt förslag till lag om 
lärlingsutbildning inom hantverket och dels ifrågasatt andra grunder än de hitti l ls gäl
lande för statsunderstöd för sådan lärlingsutbildning ävensom vidgade möjligheter till 
understöd och ökning av understödsbeloppen. Slutligen bar överstyrelsen föreslagit, a t t 
skolformen decentraliserade verkstadsskolor skulle avvecklas, om övriga här nämnda för
slag genomfördes. Därutöver har överstyrelsen som sin mening givit till känna, at t , för 
den händelse a t t en lärlingslag icke skulle komma till stånd, en s tarkare kontroll över 
utbildningen i stället borde åvägabringas genom särskilda bestämmelser för statsunder
stödens reglering. Även i sådant fall skulle skolformen decentraliserade verkstadsskolor 
kunna avvecklas. Mot överstyrelsens beslut a t t framlägga förslag till en lärlingslag för 
hantverket hade sex av dess ledamöter reserverat sig. 

Frågan om en sådan lärlingslag har, framhåller socialstyrelsen, dryftats vid olika tillfäl
len, och skilda meningar ha därvid gjort sig gällande angående behovet av och förutsätt
n ingarna för en dylik lagstiftning. I et t den 7 mars 1939 avgivet y t t rande över 1936 
års hantverkssakkunnigas lagförslag — som bland annat innebar, at t möjligheter öpp
nades för inrä t tandet av lärl ingsnämnder genom init iat iv frän landsting eller stadsfull
mäktige — gav socialstyrelsen ut t ryck å t den uppfattningen, a t t det ofta har framstått 
som en brist, a t t någon offentlig reglering och kontroll av lärlingsutbildningen icke har 
var i t för handen.1 En sådan uppfattning torde all t jämt äga giltighet. Fråga är likväl, 
i vilken mån en lärlingslagstiftning är den rätta' vägen för vinnandet av en dylik regle
r ing och kontroll. E t t organ för tillbörlig kontroll och reglering av lärlingsväsendet före
finnes hos överstyrelsen för yrkesutbildning, vilken numera handhar fördelningen av stats
understöden till befrämjande av prakt isk lärlingsutbildning hos hantverksmästare. En ut
vidgning av denna stat l iga understödsverksamhet i enlighet med överstyrelsens förslag 
skulle u tan tvivel i sig själv innefatta en s ta rk t ökad möjlighet till en behövlig kontroll 
och reglering av lärlingsutbildningen. Som instrument torde därvid kunna utnyt t jas så
dana lär l ingskontrakt enligt fastställda formulär, vilka i det remitterade förslaget ha 
förutsatts skola närmare angiva rättsförhållandet under utbildningstiden. I dessa kontrakt 
torde enligt socialstyrelsens mening kunna intagas allt väsentligt av vad som skulle ingå 
i den föreslagna lagen. Något behov av en lärlingslag synes med hänsyn härt i l l knap-
paBt vara för handen, 

I det ta sammanhang e r inra r socialstyrelsen om de redan fungerande lärlingsråden in
om vissa hantverksyrken och om vissa andra, i det remitterade utlåtandet jämväl berörda 
föranstal tningar och åtgärder, som näringslivets män själva eller genom sina organisatio
ner vidtagi t för a t t befrämja yrkesutbildningen inom hantverket . Det är utan tvivel syn
nerligen önskvärt, a t t man går vidare på sådana vägar och a t t frågan om lärlingsväsen
dets befrämjande så långt möjligt löses genom arbetsmarknadspar ternas egna åtgöranden, 
på sä t t som arbetsmarknadsorganisat ionernas yrkesutbildningakommitté2 förordat. 

Under hänvisning till i skrivelsen anförda skäl avstyrker socialstyrelsen en lärlings
lagstiftning för hantverket . 

Styrelsen t i l ls tyrker däremot en Ökning av antalet och beloppen av de till hantverks
mästare utgående statsunderstöden för lärlingsutbildning samt förordar, a t t bestämmel
serna härom avfattas med hänsyn till behovet av en viss reglering och kontroll, såsom 
i det remitterade ut lå tandet har förutsatts för det fall, a t t en lärlingslag icke skulle an
ses påkallad. Nu utgående utlärl ingspenningar och statspremier till lärlingar, som efter 
avlagt prov ha erhållit utlärlingsbevis, böra vidare bibehållas, och en närmare undersök-

1 Se Soc. Medd. årg. 1938, sid. 831 (betänkandet) och arg. 1939, sid. 267 (socialstyrelsens ut
låtande). 

• Se Soc. Medd. &rg. 1944, sid. 671. 
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ning beträffande skolformen decentraliserade verkstadsskolor bör företagas, varvid särskilt 
bör undersökas möjligheten at t samordna denna skolform med den statsunderstödda lär
lingsutbildningen hos hantverksmästarna. 

Ny höjning av arbetarnas dyrtidstillägg i Danmark. Efter någon tids förhandlingar 
mellan representanter för arbetsgivareföreningen och »De sainvirkende Fagforbund» har 
överenskommelse den 21 augusti 1945 träffats om en omedelbar löneförhöjning (»extraor
dinärt dyrtidstillägg») för arbetare tillhörande »De samvirkende Fagforbund» med 15 öre 
per timme för vuxna manliga arbetare, 10 öre per timme för vuxna kvinnliga arbetare och 
5 öre per timme för män och kvinnor under 18 år. överenskommelsen får givetvis till följd 
en motsvarande löneökning även för alla icke organiserade arbetare och torde medföra löne
ökningskrav jämväl från i statens och kommunernas tjänst anställda personer m. fl. 

Det nya avtalet beräknas medföra en sammanlagd löneökning för organiserade arbetare 
med omkring 76 milj. kr per år. Sedan verkningarna av avtalet spritt sig till övriga 
löntagargrupper, förmodas löneökningarna komma att per år innefatta flera gånger nyss
nämnda belopp. 

Meningarna gå isär beträffande spörsmålet, huruvida reallönen för arbetarna genom lö
neöverenskommelsen helt återförts till förkrigsnivån. Från ledande fackföreningshåll be
tecknas resultatet av förhandlingarna dock som gott, men samtidigt framhålles, att man 
med kraft måste sträva efter att skapa prisfall och bättre varukvalitet samt att staten 
bör genomföra stödåtgärder för de ekonomiskt sämst ställda. I pressen ha vissa betänk
ligbeter yppats i fråga om avtalets ekonomiska konsekvenser för landet, vad angår den 
allmänna prisnivån och valutakursen. 

Meddelande från svenska beskickningen i Köpenhamn. 

Dyrtidstillägg och prisreglering i Norge. Genom skiljedom av den s. k. lönenämnden 
har dyrtidstillägget för arbetare och tjänstemän höjts så, att tillägget beräknas innebära 
kompensation med 3/4 av prisstegringen efter 1038. Höjningen utgör för flertalet vuxna 
manliga arbetare 20 öre i timmen och för flertalet vuxna kvinnliga 14 öre i timmen; redan 
förut utgående tillägg utgör för manliga vuxna arbetare 38 öre i timmen. Vuxna manliga 
tjänstemän få månadslönen höjd med 42 kr och vuxna kvinnliga mod 33 kr. För yngre 
arbetstagare och särskilda yrkesgrupper meddelas i skiljedomen speciella bestämmelser. 

I syfte att motverka att lönehöjningarna göras illusoriska genom att medföra ytterligare 
prisstegring avser regeringen att 'vidtaga en rad åtgärder. Dessa bebådades samma dag 
skiljedomen fälldes och innebära i huvudsak följande. Priserna på vissa vanliga varor, 
främst livsmedel, hållas nere genom tillskott från statskassan ; sådana utgå redan nu i 
viss omfattning och täckas av medel, som inflyta genom omsättningsskatt. Likaså hällas 
hyror, räntor och aktieutdelningar nere. En kreditordning tillskapas, som ger tjänstemän 
och arbetare tillfälle att på kredit, som återbetalas genom löneavdrag verkställda av arbets
givaren, inköpa vissa varaktiga förbrukningsartiklar, såsom skodon och kiäder va. m. Re
geringen hoppas kunna skaffa envar ett par skor eller stövlar under loppet av ett år. 
Brödransonen höjes så att den motsvarar normalförbrukningen under förkrigstiden, an
ledningen till att ransoneringen av bröd icke upphäves är att i dylikt fall en del spunn-
mål sannolikt skulle komma att användas till kraftfoder i stället för till människoföda. 
Slutligen genomföras skattereformer. Dessa avse dels att lätta inkomstskattetryckpt för 
smärre skattedragare, särskilt dem med större familj, dels att uttaga en tämligen hög 
skatt på förmögenhetsökning under krigsåren. 

Lönenämndens beslut har hittills icke mött starkare invändningar i pressen, även ora 
från kommunisthåll en del kritik anförts och från andra håll omdömena präglats av 
en viss reservation eller resignation. Det får anses stå utom tvivel, att skiljedomen kom
mit att framstå som någorlunda acceptabel, tack vare att den kombineras med de ovan
nämnda regeringsåtgärderna. 

Meddelande från svenska beskickningen i Oslo. 
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PERIODISKA ÖVERSIKTER 

Befolkningsutvecklingen under 2:a kvartalet 1945. 

I statistiska centralbyråns kvartals statistik ha följande preliminära uppgif
ter sammanställts rörande antalet vigda par samt antalet levande födda och 
döda under andra kvartalet 1945 med jämförelsetal för de närmast föregående 
åren. 

Antalet vigda, födda och döda kvartalsvis Aren 1941—1945. Preliminära uppgifter. 

1 Underskott betecknas med minas. 
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Antalet vigda par för andra kvartalet 1945 företer i jämförelse med samma 
kvartal närmast föregående år en ganska stark nedgång, vad angår såväl lands
bygden som städerna. Ser man på de särskilda månaderna, är det emellertid en
dast siffran för april, som uppvisar minskning, medan däremot siffrorna för maj 
och juni förete någon ökning jämfört med samma månader 1944. Detta gäller 
såväl landsbygden som städerna. För hela första halvåret innevarande år hålla 
sig dock siffrorna för de vigda på ungefär samma nivå som för första halvåret 
1944. 

Antalet levande födda, som sedan flera år visat fortgående stegring, företer 
även för andra kvartalet 1945 ökning i jämförelse med föregående år. ökningen 
avser dock uteslutande månaderna april och maj, medan däremot juni uppvisar 
någon minskning. Som vanligt har ökningen under senare tid varit betydligt 
mindre på landsbygden än i städerna. För såväl det nu senast gångna kvartalet 
som för hela första halvåret 1945 är antalet födda högre än det varit under något 
föregående år sedan 1920. 

Antalet dödsfall, som under år 1942 var påfallande lågt, men därefter visat en 
i stort sett fortgående tendens till stegring, företer även för det senast gångna 
kvartalet en om än obetydlig ökning i jämförelse med föregående år. Denna har 
uteslutande varit utmärkande för städerna, medan landsbygden företer något 
minskad dödlighet. Oaktat sålunda dödligheten på det hela taget något ökats, 
är dock överskottet av födda större än under föregående år. 

På alkoholistanstalt intagna år 1944. 
Under år 1944 intogos på alkoholistanstalt 1 142 personer mot 1 051 under 

år 1942 och 1 173 under år 1943. Den obetydliga minskningen, 31 personer 
(26 %), faller helt på kategorien tvångsintagna, vilka utgjorde 961 eller 841 % 
mot 995 under 1943, medan de frivilligt ingångna ökat till 181 mot 178 un
der år 1943. Av de intagna voro 31 kvinnor eller 27 % mot 35 eller 3 0 % un
der år 1943. 

Sammanlagt placerades 242 vårdbehövande eller 212 % på statsanstalter mot 
278 under ar 1943, 870 eller 762 % på erkända anstalter mot 868 under år 
1943 och 30 eller 26 % på den enskilda anstalten mot 27 under år 1943. Det 
var sålunda endast statsanstalterna, som visade minskning under året, liksom 
fallet även var under år 1943 i jämförelse med år 1942. På grund av över
flyttningar från andra anstalter voro dock även statsanstalterna fullbelagda 
under stor del av året. 

Fördelningen av de vårdbehövande efter v i s t e l s e l ä n e t vid omhänder
tagandet lämnas i följande sammanställning. 
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Icke fullt hälften (49-3 %) av samtliga intagna kommo från Stockholm 
och storstadslänen Malmöhus län samt Göteborgs och Bohus län. Dessa tre om
råden visade alla någon minskning i jämförelse med år 1943. Minskat antal 
företedde ytterligare 7 län, bland vilka särskilt framträdde Stockholms län, 
där antalet nedgick från 67 till 24; förstnämnda antal var emellertid osed
vanligt stort, ty under år 1942 utgjorde motsvarande antal 25. 15 län visade 
ökning, vilken dock i allmänhet var ganska obetydlig. Den största ökningen 
förekom i Gävleborgs län, från 38 till 51, samt i Örebro län, från 34 till 45. 

De intagnas å l d e r s f ö r d e l n i n g var följande : 

Åldersgrupperna under 35 år omfattade sålunda omkring en fjärdedel 
(24-7 %), åldersgrupperna 35—49 år drygt hälften (528 %) och åldersgrup
perna 50 år och äldre icke fullt en fjärdedel (225 %). Genomsnittsåldern var 
något över 42 år. Den lägsta åldersgruppen visade en obetydlig ökning men 
den näst lägsta däremot en ganska avsevärd minskning, nämligen från 102 till 
84. Någon bestämd tendens till förskjutning av åldersfördelningen kan icke 
spåras i annan mån än att de tre högsta åldersgrupperna företedde ökning till 
sammanlagt 84 intagna mot 65 under år 1943. Den »farliga åldern» för alkoho
listerna var även under år 1944, liksom under år 1943, 40—49 års-åldern, 
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såsom framgår av relativa frekvensen i kolumn 4 i tablån, överrepresentera
de voro samtliga åldersgrupper från 30 till 54 Sr, medan åldersgruppen 55—59 
år var »normalt» företrädd samt de lägsta och högsta åldersgrupperna under-
representerade. 

Fördelningen av de intagna efter c i v i l s t å n d var följande : 

Antalet ogifta och gifta vägde sålunda jämnt under år 1944. Bland de för
ra ingå emellertid ett till siffran icke känt antal sammanboende utan äkten
skap. Av kol. 4 framgår, att de ogifta voro överrepresenterade och de gifta 
underrepresenterade inom detta klientel liksom fallet var under år 1943. 

Fördelningen av de intagna i y r k e s g r u p p e r angives i följande sam
manställning : 

Det stora antalet grov- och diversearbetare bland de vårdbehövande är ka
rakteristiskt. Den starka överrepresentationen bland anstaltsklientelet av dylika 
okvalificerade yrken är en följd av alkoholmissbrukets socialt degraderande 
verkan. Hela gruppen »övriga» och särskilt gruppen gårdfarihandlare m. fl. 
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har ökat avsevärt, nämligen från tillhopa 261 under år 1943 till 340 under 
redovisningsåret eller med 30 °/«. En påtaglig ökning förete även stats- och 
kommunalanställda, nämligen från 49 till 72. Så är också fallet med arbetare 
inom jordbruket med binäringar (ökning från 45 till 61). Förklaringen härtill är 
troligen att finna i den fortgående effektiviseringen av den nykterhetsvård, 
som utövas av landsbygdens nykterhetsnämnder, i regel med teknisk hjälp av 
länsnykterhetsnämnderna. Den långsamma ökningen av antalet omhändertag
na sjömän fortgick under året; siffrorna för sjömännen under åren 1942— 
1944 äro 84, 87 och 94. Samtliga övriga yrkesgrupper visa antingen minsk
ning — såsom exempelvis industriarbetare från 185 till 144 (1942 års siffra var 
131), köpmän och handlande från 78 till 47 — eller ungefär samma siffror 
som under år 1943, såsom t. ex. hantverkarna (respektive 147 och 144). 

Av de under år 1944 intagna hade 689 eller 603 % (60'5 % år 1943) icke 
tidigare varit intagna på alkoholistanstalt, medan 271 eller 237 % (23l % år 
1943) intogos för andra gången, 131 eller 11-5 % (8'7 % år 1943) för tredje 
gången, under det 51 eller 4-5 % (77 % år 1943) tidigare hade varit internerade 
tre eller flera gånger. Av procenttalen framgår, att den största förskjutningen 
ägt rum i fråga om de flerfaldiga recidivisterna, vilka minskat från 90 till 51. 

Fördelningen av de intagna med hänsyn till u n d e r g å n g n a s t r a f f 
m. m. var följande. 

Antalet personer, som icke undergått frihetsstraff eller tvångsarbete, utgjorde 
sålunda 712 eller 623 procent. Motsvarande procenttal under åren 1941, 1942 
och 1943 voro respektive 614, 634 och 683. Ar 1944 visade sålunda en åter
gång till de ogynnsammare förhållandena under åren 1941 och 1942. Att 
bortåt 40 procent av de vårdbehövande tidigare undergått frihetsstraff eller 
tvångsarbete eller bådadera visar, hur starkt sambandet mellan kriminalitet och 
alkoholmissbruk är. 

Fördelningen av de under år 1944 å alkoholistanstalt intagna individerna 
efter de s p e c i e l l a i n t a g n i n g s g r u n d e r n a angives i följande sam
manställning, vilken för jämförelse även upptager motsvarande uppgifter för 
åren 1941—1943: 
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De största grupperna äro återfallsfylleristerna och de frivilligt ingångna, 
medan de farliga, som under år 1943 utgjorde den största gruppen, stannade 
på tredje plats. Återfallsfylleristerna visa en fortgående stegring sedan år 1941 
och så är även fallet med de kringflackande, de hjälplösa samt, i svagare 
mån, de grovt störande, ökningen av de kringflackande beror antagligen 
på den förbättrade tekniken i fråga om att komma åt detta lättrörliga klien
tel; härvid ha särskilt länsnykterhetsnämndema spelat en framträdande 
roll. Sammanhanget mellan denna ökning och den fortgående minskningen 
av antalet tvångsarbetare är omisskännligt. Lösdrivarlagens förvittring med
för, att alkoholistlagen måste inträda i dess ställe, när det av sociala skäl 
är nödvändigt, att ett ingripande måste komma till stånd. Att de hjälplösa, 
d. v. s. de som äro ur stånd att ta vård om sig själva, också förete en oavlåtlig 
stegring är säkerligen en följd av att nykterhetsnämnderna i allt större om
fattning åberopa ifrågavarande intagningsgrund för att komma till rätta med 
alkoholmissbrukare, som missköta sig så att de förlora sin arbetsanställning 
eller begå brott under inflytande av sitt missbruk. En anmärkningsvärt kraftig 
nedgång uppvisar gruppen dåliga försörjare, vilken efter den kraftiga steg
ringen under år 1943 nu har en mera »normal» storlek. 

Fördelningen av de intagna med hänsyn till det i n i t i a t i v t a g a n d e 
o r g a n e t gives i nedanstående tabell. 

Denna tablå föranleder den kommentaren, att antalet fall, som här redo
visats intagna på initiativ av länsnykterhetsnämndema, är rent nominellt. 
Det faktiska antalet fall, där länsnykterhetsnämndema varit den drivande 
kraften, är mångfaldigt större. Det lär nämligen endast vara mera undantags
vis, som länsnykterhetsnämndema icke låta vederbörande kommunala nykter
hetsnämnd framstå såsom den formella ansökaren hos länsstyrelsen, ehuru 
länsnämnden egentligen handlagt hela ärendet. 
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Den privata arbetsförmedlingen under år 1944. 

De under år 1944 uppkomna förändringarna i antalet hos socialstyrelsen in
registrerade privata arbetsförmedlingar framgå av nedanstående tablå. 

Socialstyrelsen har jämlikt övergångsbestämmelserna till lagen den 18 april 
1935 med vissa bestämmelser om arbetsförmedling beviljat tillstånd att under 
året bedriva privat arbetsförmedling i förvärvssyfte. De för år 1944 förnyade 
tillståndsbevisen ha enligt Kungl. Maj:ts förordnande omfattat yrkesgrupper
na: musiker och sceniska artister samt anställmngssökande i husligt arbete, 
hotell-, pensionat- och restaurangrörelse, sjukvård1 och jordbruk. 

Tillstånd har även jämlikt lagen den 18 april 1935 med vissa bestämmelser 
om arbetsförmedling beviljats att driva avgiftskrävande arbetsförmedling utan 
förvärvssyfte. 

Socialstyrelsen har i likhet med tidigare år inhämtat månatliga uppgifter 
dels från de i förvärvssyfte bedrivna arbetsförmedlingarna, dels från vissa för
medlingar, vilka drivits utan förvärvssyfte, nämligen 4 placeringsbyråer inom 
restaurangfacket, 3 hemhjälpsbyråer samt 1 sjukvårdsförmedling. Däremot ha 
dylika månadsuppgifter för närvarande icke infordrats från övriga utan för
värvssyfte bedrivna arbetsförmedlingar, vilka i allmänhet ha sin verksamhet 
uteslutande inriktad på vissa slag av intellektuellt eller konstnärligt arbete och 
med hänsyn till de inom dessa fack rådande speciella förhållandena i många 
fall icke lämpligen kunnat använda sig av de vanliga statistikformulären. 

Vid de platsbyråer, som sålunda insänt månatliga statistikuppgifter, har an
talet tillsatta platser under år 1944 utgjort som efterföljande tabell utvisar. 

Totalresultatet för rapportårets verksamhet utvisade sålunda en minskning 
från närmast föregående år med 1 660 tillsatta platser i hela riket. Därav ut
gjorde minskningen för Stockholm c:a 340 tillsatta platser. 

I tabellens siffror ingå icke uppgifterna från 8 artistförmedlingar, vilka i 
flertalet fall erhållit tillstånd att lämna rapport för hela året på en gång; ej 
heller har medräknats en platsbyrå i Stockholm för kvinnlig hemhjälp, vilken i 
stor omfattning förmedlar tillfälliga anställningar av i regel mycket kortvarig 
natur. 

1 Avser andra platsbyrâer än de i det efterföljande nämnda sjuksköterskebyraerna. 
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Antal under är 1944 tillsatta platser. 

Största antalet förmedlingar, eller c:a 90 #, faller inom de kvinnliga arbets
områdena, och bland dessa träda husligt arbete samt hotell- och restaurang
facket i nu nämnd ordning ojämförligt i förgrunden. Vad den manliga avdel
ningen beträffar, har förmedlingen nästan uteslutande omfattat restaurang
personal och jordbruksarbetare. 

Sjuksköterskebyråernas verksamhet under år 1944. 

Jämlikt kungl. kungörelsen den 28 juni 1935 med bestämmelser angående 
statens godkännande av sjuksköterskebyråer ha under år 1944 20 av medicinal
styrelsen godkända byråer varit i verksamhet.1 

Förmedlingsverksamhetens omfattning framgår av efterföljande tabell, som 
upprättats med ledning av de till medicinalstyrelsen insända årsredogörelserna. 

Anmärkas bör, att de vid en viss byrå inskrivna sjuksköterskorna icke alltid 
äro stationerade å den ort, där byrån är belägen. Sålunda uppehålla t. ex. de 
vid stockholmsbyråerna rapporterade sjuksköterskorna i stor utsträckning be
fattningar å andra orter inom riket. 

Under året ha vid sjuksköterskebyråerna 776 sjuksköterskor nyinskrivits, un
der det att 245 av skilda anledningar avförts ur registret över disponibla sjuk
sköterskor. Antalet sjuksköterskor har sålunda under året ökats med 531. 

1 Denna verksamhet medräknas icke i redogörelsen för den privata arbetsförmedlingen å före
gående sida. 
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Sjuksköterskebyråernas verksamhet år 1944. 

Av de tillfälliga sjukbesöken, vilka utgöra 85 % av hela antalet förmedlingar, 
har, som synes, över hälften redovisats av Göteborgs sjuksköterskebyrå. Att siff
ran i denna stad nått sådan höjd hör samman med den omständigheten, att där
städes uppdragits åt nämnda sjuksköterskebyrå att ombesörja sådan tillfällig 
sjukvård, som i andra större städer i regel handhaves av särskilda kommu
nala organ. 
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Olycksfall i arbete år 1942. 

Enligt den av riksförsäkringsanstalten nu publicerade olycksfallsstatistiken 
för år 1942 (Olycksfall i arbete år 1942. Sveriges off. stat. Stockholm 1945) 
uppgick antalet under redogörelseåret inträffade olycksfall i arbete, som an
mälts till riksförsäkringsanstalten enligt kungl. kungörelsen den 9 november 
1928, till 217 820, därav 76" % hos större arbetsgivare, d. v. s. arbetsgivare, som 
under hela året regelmässigt sysselsätter minst 5 arbetare, 146 % hos mindre 
arbetsgivare och 87 % bland statsanställda. Härtill komma 85 415 fall, som om
fattades av försäkringar i ömsesidiga olycksfallsförsäkringsbolag. I jämförelse 
med år 1941 utvisar antalet anmälda olycksfall i arbete en ökning med 151 %. 

Beträffande de olycksfall, som inträffat hos s t ö r r e a r b e t s g i v a r e 
(167 152 fall), kunna följande upplysningar meddelas. 

Om såsom riskmått användes antalet förlorade arbetsdagar per årsarbetare1, 
blir medeltalet sådana dagar för samtliga yrkesgrupper 7 65 emot 7 51 år 1941. 
Bortses från de olycksfall, som förorsakats av krigsåtgärd, har antalet förlo
rade arbetsdagar per årsarbetare ökat från 592 till 633 eller med 68 %. Medel
talet varierade starkt mellan olika gTupper. Sålunda uppvisade gruppen sjö
fart och fiske m. m. den största risken med 12339 (år 1941 13203) förlorade 
arbetsdagar per årearbetare, följd av malmbrytning m. m. med 2801, medan 
ämbetsverk, bank- och försäkringsrörelse hade den lägsta siffran, 107, när
mast följda av handel och varulager med 176. (Jfr tabellen å sid. 797.) Under 
de gjorda förutsättningarna beträffande riskmåttet kan totalförlusten av ar
betsdagar orsakade av olycksfall, som inträffat år 1942, beräknas till omkring 
1003 milj. Av denna förlorade arbetstid ha 227 % föranletts av sjukdom. 
337 % av invaliditet och 436 % av den skadades död. 

Av i statistiken meddelade uppgifter om olycksfallens orsak framgår, att 
inom t. ex. metallindustrin arbetsmaskinerna äro den mest framträdande orsa
ken, i det att 175 förlorade arbetsdagar per årsarbetare skrivas på maskinernas 
konto. Liknande är förhållandet för gruppen malmförädling, där 319 förlorade 
arbetsdagar per årsarbetare tillskrivas maskinerna. För träindustrin är mot
svarande siffra 682. Handverktyg och enklare redskap göra sig särskilt gäl
lande inom gruppen jordbruk och skogsbruk med 1'99 förlorade arbetsdagar per 

1 Vid användningen av detta riskmätt tagel hänsyn till olycksfallens svarhetsgrad pä sä sätt, 
»tt varje olycksfall med dSdlig utgång beräknas motsvara 25 förlorade arbetsår eller 7 500 för
lorade arbetsdagar, d. v. s. den tid som den förolyckade antagits knnna ba ytterligare varit 
arbetsför, om olycksfallet ej inträffat. Ett fall av fullständig invaliditet beräknas likiiledcs mot
svara 7 500 förlorade arbotsdagar ucb ett tall av partiell invaliditet motsvarande del därav. En 
årsarbetare anses åtgöra 300 dagsverken eller 2 400 arbetstimmar. 
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årsarbetare. Hissar, kranar och andra lyftverktyg ha förorsakat en tidsförlust 
inom gruppen malmbrytning av 237 samt inom sjöfartsgruppen av 409 arbets
dagar per årsarbetare. Inom sistnämnda grupp dominera sjöfartsolycksfallen 
med ej mindre än 10462 förlorade arbetsdagar per årsarbetare. Härav härrör 
emellertid 10154 dagar från olycksfall, som förorsakats av krigsåtgärd. Inom 
denna grupp komma därjämte 432 förlorade arbetsdagar på halkning och fall. 
För gruppen samfärdsel utom sjöfart kommer inemot hälften av tidsförlusten 
på vagnar, tillhörande spårbanor. Explosion av sprängämnen har inom yrkes
gruppen malmbrytning orsakat en tidsförlust av 380 arbetsdagar per årsar
betare. Inom sistnämnda yrkesgrupp framträda även orsakerna vagnar tillhö
rande spårbanor med 293 och sammanstörtande av föremål och ställningar 
samt ras med 977 förlorade arbetsdagar per årsarbetare. 

I fråga om yrkessjukdomar, som yppats under år 1942 och för vilka ersätt
ning utgått jämlikt 1929 års lag om försäkring för vissa yrkessjukdomar, må 
nämnas följande. Hos samtliga arbetsgivare (exkl. staten) inträffade 617 (år 
1941 408) fall av yrkessjukdom, av vilka 369 drabbade män och 248 kvinnor. 
Av samtliga fall medförde 22 invaliditet och 6 död. Antalet sjukdagar uppgick 
till 46 720 (år 1941 16 303), av vilka 22 496 kommo på män och 24 224 på 
kvinnor. 

I riksförsäkringsanstaltens årsberättelse lämnas årligen uppgifter angående 
under olika år till riksförsäkringsanstalten eller de ömsesidiga bolagen anmäl
da olycksfall och yrkessjukdomsfall (oavsett tidpunkten, när de inträffat). 
Till antalet utgjorde dessa under åren 1942 och 1943 resp. 226 003 och 252 298. 
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Kostnaderna för livsmedel, bränsle och lyse i augusti 1945. 

De medelpriser på livsmedel, bränsle och lyse, som meddelas i tabellen på 
följande sidor, äro beräknade på noteringar i detaljhandeln, lämnade av social
styrelsens 60 ortsombud omkring mitten av augusti 1945. 

Sedan föregående månad ha livsmedelskostnaderna sjunkit med närmare 3/4 %, 
vilket medförde en sänkning av indextalen med en enhet i såväl 1935 som 1914 
års serie. Därmed har den stegring, som registrerades i juli, bortfallit. Sänk
ningen sedan föregående månad beror huvudsakligen på att vissa i juli dyra 
trädgårdsprodukter blivit säsongmässigt relativt billigare. Även i förhållande 
till motsvarande tidpunkt 1944 äro dessa priser i allmänhet lägre i år. Bland 
övriga prisrörelser kan nämnas prissänkning på salt sill, för vilket varuslag läg
re normalpriser fastställts. Inom posten bränsle och lyse ha endast enstaka pris
rörelser förekommit, vilka icke medfört någon ändring av indextalen. 

Indextalet för d e t o t a l a l e v n a d s k o s t n a d e r n a (sålunda jämväl 
utgifterna för bostad, kläder, skatter m. m.), vilket uträknas kvartalsvis, ut
gjorde vid den senast verkställda beräkningen för juni 1945 154, om år 1935 
tages till basperiod, och 241, om juli 1914 sättes lika med 100 (se Soc. Medd. 
årg. 1945, sid. 610). 

Riksbankens konsumtiousprislndex har i samarbete med socialstyrelsen fullföljts 
enligt samma metod som tidigare (se Soc. Medd. årg. 1945, sid. 623). Indextalen, 
vilka grunda sig på uppgifter från 25 orter, avse mittveckan i varje månad. 
Generalindextalen med augusti 1939 = 100 framgå av nedanstående tablå. 
Aug. 1944 Sept. 1944 Dec. 1944 Mars 1945 Maj 1945 Juni 1945 Juli 1945 Ang. 1945 

148-3 148-1 147-8 147-9 148-0 1477 147-6 147-4 

Sättes september 1931 = 100, blir generalindextalet för augusti 1945 1581. 
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Detaljhandelsprlger (i öre) på livsmedel, bränsle och lyse 

K = kortrutaonering. N = normalpriser, ö = överens-
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i genomsnitt för socialstyrelsens ombudsorter 1914—augusti 1946. 
kommelsepriser. B = beslag och prisreglering. 

Anmärkning till tabellen. Priserna äro ovägda medeltal för 44 orter är 1914 och för 49 orter 
är 1935 och augusti 1939 samt vägda medeltal för 60 orter fr. o. m. är 1944 (till höger om dubbel-
linjen 1 tabellen). Medieval stil betecknar medeltal för 15—25 särskilda orter. Asterisk (*) vid 
ett pris betecknar, att en företagen ändring i fråga om den noterade kvaliteten eller annat där
med jämställt förhållande inverkat på de i tabellen medtagna medeltalen fr. o. m. ifrägavarande 
noteringstillfälle, varigenom fall jämförbarhet med medeltal av äldre datum icke ernås. Vid 
uträkningen av den procentuella förändringen i kolumnerna längst till höger ha olikheter i kvalita
tivt o. dyl. avseende eliminerats. Den procentuella förändringen har beräknats pä absolnta tal 
med en decimal. 
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Arbetsmarknaden under augusti 1945. 

Arbetsmarknaden under augusti månad kännetecknades av fortsatt god ar-
betstillgång. Ytterligare åtgärder måste vidtagas för anskaffande av erforderlig 
arbetskraft för vedavverkningarnas forcerande. Jordbruket hade omfattande be
hov av arbetshjälp för stråsädesskörden, och även inom ett flertal andra arbets
områden var liksom tidigare tillgången på arbetskraft knapp, särskilt i fråga om 
yrkeskunnig personal. 

I det följande anförda data från de statistiska serier, som belysa utveckling
en på arbetsmarknaden, ge en översikt över förhållandena under augusti med 
avseende på tillgång och efterfrågan på arbetskraft samt sysselsättning och ar
betslöshet. 

Vid de offentliga arbetsförmedlingarna var antalet arbetsansökningar i ge
nomsnitt 3 % högre i augusti än i juli. Uppgången hänförde sig i huvudsak till 
den kvinnliga avdelningen. Visserligen redovisades starkt ökade ansökningssiff
ror på den manliga avdelningen i fråga om bland annat frivillig arbetshjälp till 
skörden, men denna ökning motvägdes av en sänkning i arbetssökandefrekvensen 
på de industriella områdena efter verkstadskonfliktens lösning. Antalet ledigan-
mälda platser steg i fråga om manlig arbetskraft med 5 % och i fråga om kvinn
lig med 12 %. ökningen i platstillgången berodde i förra fallet till övervägande 
del på det stegrade behovet av arbetskraft för skörden samt i det senare fallet 
på den under början av hösten sedvanliga livliga efterfrågan på det husliga om
rådet. Till följd av de inträffade förskjutningarna utgjorde antalet arbetsansök
ningar på 100 lediga platser'89 i augusti mot 93 i juli; relationstalen för en
bart manlig arbetskraft utgjorde 102 resp. 106 och för enbart kvinnlig 68 resp. 
69. För gruppen jordbruk och skogsbruk voro motsvarande siffror 24 och 22 
samt för gruppen industri och hantverk (inklusive byggnadsverksamhet) 130 och 
132. — Arbetsförmedlingarna tillsatte under redovisningsmånaden sammanlagt 
över 96 000 platser (65 000 manliga och 31 000 kvinnliga), vilket i jämförelse 
med föregående månad innebär en uppgång med 4 800 platser eller 5 %. 

Enligt socialstyrelsens sysselsättningsindex var antalet anställda arbetare inom 
industri och angränsande verksamhetsområden något ehuru obetydligt högre i 
«lutet av augusti än i slutet av juli. Antalet i arbete varande arbetare var emel
lertid 65 % högre som en följd av att semesterledigheterna hade mindre omfatt
ning vid det senaste redovisningstillfället än vid det föregående. 

De senast tillgängliga siffrorna för arbetslösheten inom fackförbunden visa, 
att vid månadsskiftet juli/augusti 32 % av de rapporterande förbundens medlem
mar voro redovisade som arbetslösa mot 35 % en månad tidigare. 

Antalet av arbetslöshetsnämnderna rapporterade hjälpsökande arbetslösa, var
om uppgifter föreligga intill utgången av augusti månad, utgjorde vid denna 
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tidpunkt 5 400, vilket i jämförelse med föregående månad innebär en minskning 
med 560, eller omkring 9 %. 

En sammanfattande jämförelse av förhållandena under redovisningsmånaden 
med förhållandena i augusti 1944 visar, att i fråga om relationen mellan utbud 
och efterfrågan på arbetskraft antalet ansökningar på 100 lediga platser var 
något lägre än året förut, eller 89 mot 92; för industri och byggnadsverksam
het var däremot årets jämförelsetal högre än fjolårets, eller 130 mot 119. Sys
selsättningsnivån inom industri och angränsande verksamhetsområden var över 
6 % högre än föregående år. Arbetslösheten inom fackförbunden visade en obe
tydlig ökning och utgjorde, såsom förut nämnts, 32 % vid månadsskiftet juli/ 
augusti i år mot 29 % vid samma tidpunkt 1944. Antalet hjälpsökande arbets
lösa hos arbetslöshetsnämnderna var 20 % lägre än under motsvarande månad i 
fjol. Uppmärksammas bör emellertid, att städerna Stockholm och Göteborg redo
visade ett högre antal hjälpsökande arbetslösa än förra året. 

På grundval av föreliggande statistiska uppgifter samt av upplysningar, som 
meddelats av arbetsförmedlingar och företag, lämnas här nedan en översikt av 
förhållandena under augusti inom olika områden av näringslivet. 

Jordbrukets arbetsmarknad kännetecknades, såsom förut antytts, av ett be
tydande behov av arbetskraft för stråsädesskördens bärgning. Denna försvåra
des mångenstädes till följd av den regniga väderleken och måste koncentreras 
till en relativt kort period, varför bristen på tillfällig arbetskraft ytterligare 
markerades. Svårigheterna kunde dock i allt väsentligt bemästras, främst genom 
det tillskott, som erhölls genom att värnpliktig jordbrukspersonal av 1944 års 
klass beviljades extra övningsuppehåll (ca 12 000), varjämte övriga värnplik
tiga av denna klass, vilka frivilligt anmälde sig för deltagande i skördearbete, 
kunde utplaceras häri (ca 20 000). Även annan frivillig arbetskraft, bl. a. skol
ungdom, gjorde värdefulla insatser vid skörden. Efterfrågan på personal för 
fasta anställningar med tillträde den 1 november har varit omfattande, men 
uppgörelser ha hittills icke träffats i nämnvärd omfattning. 

Skogsbrukets behov av arbetskraft var i stort sett lika framträdande som un
der juli. De till arbetsförmedlingarna lediganmälda platsernas antal uppgick 
till 19 400, av vilka 5 600 tillsattes, till övervägande delen med ovan arbets
kraft. Antalet vana skogsarbetare, som på förmedlingarna efterhört arbete, var 
1 650. Som i föregående redogörelse nämndes, minskade i samband med verk
stadskonfliktens avveckling den i skogsarbete sysselsatta ovana arbetsstyrkan 
högst väsentligt, med en nedgång under juli från 16 000 till 9 000. Denna siffra 
reducerades ytterligare under augusti och beräknades vid månadens utgång till 
8 700. Enligt föreliggande inventeringsuppgifter voro i slutet av redovisnings
månaden 42 500 personer sysselsatta hos större avverkare med lejd arbetskraft, 
eller 5 400 flera än i juli. — I torvindustrin permitterades ett flertal arbetare i 
början av augusti. En del av den friställda arbetskraften måste emellertid seder
mera återanställas för att tillvarataga den torv, som skadats till följd av den reg
niga väderleken. Där den egentliga torvupptagningen hann avslutas under må-
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nåden, övergick den ledigblivna arbetskraften till annan sysselsättning, närmast 
i jordbruk eller skogsbruk. 

På den industriella arbetsmarknaden inträdde inga större förändringar under 
augusti. Sysselsättningsmöjligheterna voro sålunda fortfarande goda inom de 
flesta yrkesområden. Den stegrade efterfrågan på arbetskraft, som gjorde sig 
märkbar i och med verkstadskonfliktens upphörande, ökade ytterligare under 
redovisningsmånaden och som en följd härav även behovet av kompetenta yrkes
arbetare av skilda slag. Ehuru tempoarbetare och hjälparbetare varit lättare att 
anskaffa, kunde ej heller behovet härav tillgodoses i önskad utsträckning. Gruv
industrin uppvisade ojämn arbetstillgång. Sålunda tillämpas alltjämt korttids
arbete vid flertalet gruvfält, som normalt huvudsakligen bryta för export, sam
tidigt som andra gruvföretag i Mellansverige anmält behov av diverse arbets
kraft, främst underjordsarbetare. Inom metallindustrin visade elektriska verk
städer samt vissa andra företag ökad sysselsättning. Även skeppsvarv och me
kaniska verkstäder företogo rekryteringar av arbetskraft i viss omfattning. Vid 
sågverken pågick driften flerstädes i full utsträckning. Till följd av överfyllda 
lagerutrymmen hade tidigare en viss stagnation förmärkts, men denna hade upp
hört i och med de livligare skeppningarna. Inom möbelindustrin ökade svårighe
terna att skaffa kunniga snickare, och vid varven rapporterades brist på tim
mermän och inredningssnickare. Arbetstillgången inom cellulosaindustrin var 
mycket god, och vid flertalet fabriker hade driften så stor omfattning som till
gången på material och arbetskraft medgav. Efterfrågan på pappersbruksar
betare var efter arbetsförmedlingssiffrorna att döma större än tillgången. Vad 
livsmedelsindustrin beträffar, rådde alltjämt brist på kunniga bagerskor och 
konditorer. Oregelbunden tillförsel av slaktdjur medförde lokala permitteringar 
för slakteri- och charkuteriarbetare. Vid choklad- och karamellfabriker rappor
terades ökning av den kvinnliga personalen, under det att bryggerier och läske
drycksfabriker visade en säsongnedgång av antalet sysselsatta. Inom textilin
dustrin förelåg fortfarande brist på yrkeskunniga spinnerskor och väverskor, 
och, så vitt nu kan bedömas, torde denna brist sannolikt icke minska inom den 
närmaste tiden. Däremot erbjuder det för närvarande svårigheter att placera 
manlig arbetskraft, vissa yrkeskunniga arbetare dock undantagna. Bristen på 
kvinnlig arbetskraft inom skoindustrin var lika framträdande som förut, medan 
efterfrågan på manliga arbetare fortfarande icke hade någon större om
fattning. 

Inom byggnadsverksamheten rådde i allmänhet stor livaktighet, även om här 
och var bristen på material, särskilt tegel och installationsmaterial, fördröjde 
bostädernas färdigställande. Ett underskott på murare förelåg. Enligt de sär
skilda rapporter, som lämnats till arbetsmarknadskommissionen beträffande ar
betslösheten i vissa större städer, voro vid utgången av augusti månad 33 % av 
arbetarna inom byggnadsfacken hos resp. förbund fristämplade på grund av 
arbetslöshet; arbetslöshetsprocenten var densamma i augusti i fjol. 

Omsättningen på personal vid sjömansförmedlingen hade nedgått något, sedan 
de upplagda fartygen utrustats och avseglat. Sjöfolket synes ej heller mönstra 
om så ofta numera, sedan sjöfarten blivit riskfriare. Vid sjömanshusen redovi-
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sades sammanlagt 3 608 påmönstringar och 3 273 avmönstringar mot 4184 och 
2 451 en månad tidigare. Motsvarande siffror för augusti föregående år voro 
2 015 och 3 732. Genom den ökade och jämnare trafiken i hamnarna har arbets-
tillgången förbättrats även för stuveriarbetare m. fl. Under rapportmånaden 
sysselsattes sålunda enligt hamnarbetskontorets i Göteborg uppgifter i genom
snitt per dag 793 personer mot 472 under juli. 

Inom affärsbranschen syntes den tidigare konstaterade bristen på kvinnliga 
butiksbiträden ha lättat något, under det att tillgången på affärsbud undergick 
avsevärd minskning, på grund av att skolorna åter börjat. Inom restaurangfac
ket var bristen på kökspersonal i det närmaste oförändrad, trots det att sommar-
restaurangerna stängt för säsongen. Även tillgången på övriga kategorier var 
knapp. 

Inom förvaltningsområdet voro anställningarna i allmänhet fåtaliga och av 
tillfällig art. Däremot har arbetsmarknaden för tekniker tett sig gynnsammare 
med särskild efterfrågan på specialister, såsom verktygskonstruktörer, bygg
nadskonstruktörer, arbetsstudiemän m. fl. För manliga kontorister var platstill
gången alltjämt begränsad. Tillgången på kvinnliga sökande i branschen visade 
ökning, utan att dock bristen på yngre kvalificerad arbetskraft minskade. Vid 
lärarförmedlingarna var verksamheten som alltid vid ett läsårs början mycket 
omfattande, och efterfrågan på folk- och småskollärare var väsentligt större än 
tillgången. 

Inom gruppen hälso- och sjukvård var bristen på arbetskraft ej lika framträ
dande som tidigare, sedan semestervikariaten till stor del upphört, men tillgång
en på personal av olika slag svarade dock ej tillnärmelsevis mot efterfrågan. 

Efter den relativa avmattningen på den husliga arbetsmarknaden i juli visade 
efterfrågan på hemhjälp efter familjernas återvändande från landsvistelsen en 
markant stegring utan att det förelåg någon större möjlighet att tillgodose ök
ningen i behovet, vilket främst gällde hembiträden samt tillfällig städ- och 
tvätthjälp. 

Statens arbetsmarknadskommissions verksamhet under 
augusti 1945. 

Arbetsförmedlingsverksamheten. Vid de offentliga arbetsförmedlingarna tillsat
tes under månaden 96 186 platser, varav 65 120 manliga och 31 066 kvinnliga. 
Förmedlingsverksamheten vid de olika arbetsförmedlingsanstalterna samt inom 
olika yrkesgrupper framgår av tab. 1—5 i tabellavdelningen. 

Av arbetsförmedlingarnas rapporter framgår, att under måfcaden 234 personer 
utplacerades i frivillig militärtjänstgöring samt 8 387 personer (därav 483 kvin
nor) som frivillig arbetshjälp inom jordbruk m. m. 

Till belysande av samarbetet mellan arbetsförmedlingsorganen inom skilda de
lar av landet må nämnas, att i samverkan mellan olika kontor och ombud under 
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augusti 8 384 platser tillsattes, varav 6 431 manliga och 1 953 kvinnliga. Ge
nom denna interlokala förmedlingsverksamhet erhöllo 4 967 personer (3 872 män 
och 1 095 kvinnor) arbetsanställning i annat län än det, inom vilket ansökan om 
arbete ingivits. 

Arbetskraft till skogsbruket. Inventeringen av arbetskraft anställd för avverk
ningsarbeten omfattade den 31 augusti endast större awerkare (jfr noten till 
tab. 6). Inventeringsresultatet redovisas i tab. 6 i tabellavdelningen. Av tabel
len framgår, att den redovisade arbetsstyrkan vid avverkningarna uppgick till 
42 500, vilket innebär en ökning under månaden med 5 400. Det ytterligare 
arbetskraftsbehovet under den närmast följande månaden uppskattades till 
28 600. Av dessa ansågo sig dock avverkarna själva kunna anskaffa 3 500, var
för arbetsförmedlingens medverkan erfordrades för anskaffande av 25 100. In
venteringen den 31 augusti föregående år var inställd, och någon jämförelse med 
denna tidpunkt kan således icke göras. 

Genom arbetsförmedlingarna placerades under augusti 5 612 man i skogsar
bete. Av dessa kommo 3 621 från andra yrkesområden än skogsbruket. 

Vid augusti månads utgång pågingo 472 huggarkurser i olika delar av lan
det med sammanlagt 4 337 deltagare. Dessa åtnjöto, med undantag av 286, sär
skilda bidrag, för vilka tidigare redogjorts (januarirapporten 1945). Dylika 
förmåner tillkommo dessutom 4 346 till skogsbruket överflyttade arbetare, som 
icke deltogo i huggarkurser. Sammanlagt åtnjöto vid augusti månads utgång 
8 397 arbetare, som tillförts skogsbruket från andra yrkesområden, statligt kon
tant bidrag. 

T. o. m. utgången av augusti månad hade till länsarbetsnämnderna inkommit 
73 799 ansökningar om arbetspremier. Vid samma tidpunkt hade för detta ända
mål utbetalats 4 660 241 kr. 

Hjälpverksamheten för arbetslösa. Antalet till kommissionen rapporterade hjälp
sökande arbetslösa uppgick vid augusti månads utgång till 5 406, vilket i jäm
förelse med föregående månad innebär en minskning med 560 eller 9'4 'A. Av de 
hjälpsökande voro 159 (29 %) i åldern 16—25 år, 1 925 (356 %) 26—50 år 
samt 3 322 (615 %) över 50 år. Av hela antalet hjälpsökande voro 33 (06 %) 
kvinnor. De arbetslösas fördelning på län och yrkesgrupper m. m. framgår av 
tab. 11 och 12 i tabellavdelningen. 

Under augusti månad beviljades statsbidrag till statliga och statskommunala 
beredskapsarbeten, vilkas sammanlagda kostnader beräknas till 1.2 milj. kr. Un
der tiden 1 juli—31 augusti 1945 har kommissionen beviljat statsbidrag till be
redskapsarbeten, kostnadsberäknade till 32 milj. kr. 

Av hela antalet hjälpsökande vid augusti månads utgång åtnjöto 4 745 (878 °A) 
hjälp från stat och kommun. Av dessa hjälptes 4 422 (932 %) helt eller delvis 
med statsmedel. Av hela antalet hjälpsökande voro 4 220 (781 %) hjälpta genom 
arbete och 525 (97 %) genom understöd. 

En summarisk redogörelse för den av kommissionen bedrivna hjälpverksam-
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heten under augusti månad lämnas i det följande. Om icke annat anmärkts, 
avse sifferuppgifterna förhållandet vid månadens utgång. Närmare uppgifter om 
antalet hjälpta i olika hjälpformer och inom olika län samt en översikt över 
hjälpverksamhetens omfattning under tiden juli 1944—augusti 1945 lämnas i 
tab. 13 i tabellavdelningen. 

Arbetslinjen. Arbeten för arbetslösa bedrevos under månaden dels i form av 
statliga och statskommunala beredskapsarbeten, dels i form av statskommunala 
reservarbeten, arkivarbeten och musiker hjälp. I statliga beredskapsarbeten syssel
sattes vid 45 arbetsplatser i kommissionens regi 783 arbetslösa och vid 75 arbets
platser i väg- och vattenbyggnadsstyrelsens regi 1 463 arbetslösa. Vid 82 stats
kommunala beredskapsarbeten sysselsattes 1 239 arbetslösa och vid 4 statskom
munala reservarbeten 27 arbetslösa. Vid 125 arkivarbetsplatser sysselsattes 392 
arbetslösa tillhörande tekniska och merkantila yrken, och 12 personer erhöllo 
musikerhjälp. 

Förutom hänvisade arbetslösa sysselsattes vid beredskapsarbeten sammanlagt 
ca 610 arbetare, som icke voro anmälda som hjälpsökande och således icke ingå 
i arbetslöshetsnämndernas månadsrapporter. 

Understödslinjen. Dagunderstöd utgick i 7 städer och 1 landskommun till 
sammanlagt 345 arbetslösa (utom kursdeltagare) av vilka 225 (652 %) voro för
sörjningspliktiga. Av samtliga dagunderstödda voro 342 (99l %) hemmahörande 
i städer. 

För augusti månad hade av understödskommunerna 5 städer även beviljats till
stånd att bedriva hyreshjälpsverksamhet med bidrag av statsmedel. 

Utbildning shjälp. Av deltagarna i de beredskapskurser, som voro anordnade 
av överstyrelsen för yrkesutbildning och för vilka redogörelse lämnas i det föl
jande, voro 161 anmälda som hjälpsökande och åtnjöto dagunderstöd eller bidrag 
till inackorderingskostnaderna. 

Statliga stenbestallnlngar. Vid de statliga stenbeställningarna sysselsattes 
945 genom arbetsmarknadskommissionen uttagna stenarbetare, varav 820 i Gö
teborgs och Bohus, 95 i Blekinge och 30 i Kalmar län. Av samtliga voro 85 att 
anse som fullgod arbetskraft. 

Beredskapskurser, anordnade av överstyrelsen för 
yrkesutbildning. 

Vid augusti månads utgång pågingo beredskapskurser för omskolning och ut
bildning av tempoarbetare för verkstadsindustrin samt kurser för yrkesutbild
ning av flyktingar m. fl. och för omskolning av i militärtjänst skadade. 

Hela antalet svenska elever i kurserna, fördelade på olika yrkesavdelningar, 
framgår av följande sammanställning. 
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Samtliga deltagare voro manliga. Vid månadens utgång inkomna rapporter 
giva vid handen, att 11 684 elever, varav 7 i militärtjänst skadade samt 329 
kvinnliga, varit inskrivna vid kurserna sedan verksamhetens början (maj 1940). 
Av dessa ha 8 140, varav 196 kvinnliga, utskrivits efter genomgången kurs. 

Antalet icke svenska medborgare i kurserna uppgick vid månadens utgång till 
134, av vilka 65 utbildas till mekaniker, 19 till finmekaniker, 4 till verktygs
skötare, 6 till smeder, 3 till bilservicemekaniker och 37 till svetsare. 

Hela antalet utlänningar, som allt sedan januari 1942 varit inskrivna vid 
kurserna, utgjorde vid månadens utgång 1 084. 

Ovan angivna i militärtjänst skadade utbildas till finmekaniker vid en vid 
Stockholms stads skolor för yrkesundervisning i slutet av månaden igångsatt 
särskild kurs. 

Meddelanden från statens arbetsmarknadskommission. 

Den husliga utbildningen. På grund av remiss har kommissionen den C sep
tember avgivit utlåtande över 1941 års befolkningsutrednings betänkande an
gående den husliga utbildningen. Kommissionens sakkunniga i frågor rörande 
kvinnlig arbetskraft ha även y t t ra t sig i ärendet. I sitt utlåtande anför kom
missionen i huvudsak följande. 

Kommissionen delar befolkningsutredningens synpunkter beträffande önskvärd
heten av att ungdomen i betydligt större utsträckning än vad nu är förhållandet 
«kall beredas möjligheter till viss grundläggande huslig utbildning. Då det finns 
grundad anledning förmoda, att tillgången på lejd arbetskraft inom det husliga 
området inom överskådlig framtid icke kommer att motsvara efterfrågan, kommer 
helt eäkert en mera genomförd arbetafördelning mellan familjemedlemmarna att bli 
nödvändig. Detta motiverar, att pojkar likaväl som flickor beredas möjligheter att få 
grundläggande såväl teoretisk som praktisk utbildning för hushållsarbete och hem
vård. Befolkningsutredningen har i sitt betänkande understrukit, att uppfostran 
till familjeskap bör ges åt såväl män som kvinnor, emedan bägge gemensamt måste 
bära ansvaret för hemmets uppbyggnad och för barnens vård och fostran. Kom
missionen delar emellertid sina kvinnosakkunnigas uppfattning, att utredningen 
i sitt förslag beträffande undervisningen i hushållsgöromål inom den obligatoriska 
skolan icke konsekvent följt denna tankegång. Slöjd förekommer som obligatoriskt 
ämne för pojkar, medan hushållsundervisning rekommenderas även för dem, en
dast där resurser härför finnas. Det bör enligt kommissionens mening fastslås, att 
viss grundläggande huslig undervisning skall efter hand bli obligatorisk även för 
pojkar, så att detta önskemål verkligen blir tillgodosett och icke endast betraktat 
eom en rekommendation utan större praktisk betydelse. 
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Den husliga undervisningen inom barndomsskolans ram blir helt naturl igt en
dast av elementär art. Grundligare utbildning måste därför inhämtas på annat sätt, 
och denna fråga upptager en viktig punkt i befolkningsutredningens betänkande. 
Här gäller diskussionen främst, huruvida dylik utbildning skall vara frivillig eller 
obligatorisk för flickor. Kommissionen ansluter sig för sin del helt till den upp
fattningen, a t t utbildningen bör vara frivillig. Vad som anförts till stöd för be
folkningsutredningens ställningstagande i denna fråga utgör enligt kommissionens 
mening övertygande skäl för att den frivilliga linjen bör väljas. 

Kommissionen vill för sin del särskilt framhålla, att en obligatorisk yrkesut
bildning skulle medföra påtagliga olägenheter ur arbetsmarknadssynpunkt. Om vis
sa åldersgrupper av den kvinnliga ungdomen skulle avskiljas från arbetsmarkna
den för längre eller kortare tid, skulle otvivelaktigt svårigheter uppkomma såväl 
genom deras avgång från arbetet som vid deras återinträde på marknaden. Alterna
tivet a t t icke ange någon bestämd ålder, vid vilken kursen skall genomgås, utan en
dast föreskriva, a t t alla kvinnor skola ha genomgått viss minimikurs före exempel
vis 25 års ålder, vore ur arbetsmarknadssynpunkt ännu mera ofördelaktigt. Man 
torde nämligen kunna utgå ifrån, a t t många skulle uppskjuta utbildningen i det 
längsta, d. v. s. till 24-årsåldern, men de berörda svårigheterna måste befaras bli 
större ju äldre vederbörande är. 

E n ökad rekrytering ti l l skolor och kurser bör däremot främjas genom mera 
positiva åtgärder, såsom at t göra kurserna avgiftsfria och at t öka stipendiebeloppen 
för eleverna. Vidare skulle , som befolkningsutredningen anför, en ökad allmän pro
paganda säkerligen bidraga till a t t stimulera intresset för dessa utbildningsmöj
ligheter. 

Kommissionen delar befolkningsutredningens uppfat tning, att ett särskilt utbild
ningssystem för hembiträden icke bör genomföras. 

Risken a t t förlora en mer eller mindre fast arbetsanställning kommer troligen 
at t avhålla många från a t t avbryta sin tjänst för a t t genomgå en huslig kurs. 
Det ta påpekas också av befolkningsutredningen, som därför föreslår, at t frågan 
om att genom lagbestämmelser bereda skydd mot avskedande i samband med ge
nomgång av huslig grundutbildning upptages till särskild prövning. Kommissio
nen vill för sin del icke rekommendera en sådan lösning av detta problem. Under 
alla förhållanden torde det vara välbetänkt at t vänta med en dylik åtgärd, tills 
man med ledning av gjorda erfarenheter bättre kan bedöma behovet av sådana 
lagbestämmelser samt vilka verkningar de kunna få på den kvinnliga arbetsmark
naden. Tills vidare torde utbildningsfrågan för de kategorier, som icke kunna eller 
vilja lämna sitt förvärvsarbete, kunna ordnas genom aftonskolor. 

P å grund av en rad olika omständigheter kommer tillgången på hembiträ
den under alla förhållanden att bli otillräcklig en lång t id framåt. Arbetsmark
nadskommissionen har beaktat detta problem, och åtgärder ha vidtagits för at t 
i största möjliga mån tillgodose hemmens arbetskraftsbehov på annat sätt, främst 
med tillfällig eller deltidsanställd arbetskraft, s. k. hemassistenter. Men även för 
dessa grupper av huslig arbetskraft är kompletterande utbildning önskvärd. Fol
dern, som skola genomgå dylika kurser, är emellertid enligt kommissionens er
farenhet frågan om ekonomisk kompensation för förlorad arbetsförtjänst av största 
betydelse. 

Kommissionen delar sina kvinnosakkunnigas synpunkter beträffande nackdelarna 
med at t fastställa alltför snäva åldersgränser för genomgång av de husliga sko
lorna. Visserligen uppnås otvivelaktigt bättre resultat av här ifrågavarande under
visning, om eleverna ej äro alltför unga. A andra sidan har erfarenheten visat, 
a t t intresset a t t få deltaga i hushållsundervisning är avsevärt större, om den
na finnes at t tillgå omedelbart efter genomgången allmän skola än sedan ungdo
men börjat ägna sig åt förvärvsarbete. Möjlighet till undantag frän bestämmelsen 
om lägsta inträdesålder till hushållsskola bör därför enligt kommissionens mening 
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finnas. Kommissionen förutsätter likaledes att även personer över 20 är, den av 
utredningen angivna högsta normalåldern, beredas tillträde till hushållsskola. 

I likhet med kvinnosakkunniga ifrågasätter kommissionen vidare behovet av en 
särskild kurs, som skulle ge kompetens, motsvarande den föreslagna hushållsskolan 
åt elever under 16 år. Möjlighet bör hållas öppen att, då speciella lokala förhål
landen göra det lämpligt, även särskilda Bkolor med utsträckt kurstid för yngre 
elever må kunna anordnas efter prövning i varje enskilt fall av överstyrelsen för 
yrkesutbildning. 

Förslaget att möjliggöra specialutbildning genom tillvalsämnen och påbyggnads
kurser synes vara av största betydelse icke minst med hänsyn till att hembiträdena 
härigenom beredas möjligheter att avancera. Den hittillsvarande bristen på sådana 
möjligheter torde vara en bidragande orBak till att hembiträdesyrket för många 
tett sig mindre lockande. 

Befolkningsutredningen framhåller behovet av husliga sysselsättnings- och om
skolningskurser för arbetslösa kvinnor. Viss erfarenhet har vunnits av dylik kurs
verksamhet genom de kurser, som anordnades för arbetslösa och korttidsarbetande 
kvinnor under åren 1941—1942 samt under arbetslöshetekrisen i början av 1930-
talet, då vissa husliga kurser anordnades även för manlig ungdom. Kommissionen 
delar befolkningsutredningens principiella synpunkter på hur en kursverksamhet 
för arbetslösa bör utformas. 

En allmän upplysningsverksamhet på det husliga området, icke minst för lands
bygdens del, torde vara av största betydelse. Härför synes en utbyggnad av kon
sulentverksamheten vara behövlig. Den långt drivna specialisering av konsulenter
na, som befolkningsutredningen föreslagit, synes emellertid kommissionen oprak-
tiek och omotiverad. Kommissionen delar sina kvinnosakkunnigas uppfattning, att 
specialiseringen av konsulenterna bör kunna begränsas till tre olika typer, näm
ligen hemkonsulenter med kombinationen kost, hemvård och barnavård samt söm
nadskonsulenter och hemslöjdskonsulenter. 

Mot den punkt i kommissionens utlåtande, som gäller huslig utbildning för 
kvinnor utöver den undervisning, som kan anordnas inom barndomsskolans 
ram, har reservation anförts av ersättaren Stjernstedt, som yrkar, at t denna un
dervisning bör vara obligatorisk. F ru Stjernstedt ansluter sig härvid till de 
synpunkter, som inom befolkningsutredningen .framförts av dr Hanna Rydh. 
Ledamoten Andersson, som deltagit i kommissionens förberedande handlägg
ning av ärendet men ej var närvarande vid beslutets fattande, har i ett särskilt 
yttrande till protokollet anslutit sig till de reservationsvis framförda synpunk
terna samt därutöver framhållit, at t den obligatoriska undervisningen ingalunda 
behöver förutsätta, a t t eleverna sammanföras i kaserner eller läger under ut
bildningstiden. 

lärlingsutbildningen inom hantrerket. Få grund av remiss har kommissionen 
den 13 september avgivit utlåtande över överstyrelsens för yrkesutbildning 
förslag till lag om lärlingsutbildning m. m. inom hantverket. I yttrandet an-
föres i huvudsak följande. 

Kommissionen behjärtar till fullo önskemålet att befordra lärlingeutbildningen 
inom hantverket dels så att antalet lärlingar ökas. dels eå att vissa garantier er
hållas för utbildningens kvalitet. Kommissionen anser emellertid, att en lagstift
ning om lärlingskontrakt icke är rätta vägen till detta mål. Frågan om lärlings
utbildningen är visserligen delvis ett undervisningsproblem men till övervägande 
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delen dock en arbetsmarknadsangelägenhet, och i fråga om arbetsmarknaden är 
det sedan lång tid tillbaka en grundmurad övertygelse hos denna marknads intres
senter, att dess förhållanden ej med fördel regleras med lagstiftning utan genom 
fria överenskommelser mellan de stora organisationerna, i kollektivavtalets form 
eller på annat sätt. Även om — såsom i föreliggande förslag är fallet — lagstiftning
en i allt väsentligt överensstämmer med vad organisationerna själva i kollektivavta
lets form kommit överens om i motsvarande syfte, föreligger här en viktig psyko
logisk ekillnad: ett system, vid vilket den enskilde genom individuellt kontrakt i 
anslutning till en lag ikläder sig vissa förpliktelser, inger icke tillnärmelsevis 
samma förtroende, som om en mäktig organisation på hans sida i partsförhållan
det efter förhandlingar godkänt samma villkor. 

Det är sant, att organisationsväsendet inom hantverket icke är så starkt utveck
lat, men å andra sidan är det ett välkänt förhållande, att kollektivavtalens bestäm
melser öva inverkan långt utanför sitt formella giltighetsområde. Härtill kommer, 
att om en grupp företagare eller andra — t. ex. mindre hantverkare på landsbygden 
— till stor del äro oorganiserade och främmande för kollektivavtalstanken, det även 
torde bli svårt att intressera dem för en frivillig reglering sådan som den nu före
slagna. På grund av det ovan anförda hemställer kommissionen, att det av över
styrelsen för yrkesutbildning avgivna förslaget till lag om lärlingsutbildning in
om hantverket icke måtte föranleda någon Kungl. Maj:ts vidare åtgärd. Däremot 
förordar kommissionen, att understöd till hantverksmästare för utbildning av lär
lingar måtte utgå i enlighet med de av överstyrelsen föreslagna principerna i vad 
det gäller understödens storlek och formerna för deras utbetalande. Vidare hem
ställer kommissionen, med hänsyn till bristen på lärlingar inom vissa yrken, att 
antalet dylika understöd måtte väsentligen ökas och att frågan om stipendier för 
ungdom, som önskar genomgå lärlingsutbildning utom hemorten, måtte upptagas 
till vidare övervägande. 

Mot kommissionens yttrande har reservation anförts av ledamoten Lund-
quist, som framhåller, att den av överstyrelsen föreslagna lagstiftningen skul
le bli av stor betydelse främst för de lärlingar, som erhålla utbildning inom yr
ken eller hos hantverkare, som icke äro anslutna till kollektivavtalsslutande 
organisation. Om förslaget förverkligades, skulle även dessa lärlingar få en 
viss garanti för fullgod utbildning. I denna reservation har ledamoten Anders
son instämt. 

Utredning angående bypgnadsregrleringen. Kungl. Maj.-t har den 31 augusti be
slutat tillsätta en särskild utredning med uppdrag att undersöka, hur man med 
hänsyn till verkningarna på den allmänna arbetsmarknaden samt önskemålet 
att bevara den nu åstadkomna säsongutjämningen inom byggnadsindustrin 
skall kunna överföra viss del av den nuvarande byggnadsregleringen att gälla 
även under normala tider. 

Som utredningsmän ha tillkallats landshövdingen A. Thomson, ordförande, 
ordföranden i Svenska murareförbundet V. Björkman, ordföranden i Landsorts
entreprenörernas arbetsgivareförening D. Gustafson, direktören i Svenska 
byggnadsindustriförbundet F . H. Holmen, chefen för statens byggnadslåne
byrå Alf Johans-son samt sekreteraren i Svenska byggnadsträarbetareförbundet 
I. Olsson. 
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Förordnanden. Kungl. Maj :t har den 31 augusti förordnat ledamoten av riks
dagens första kammare chefredaktören Karl Johan Olsson att vara chef för 
kommissionens första avdelning, ledamot av kommissionen samt dess vice ord
förande och ordförandens ställföreträdare efter statsrådet J . Ericsson, som på 
därom gjord ansökan entledigats från uppdragen. 

Kungl. Maj :t har den 17 augusti förordnat t. f. ordföranden i Svenska lant
arbetareförbundet Axel Ludvig Johansson att vara ledamot av statens arbets
marknadskommissions råd efter statsrådet G. E. Sträng, som på därom gjord 
ansökan entledigats från uppdraget. 

Arbetslöshet och understödsverksamhet i de erkända 
arbetslöshetskassorna.1 

Juni 1945. 

Antalet medlemmar av erkända arbetslöshetskassor var vid redovisningsmå
nadens utgång 804 491, varav 653 478 män och 151 013 kvinnor. Under måna
den har medlemsantalet minskat med 1 195, varvid antalet män minskat med 
4 328 och antalet kvinnor ökat med 3 133. 

För samtliga försäkrade i genomsnitt var arbetslöshetsprocenten för juni 1945 
4-S mot 41 för närmast föregående manad och 38 för juni 1944. Arbetslöshets
procenten för manliga och kvinnliga medlemmar utgjorde resp. 42 och 46 för 
juni 1945 mot resp. 41 och 3-9 under närmast föregående månad samt 35 och 50 
för juni 1944. ökningen sedan maj månad härrör närmast från textil- och be
klädnadsarbetarnas samt sko- och läderarbetarnas kassor. En ökad arbetslös
het förekommer även i träindustriarbetarnas och sjöfolkets kassor. Minskad ar
betslöshet konstateras — förutom i de typiska säsongkassorna — inom bl. a. 
gruvindustriarbetarnas och transportarbetarnas kassor. 

Sysselsättningsförhållandena för ett stort antal medlemmar äro underkastade 
säsongmässiga växlingar, som i större eller mindre utsträckning inom ett flertal 
kassor bestämma arbetslöshetsprocentens variation från månad till månad. Dessa 
variationer kunna följaktligen ej direkt läggas till grund för ett bedömande av 
konjunkturutvecklingen. Beräknas emellertid arbetslöshetsprocenten för en tolv-
månadersperiod, som successivt framflyttas för varje redovisningsmånad, erhål-
les en serie procenttal, i vilka säsongsvängningar icke framträda. Procenttalen i 
denna serie för tolvmånadersperioderna juli 1943—juni 1944 till juli 1944—juni 

1 En redogSrelso f9r nppl&ggnlngen av denna månadsstatistik lämnas i Soc. Medd. &rg. 1942, 
lid. 322, och arg. 1944, sid. 773. 
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Arbetslöshet och understödsverksamhet i de erkända arbetslöshetskassorna. 
Juni 1945. 

1 M Stadsmedel tal. 
> = antal veckor, fBr vilka avgiftsbefrielse meddelats pa grand av uppgiven arbetslöshet. 
» En arbetglösbetsvecka antages motsvara sel arbetglöshetsdafcar. 
4 = 4'9 av det för maj och jnni redovisade antalet arbctslöshetsveckor. 
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1945 jämte arbetslöshetsprocenten för varje särskild månad för juni 1944—juni 
1945 angivas nedan för samtliga försäkrade i genomsnitt. 

Betraktas arbelslöshetsprocenten under en löpande tolvmånadersperiod såsom 
ett approximativt mått för den säsongutjämnade arbetslöshetsprocenten vid pe
riodens mittpunkt, uppgick således den sistnämnda arbetslöshetsprocenten vid 
slutet av december 1944 till 49 mot 48 vid månadens början. 

Antalet understödsdagar under juni 1945 utgjorde 187 129 emot 237 782 un
der närmast föregående månad, motsvarande 02 resp. 0"3 understödsdagar i ge
nomsnitt per medlem. 

Om varje redovisad arbetslöshetsvecka antages motsvara sex arbetslöshetsda
gar, uppgick antalet arbetslöshetsdagar under juni 1945 till 825 822. Den på 
grundval härav beräknade understödsprocenten, d. v. s. antalet understödsdagar 
i procent av antalet arbetslöshetedagar, var 227 mot 242 för närmast föregående 
månad och 120 för juni 1944. 

Av de erkända arbetslöshetskassorna utbetalades under juni 1945 ett samman
lagt understödsbelopp av 1 216 223 kr, varav 987 441 kr som daghjälp och 
110 426 kr resp. 118 356 kr såsom barn- och hustrutillägg. I ovan nämnt belopp 
för utbetalad daghjälp ingår kristillägg med 139 863 kr. Per understödsdag i 
genomsnitt motsvarar detta ett daghjälpsbelopp (kristillägg inräknat) av 528 kr, 
under det a t t barn- och hustru tilläggen tillhopa uppgå till 122 kr. Det genom
snittliga dagunderstödet under månaden utgjorde således 650 kr. Motsvarande 
belopp voro för närmast föregående månad 534, 124 och 658 kr samt för juni 
1944 421, 080 och 501 kr resp. 

Under första halvåret 1945 har understöd utbetalats för 1 614 568 dagar med 
sammanlagt 9 640 379 kr. Ar 1944 utbetalades under samma tid 7 308 033 kr 
fördelade på 1 477 470 dagar. 

Uppgifter för varje särskild kassa återfinnas i tabellen. Arbetslöshetsprocen
ten och motsvarande procenttal avseende den understödda arbetslösheten för samt
liga försäkrade för januari 1942—juni 1945 framgå av diagram å sid. 754. 
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Tabeller till berättelserna över arbetsmarknaden. 

A. Arbetsförmedlingsverksamheten.1 

Tab. 1. översikt av verksamheten vid de olika arbetsförmedlingarna under 
augusti 1945. 

1 En arbetssökande person anses göra en ansökning om arbete varje månad han besöker arbete
förmedlingen. Därest han anvisas arbete och efter dettas avslntande återkommer till kontoret un
der samma manad, räknas han dock ha gjort förnyad ansökning. En och samma arbetssökande 
person kan sålunda motsvaras av flera arbetsansökningar under samma manad. 

En del av platserna inom ett yrke kan besättas med sökande frän annan yrkesgrupp. Till 
fOljd härav kunna de tillsatta platserna inom en yrkesgrupp överstiga antalet sökande i samma 
grupp. 



816 Tab. 8. Verksamheten inom olika yrkesgrupper vid de 
A = anrikningar L = ledigt 



särskilda arbetsförmedlingarna under augusti 1945. 817 
platser T = tillsatta platser. 
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Tab. 3. Öfersikt av verksamheten inom oliks yrkesgrupper under augusti 1945. 

Tab. 4. FBrhållaadet mellan tillgång ocb efterfrågan å arbetskraft under augusti 
och Juli 1945 samt augusti 1944. 
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Tab. 5. Verksamheten inom vissa yrkesgrupper under augusti och juli 1945 samt 
augusti 1944. 
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B. Sysselsättningen inom skogsbruket. 
Tab. 6. Inventering-en av arbetskraft anställd för avverkningrsarbeten hos större1 av. 

verkare den 31 ang-nstl 1946. 

1 Gruppen >st«rre avverkare> omfattar de avverkare, som nnder avverkningsaret 1944/4!) 
antingen ålagts en produktionaplikt av minst 200 m»t (avverkare i södra Sverige) resp. 500 m t 
(avverkare i norra Sverige) eller eljest beräknas avverka minst nämnda kvantitet. 



G. Sysselsättningen inom industri och handel m. m.1 821 
Tab. 7. Sysselsatta arbetare i slutet ar augusti 1945 i jämförelse med slutet ar 

juli 1945. 

i se tum. vid «intet IT ttbellfTdelnlngen. 
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Tab. 8. Iadextal över antalet sysselsatta arbetare1. September 1939 - 100. 

1 Sa anm. Tid ilntet »T Ubellardelningen. 
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D. Arbetslösheten inom fackförbunden. 

Tab. 9. Arbetslösheten inom fackförbunden den 31 juli 1945. 

Antalet arbetslöshetsveckor (d. v. s. på grund av arbetslöshet fristämplade 
veckor) har under juli uppgivits till inalles 140129. 
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Tab. 10. Antalet arbetslösa i olika fackförbund i procent ar det redovisade medlemsantalet 
30/6 l944- 3 1 /7 1945. 
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£. Hjälpsökande arbetelösa. 
Tab. 11. Till statens arbetsmarknadskommission rapporterade hjälpsökande arbetslösa. 



826 SOCIALA MEDDELANDEN 1945, NR 9 

Tab. 18. De arbetslöses yrkestillhörighet. Augusti 1946. 
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Tab. 18. HJalprerkgamheten för arbetslösa. 
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F. Avgjorda ansökningar om byggnadstillstånd1. 

Tab. 14. Beräknade byggnadskostnader för berlljade resp. arslagna ansökningar. 
Milj. kronor. 

Tab. 15. Antal bostadslag-enheter 1 nnder Januari—august! 1945 beviljade byggnads-
företag avseende nyliyggnader samt golvyta (Hr bostadsändamål. 

Se anm. a följande aida. 
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G. Sammanfattande uppgifter rörande arbetsmarknaden aren 1939—1945. 
Tab. 16. Arbetsförmedling, arbetslöshet och sysselsättning:. 

Anmärkningar till tabellavdelningen. 
Tab. 7—8. För augusti 1945 ha rapportkorten utsänts till omkring 14 000 företagare, av 

vilka cirka 8 400 lämnat de begärda uppgifterna. Uppgifterna avse antalet sysselsatta arbetare sista 
arbetsdagen av sista avlöningsperioden i månaden. Uppgifter rörande övriga sysselsatta inhämtas 
endast fBr den meilersta niånadon i varje kvartal. Indextal för mindre an 60 personer ha ej be
räknats. Indextal, som avse minst 50 men under 100 personer, äro tryckta med medievalstil. 
I tab. 8 ha enligt den s. k. kodjemetoden indextal uträknats över arbetarantalet med september 
1939 som fast bas. Indextalen för augusti 1945 äro preliminära. På grundval av företagarnas om
dömen om arbetstillgången beräknades tidigare s. k. konjnnktnrsiffror. Fr. o. m. juli 1945 efter
frågas ej några sådana omdömen. Några konjunktursiffror beräknas därför ej längre. — Tab. 14 
och 15. Efter juli månad 1945 medräknas i statistiken samtliga nybyggnadsarbeten avseende 
barnrikehus, oavsett att Kuogl. Maj:t den 27 juli 1945 beviljat generellt byggnadstillstånd för så
dana arbeten. — Tab. 16. Fr. o. m. januari 1938 ha i antalet hjälpsökande medräknats vid 
statliga och statskommnnala beredskapsarbeten sysselsatta hänvisade arbetslösa, vilka dock först 
fr. o. m. juli 1940 varit anmälda som hjälpsökande hos arbetslöshetsnämnderna. I tabellens 
sista avdelning återgivas för hola materialet samma indextal som i tab. 8. I denna indexserie 
ha fr. o. m. juni 1941 arbetare på semester räknats som sysselsatta. 
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AV socialstyrelsen avgivna utlåtanden och framställningar. 
Till Konungen eller vederbörande departementschef har socialstyrelsen under tiden 

a i / 8 — 8 % 1945 avlåtit bl. a. följande remissvar och andra skrivelser (erp. från byråerna 
I—VI): 

Departement Daterad 
Socialdep. Ang. kungörelse rörande allmän bostadsräkning (Bostadsräkn.) M/e 

> Yttr. om kvinnas behörighet att innehava statstjänst (III) "/« 
Finansdep. Tttr. Over 1943 års dyrortskommittés betänkande ang. dyrortsgrappe-

ringen (IV); se sid. 755 i detta häfte "» 
Socialdep. Ang. framställning av föreningen fSr Gävle barnkrobba ang. överförande 

av vissa fonder till stiftelsen Daghem för barn i Gävle (II) V» 
Jastitiedep. Uti. ang. P. 11. med förslag om åtgärder mot vissa missförhållanden med 

avseende & bostadsrätts- och bostadsföreningar m. m. (III); se sid. 778 
i detta häfte l% 

Ecklesiastik- Uti. ang. förslag till lag om lärlingsutbildning inom hantverket m. m. (III); 
dep. se sid. 785 i detta häfte w/e 

Socialdep. Hemställan om anvisande av medel för indexberäkningar rörande bygg
nadskostnaderna (V) ,0/» 

Ecklesiastik- Uti. över 1945 ira folkskolesakkonnigas betänkande ang. statsbidrag till 
dep. byggnader för folkskoleväsendet (III) "/» 

Socialdep. Uti. över skrivelse frän Oscar Andersson i Bleck- och pl&tslagarnas erkända 
arbetslöshetskassa ang. behandlingen av är 1942 uppkommen fråga rö
rande Anderssons medlemskap i kassan (I) "/» 

Ecklesiastik- Uti. över ett av 1941 ära befolkningsutredning avgivet betänkande ang. 
dep. den husliga ntbildningen (III); se sid. 773 i detta häfte »»/• 

Socialdep. Ang. ansökning av frälsningsarmen i Sverige om Btatsbidrag till arméns 
räddningshem och hem för ogifta mödrar med späda barn (II) . . . . "/» 

i Ang. besvär av föreningen Barnens Dag i Malmberget i fråga om stats
bidrag till barnkoloni (II) M/» 

> Uti. över remiss i anledning av ansökan frän Stockholms stad om be
frielse frän skyldigheten att hålla skyddshem (II) >4/» 

> Framställning av stiftelsen Lillegärden om erkännande av dess anstalt 
Lilleg&rden såsom allmän alkoholistanstalt m. m. (VI) . . (Exp. d. "/») "/• 

> Ang. ifr&gasatt undersökning rörande arbetstiden inom näringslivet i 
november 1945 (V) M/e 

> Ansökning av stiftelsen ÅBbrohemmet om erhållande av vissa baracker 
vid norska inkvarteringslägret nr 6 (VI) (Exp. d. '•/•) "/» 

> Ang. Överlämnande till erkända alkoholistanstalter av militärbaracker 
(VI) (Exp. d. «V») "/» 

> Framställning, ang. godkännande av köpeavtal beträffande skyddshems
egendomen Östra Spång (II) "/» 

> Ang. länsstyrelsernas förslag och inkomna besvär m. in. i samband med 
tillsättande av barnavårdsassistenter vid samtliga länsstyrelser (II) . . "Ve 

> Ang. tillstånd för vissa fattigvårds- och barnavårdskonsulenter att före
taga resor utom sina distrikt (II) 19h 

Författningar rörande sociala frågor. 
I Svensk författningssamling ha under tiden n/s—20/» 1945 bl. a. publicerats: 

Nr Daterad 
608. K. kung. om ändring i kung. den 15 juni 1945 (nr 314) ang.ntlännings vistelse i 

vissa delar av riket /e 
312. K., kung. om fortsatt giltighet av kung. den 25 maj 1945 (nr 209) ang. allmänt 

prisstopp Sl/s 
621. K. kung. ang. uppgifter för allmän bostadsräkning i riket i sammanhang med 

mantalsskrivningen för år 1946 M/« 
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Sociala Meddelanden. 
Bulletin officiel publié par l'Administration du Travail et de la Prévoyance Sociale 

(A.T.P.S.) en Suède. 
Projet d'extension de la statistique du marché du travail et de la construction. Dans le rapport qui lui 

était demandé au sujet d'une circulaire de la Commission d'organisation économique de l'après-guerre, 
l'A. T. P. S. discute un certain nombre de projets touchant une extension des branches de la statistique 
sociale qui ont une importance directe pour la politique du marché du travail. L'A. T. P. S. recommande: 
une enquête sur certaines améliorations à apporter à la statistiques des offices de placement et à celle 
de l'emploi; une statistique du chômage dans les syndicats, répartie selon les branches d'industrie et les 
différentes localités; en outre, une coordination de la statistique du travail sous une direction com
mune. La statistique sur l'activité de la construction doit être rendue plus homogène et si possible 
s'étendre à tout le pays. P. 837. 

La statistique officielle des salaires. L'A. T. P. S., après s'être concertée avec les principales orga
nisations du marché du travail, a présenté un rapport sur l'extension à donner à la statistique des salai
res. L'A. T. P. S. propose, entre autre, l'obligation de fournir les données demandées, une comptabilité 
standardisée, des statistiques générales sur les salaires effectuées à certaines années d'intervalle et 
basées sur les données annuelles pour toutes les branches d'industrie ou certaines d'entre elles, des 
enquêtes annuelles rapides et une statistique trimestrielle courante sommaire. Le coût d'une statistique 
générale est calculé s'élever à une somme de 750 000 couronnes, répartie sur les budgets d'au moins trois 
années, tandis que les autres séries de statistiques représenteraient une dépense de 125 000 cour, par an. 
P. 844. 

Contrôle de la protection des pupilles. Une enquête a été effectuée par ['A. T. P. S. sur l'exactitude avec 
laquelle les organes communaux appliquent les dispositions en vigueur relatives à la déclaration qui 
doit être faite lorsque la garde d'un pupille est assumée et à la reddition des comptes concernant celui-ci. 
L'enquête se base sur la documentation fournie en 1943 à la statistique de la protection de l'enfance par 
six départements et touche 2 603 enfants placés dans des familles dans des communes autres que celles 
dont ils sont originaires. L'enquête montre que, dans environ 300 cas, les pupilles n'avaient pas été 
placés sous la surveillance prescrite dans les communes où ils étaient placés. P. 849. 

Conventions collectives pendant le 3e trimestre 1945. Les enclusions d'accords ont, comme à l'ordinaire 
pendant ce trimestre, été peu nombreuses. Ainsi qu'il a été mentionné dans le compte-rendu trimestriel 
précédent, un accord a été conclu le 6 juillet terminant le long conflit dans l'industrie métallurgique. 
Des accords ont, en outre, été signées dans l'industrie graphique et les imprimeries de journaux. Après 
une grève de six mois, une nouvelle convention a été conclue le 8 août pour les fabriques de papiers 
peints. Pour la première fois, une convention générale a été conclue au cours du trimestre pour le per
sonnel des compagnies d'assurances. Plusieurs conventions importantes qui expiraient à la fin de l'an
née ont été dénoncées pour cette date. P. 861. 

Activité de l'industrie du bâtiment en Suède en 1944. L'article contient un compte-rendu préliminaire 
sur les constructions achevées (ou celles déclarées démolies) en 1944 dans 1 080 localités, dont 398 
rentrent sous la dénomination d'agglomérations urbaines («stadssamhällen») c'est-à-dire dans les loca
lités où les dispositions du règlement de la construction sont en vigueur. Au total, ont été construits 
en 1944, 38 943 logements contenant 122 108 pièces (c'est-à-dire pièce ou cuisine) et 14 353 locaux à 
destination autre que l'habitation, d'une surface d'environ 821 000 m2. Des logements d'habitation, 
26-8 % (l'année précédente 31-8 %) comprenaient au plus une pièce et une cuisine. Dans 320 autres 
agglomérations urbaines («gemensamma orter»), l'appoint des logements en 1944 a été de 23-0 % supé
rieur à celui de 1943 et de 26'4 % supérieur a la moyenne des années 1935—1944 et d'environ 7 5 % 
supérieur à la moyenne des cinq années de haute conjoncture 1935—1939. P. 864. 

Salaires des ouvriers jardiniers en 1944. A titre de rapport spécial dans la statistique courante des 
salaires, un aperçu préliminaire est fourni sur les salaires des ouvriers jardiniers en 1944, basé sur les 
données émanant de 806 patrons occupant 6 057 ouvriers. Le salaire moyen horaire en espèces et en 
nature était, pour les hommes, de 1-21 cour, (en 1943: 1-14 cour.) et, pour les femmes, de 0-85 (0-77) cour. 
Le gain annuel moyen était 2 969 cour, pour les hommes et 1 893 pour les femmes, ce qui signifie une 
augmentation depuis l'année 1943 de 5'3 et 11-5 % respectivement. P. 869. 

Coût de la vie en septembre 1945. L'indice du coût de la vie est monté depuis juin 1945 d'une unité, 
tant dans la série de 1935 que dans celle de 1914 et est respectivement 155 et 242. En comparaison avec 
décembre 1944, les nouveaux indices impliquent également une hausse d'une unité dans les deux séries. 
Dans la série ayant 1935 pour base, l'indice des denrées alimentaires est monté de deux unités, celui 
du chauffage et de l'éclairage d'une unité et celui des impôts de sept unites. L'indice du poste vêtements 
a baissé d'une unité, tandis que le poste «dépenses diverses» n'a pas varié. Le poste habitation n'a pas 
fait l'objet de calculs pour septembre. P. 873. 

Le marché du travail en septembre 1945 a été caractérisé par un besoin considérable de main-d'œuvre 
pour la moisson et les travaux domestiques et, comme auparavant, par une pénurie de personnel qua
lifié pour, entre autre, l'industrie. Le nombre moyen de demandes de travail pour 100 places disponibles 
a été de 91 en septembre contre 89 en août. Le nombre des ouvriers occupés dans l'industrie et domaines 
d'activité connexes était le même à la fin de septembre et à la fin d'août. La main-d'œuvre engagée 
pour l'abatage des bois comprenait 48 100 hommes, soit 22 600 de plus qu'à la même époque de l'année 
précédente. Le chômage parmi les ouvriers affiliés à des syndicats correspondait au 31 août à 3-1 % 
du total des membres contre 3-2 % un mois plus tôt. Le nombre des chômeurs demandant des secours 
dépassait un peu 5 400, soit le même nombre que le mois précédent. P. 889. 



Sociala Meddelanden. 
Official Journal published monthly by the Royal Social Board In Sweden. 

Proposals for more comprehensive Labour-Marlcet and building statistics. In a statement of views 
on a communication from the Commission for Economic Post-war Planning the Social Board 
discusses a number of proposals for the extension of those branches of the Board's statistics 
which have a direct bearing on Labour-Market policy. The Board recommends that an enquiry be made 
into the question of certain improvements in labour-exchange statistics and employment statistics, 
the drawing up of statistics, divided up into branches of industry and districts, relating to unemploy
ment among trade-union members and, in general, into the question of co-ordinating Labour-Market 
statistics under joint supervision. The statistics of building activities should be made more uniform and, 
if possible, be extended to embrace the entire country. Page 837. 

Wage statistics. After consultation with the principal organizations on the Labour-Market, the 
Social Board has issued a statement of its views on the extension of wage statistics. The Board recom
mends, inter alia, obligatory wage returns and a standardized system of wage accounting: further, 
a general wage census taken at certain yearly intervals and based on annual returns applied to all 
or certain branches of industry, annual "quick" investigations and regular summary quarterly 
statistics. The costs of a nationwide wage census are estimated at about 750 000 kr., apportioned over 
a t least three budget years, while the other series would involve an expenditure of about 125 000 kr 
per annum. Page 844. 

Control of the care of foster-children. An investigation has been made by the Social Board into how 
far the provisions in force relating to applications and reports in regard to foster-children are strictly 
observed by the Municipal organizations concerned. The enquiry is based on the child-welfare statistics 
compiled in 1943 in respect of 6 counties and comprises 2 603 children taken in hand and billeted out 
in municipal districts away from home. The results of the enquiry apparently show that in about 300 
cases the foster-children were not given the prescribed care in the municipality in which they were 
temporarily residing. Page 849. 

Collective agreements during the 3rd quarter of 1945. As is usual during this quarter, movements in the 
field of labour contracts have been on a comparatively small scale. As already mentioned in the preceding 
quarterly review, the protracted dispute in the engineering industry was settled on the 6th July. Further, 
agreements have been come to in the printing industry and in the newspaper-printing works. On the 
8th Aug., after a six-months' strike an agreement was reached at the wallpaper works for a fresh con
tract. During the quarter a national agreement was concluded for the first time on behalf of the office 
staffs of the insurance companies. Several important contracts have been notified for termination at 
the turn of the year. Page 861. 

Building activities in, Sweden in 1944. A preliminary report is given in the buildings completed (and 
demolished) during 1944 in 1 080 localities, of which 398 are described as urban districts, i. e. places 
in which the provisions of the Housing Act for towns are in force. Altogether there were built during 
the year 38 943 residential premises including 122 108 rooms (i. e. living-rooms, sleeping rooms and or 
kitchens) and 14 353 premises for other than residential purposes with a total floorspace of about 821000 
m'. Of the residential apartments, 26-8 % (in the preceding year 31-8 %) consisted of, at the most, 1 
room and kitchen. In 320 districts, from which statistics are available for many years, the increase in 
dwellings during 1944 was 23-0 % greater than in 1943 and 26-4 % greater than the average for the 
years 1935—1944 and about 7-5 % above the average for the five "boom" years 1935—1939. Page 864. 

Gardeners' wages in 1944. As the result of a special investigation in the field of current wage statis
tics a preliminary survey is presented of the wage position in the horticultural industry in 1944, based 
on data submitted by 806 employers of a total of 6 057 gardeners. The average hourly wage, in cash and 
in kind, was for men 1-21 kr (in 1943 1-14 kr) and for women 0-85 (077) kr. The average annual earnings 
were: for men 2 969 kr and for women 1 893 kr, implying an increase since 1943 of 5-3 and 11-5 % 
respectively. Page 869. 

Cost of living in September 1945. Since June the cost-of-living index has gone up 1 point in both the 
1935 and the 1914 series to 155 and 242 respectively. In comparison with December 1944, the new figures 
likewise imply a rise of one unit in both series. In the series with 1935 as basio year the index numbers 
for foodstuffs rose by 2 points, for fuel and light by 1 point and for taxes by 7 points. The index number 
for the item "Clothing" fell 1 point, while that for "Other outlays" remained unchanged. The item 
"Housing" was not accounted for in September. Page 873. 

The Labour-Market during September 1945 was characterized by a widespread demand for labour for 
the harvest and for domestic service, and also, as previously, by a shortage of skilled workers for in
dustry etc. The average number of applications for 100 vacant jobs amounted in September to 91 as 
against 89 in August. The number of workers in industry and allied fields of activity was the same at 
the end of September as at the end of August. The amount of hired labour for woodcutting in the forests 
for fuel comprised 48 100 men, which was 22 600 more than at the same period of last year. The volume 
of unemployment among trade-union members amounted at the turn of the month August/September 
to 3-1 % of the membership as against 3-2 % a month earlier. The number of unemployed seeking relief 
was slightly over 5 400, i. e. about the same figure as in the preceding month. Page 889. 
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Häftets huvudinnehåll. 

Oktober 1945. 

Förslag om utökad arbetsmarknads-
och byggnadsstatigtik. I et t remissutlå
tande över en skrivelse från kommissio
nen för ekonomisk efterkrigsplanering 
diskuterar socialstyrelsen ett flertal för
slag angående utvidgning av de grenar 
av styrelsens statistik, som ha omedelbar 
betydelse för arbetsmarknadspolitiken. 
Styi elsen förordar en utredning angåen
de vissa förbättringar av arbetsförmed
lingsstatistiken ocb sysselsättningsstati
stiken, en efter näringsgrenar och på oli
ka orter uppdelad statistik över arbets
lösheten inom fackföreningarna och i öv
rigt en samordning av arbetsmarknads
statistiken under en gemensam ledning. 
Statistiken över byggnadsverksamheten 
bör göras enhetligare och om möjligt ut
sträckas till at t omfatta hela landet. Sid. 
837. 

Den offentliga lönestatistiken. Efter 
samråd med huvudorganisationerna på 
arbetsmarknaden har socialstyrelsen av
givit utlåtande angående lönestatistikens 
utvidgning. Styrelsen förordar bl. a. upp
giftsskyldighet och en standardiserad lö
nebokföring för arbetsgivarna. På grund
val härav böra anordnas allmänna löne
räkningar företagna med vissa års mel
lanrum och baserade på årsuppgifter för 
samtliga eller vissa näringsgrenar, årliga 
snabbundersökningar och summarisk, 
fortlöpande kvartalsstatistik. Kostnader
na för en allmän löneräkning beräknas 
till omkring 7Fi0 000 kr, fördelade på 
minst tre budgatår, medan övriga serier 
skulle draga en kostnad av c:a 125 000 
kr per år. Sid. 844. 

Kontrollen över fosterbarnsvården. In
om socialstyrelsen har företagits en un
dersökning av det sätt, varpå gällande 
anmälnings- och redovisningsbestämmel
ser i fråga om fosterbarn tillämpas av 
de kommunala organen. Undersökning
en baserar sig på 1043 års material t i l l 
barnavårdsstatistiken för 6 län och om
fattar 2 603 omhändertagna barn, utac

korderade i främmande kommuner. Un
dersökningen synes utvisa, at t i c:a 300 
fall fosterbarn icke kommit i åtnjutan
de av föreskriven tillsyn i vistelsekom
munen. Sid. 849. 

Kollektivavtalen under tredje kvarta
let 1945. Avtalsrörelserna ha som vanligt 
under detta kvartal varit av jämförelse
vis ringa omfattning. Som redan i före
gående kvartalsredogörelse omnämnts, 
träffades den 6 juli uppgörelse i den 
långvariga konflikten inom den mekanis
ka verkstadsindustrin. Uppgörelser ha 
vidare träffats för den grafiska industrin 
samt för tidningstryckerierna. Efter sex 
månaders strejk träffades den 8 augusti 
uppgörelse om nyt t avtal vid tapetfabri
kerna. För första gången har under kvar
talet ett riksavtal träffats för kontors
personal hos försäkringsföretag. Flera be
tydelsefulla avtal ha uppsagts at t utlöpa 
vid årsskiftet. Sid. 861. 

Byggnadsverksamheten i Sverige år 
1944. En preliminär redogörelse lämnas 
för under 1944 fullbordade (och av
gångna) byggnader i 1080 orter, varav 
398 betecknats såsom stadssamhällen, 
d. v. s. orter, där byggnadsstadgans be
stämmelser för stad äro gällande. Sam
manlagt tillkommo under året 38 943 bo
stadslägenheter och 122 108 rumsenheter 
(d. v. s. boningsrum eller kök) samt 
14 353 lokaler för andra än bostadsända
mål med c:a 821000 m2 golvyta. Av bo
stadslägenheterna bestodo 26-8 % (föregå
ende år 31-8 %) av högst 1 rum och kök. 
I 320 »gemensamma orter» var bostads
tillskottet år 1944 23o % större än år 
1943, 26-4 % större än genomsnittet 
för åren 1935—1944 och c a 7-5 % större 
än genomsnittet för de fem högkonjunk
turåren 1935—1939. Sid. 864. 

Trädgårdsarbetarnas löner år 1944. Så
som en specialutredning inom den fort
löpande lönestatistiken framlägges en 
preliminär översikt över löneläget inom 
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trädgårdsnäringen år 1944, grundad på 
uppgifter från 806 arbetsgivare med till
hopa 6 057 arbetare. Genomsnittslönen per 
timme, kontant och in natura, var för 
män 1-21 kr (år 1043 114 kr) och för 
kvinnor 0«s (O77) kr. Den genomsnitt
liga årsförtjänsten var för män 2 969 kr 
och för kvinnor 1 893 kr, vilket betyder 
en ökning sedan år 1943 med resp. 5-3 
och 11-5 %. Sid. 869. 

Levnadskostnaderna i september 1945. 
Levnadsko&tnadsindex har sedan juni 
1946 stigit med en enhet i såväl 1935 
«om 1914 års serie till 165 resp. 242. I 
förhållande till december 1944 innebära 
de nya talen likaledes en stegring med 
en enhet i båda serierna. I serien med år 
1935 som basår s teg o indextalen för livs
medel med två enheter, för bränsle och 
lyse med en enhet och för skatter med 
sju enheter. För beklädnadsposten sjönk 
indextalet med en enhet, medan det för 
posten »övriga wgifter» förblev oföränd

rat. Bostadsposten var icke föremål för 
omräkning i september. Sid. 873. 

Arbetsmarknaden under september 
1945 kännetecknades av omfattande be
hov av arbetskraft till skörden och till hus
ligt arbete samt liksom tidigare av knapp
het på yrkeskunnig personal till industri 
m. m. Genomsnittliga antalet arbetsan-
sökningar på 100 lediga platser utgjorde 
91 i september mot 89 i augusti. Arbe
tarantalet i industri och angränsande 
verksamhetsområden var detsamma i slu
tet av september som i slutet av augusti. 
Den lejda arbetskraften vid vedavverk
ningarna omfattade 48100 man, eller 
22 600 flera än vid samma tidpunkt fö
regående år. Arbetslösheten inom fack
föreningarna utgjorde vid månadsskiftet 
augusti/september 3-1 # av medlemsanta
let mot 3-2 % en månad tidigare. Antalet 
hjälpsökande arbetslösa var något över 
5 400 eller samma antal som föregående 
månad. Sid. 889. 

Socialstatistiska diagram. 
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Förslag om utökad arbetsmarknads- och byggnadsstatistik. 

Genom remiss den 28 augusti 1945 har statsrådet och chefen för finansdepar
tementet anmodat socialstyrelsen att inkomma med utlåtande rörande kommis
sionens för ekonomisk efterkrigsplanering skrivelse den 28 maj 1945 angående 
den ekonomiska statistiken,1 i vad avser statistik fallande inom socialstyrelsens 
ämbetsområde. I skrivelse den 5 oktober 1945 anför styrelsen i huvudsak föl
jande. 

Efterkrigsplaneringskommissionens framställning har begränsats till den eko
nomiska statistik, som ansetts ha omedelbar betydelse för arbetsmarknadspoliti
ken. Av dylik statistik handläggas f. n. inom socialstyrelsen byggnadsstatistiken 
samt två grenar av den fortlöpande arbetsmarknadsstatistiken, nämligen dels 
statistiken över arbetslösheten i de erkända arbetslöshetskassorna och dels sys
selsättningsstatistiken. Statistiken över arbetslösheten inom fackförbunden samt 
arbetsförmedlingsstatistiken upprättas sedan år 1940 av arbetsmarknadskom
missionen men har nära samband med socialstyrelsens arbetsmarknadsstatistik. 
Samtliga här nämnda fortlöpande arbetsmarknadsstatistiska serier redovisas så
lunda i av arbetsmarknadskommissionen och socialstyrelsen gemensamt utarbe
tade månadsöversikter i Sociala Meddelanden. 

Arbetsförmedlingggtatigtiken. Vad beträffar arbetsförmedlingsstatistiken, som 
är den äldsta grenen av den nuvarande arbetsmarknadsstatistiken, framhål
ler efterkrigsplaneringskommissionen, att statistiken i sitt nuvarande skick är 
behäftad med brister av olika slag. Det anföres sålunda, att det i de löpande 
uppgifterna icke göres någon åtskillnad mellan varaktiga anställningar och till
fälliga arbeten med kort varaktighet (snöskottning, tvätt- och skurhjälp o. dyl.). 
Uppgifterna om antalet arbetsansökningar kompletteras dock numera av en sär
skild sifferserie, som återger antalet arbetssökande personer per månad. En del 
av dessa kunna ha arbete på annat håll men lägga in ansökan om arbete för 
att byta plats. Dessa bli icke särredovisade, och arbetsförmedlingsstatistiken 
kommer därför vid sin nuvarande uppläggning icke att ge en exakt bild av för
hållandet mellan lediga platser och arbetslösa. 

Den omständigheten, att arbetsförmedlingsstatistiken sålunda redovisar anta
let tillsatta platser oavsett anställningens varaktighet, anser socialstyrelsen bi
draga till at t begränsa denna statistiks värde. Någon generell differentiering av 
platserna efter anställningens varaktighet kan självfallet icke göras. Enligt so
cialstyrelsens mening är det dock önskvärt, att sådana platser särredovisas, om 

1 SOU 1945: 80, «Id. 69. 
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vilka man från början vet, att de endast avse mycket kortvarig anställning 
(t. ex. snöskottningsarbete, tillfällig hemhjälp för en dag o. s. v.). Detta torde 
icke vara en oöverkomlig uppgift. Även i fråga om de arbetssökande finnas åt-
skilliga, vilka endast söka dylika tillfälliga anställningar. Sådana arbetssö
kande borde ävenledes särredovisas i den mån så kan ske. 

I fråga om det av kommissionen framförda önskemålet att genomföra en dif
ferentiering av de arbetssökande på arbetslösa och andra vill socialstyrelsen 
framhålla, att en arbetssökande kan vara såväl arbetslös som icke-arbetslös under 
samma månad eller t. o. m. under samma vecka. En uppdelning av arbetssökande
klientelet på arbetslösa och icke-arbetslösa måste därför avse tillståndet under 
en viss dag eller i varje fall under en mycket kort period i månaden. Det är 
kanske tänkbart och skulle kanske kunna ha ett visst värde, att vid vissa till
fällen registrera antalet arbetelösa bland de arbetssökande. En sådan registre
ring skulle dock belasta arbetsförmedlingarna med omfattande arbetsuppgifter 
utanför deras egentliga verksamhet. 

Relationen mellan antalet lediga platser och antalet arbetslösa, varom efter-
krig8planeringskommissionen talar i sin framställning, synes knappast enligt 
socialstyrelsens uppfattning ge någon klarare bild av läget på arbetsmarknaden 
än arbetsförmedlingssiffrorna i övrigt. Till åtskilliga av de anmälda lediga 
platserna finnas säkerligen icke lämpliga arbetssökande att tillgå inom arbets
löshetsklientelet utan dessa platser måste ofta, exempelvis när det gäller yrkes
van arbetskraft, besättas med andra sökande. 

Socialstyrelsen anser emellertid, att det kan finnas skäl för att göra en utred
ning om en förbättrad arbetslöshetsstatistik, åstadkommen genom arbetsförmed
lingens medverkan. 

FackfSrenlngsstatlitlkeii. I fråga om statistiken över arbetslösheten inom 
fackföreningarna, den s. k. fackföreningsstatistiken, framför efterkrigsplane-
ringskommissionen huvudsakligen tre önskemål, nämligen dels att statistiken 
grupperas på näringsgrenar, dels att den fördelas på olika orter och dels att sta
tistiken publiceras en månad tidigare än vad nu är fallet. 

Socialstyrelsen vill till en början erinra om att fackföreningsstatistiken är be
häftad med vissa svagheter. Den mest framträdande sammanhänger därmed att 
såsom arbetslöshet i icke ringa utsträckning redovisas andra anledningar till att 
vederbörande ej uppträder på arbetsmarknaden, t. ex. sjukdom, barnsbörd, kon
flikt, arbete såsom egen företagare, vilande medlemsskap. Vidare omfattar den
samma endast något mer än 75 % av de i landsorganisationen organiserade ar
betarna. En viss eftersläpning vidlåder också denna statistik. Trots detta ger 
den dock värdefulla upplysningar om arbetslöshetens förändringar och lokala 
fördelning, även om den icke är helt tillförlitlig i fråga om arbetslöshetens nivå. 

Socialstyrelsen finner det önskvärt, att redovisningen av fackföreningsstatisti
ken sker efter näringsgrenar. Sedan gammalt publiceras siffrorna endast efter 
fackförbund. Denna indelning, som i flera fall icke överensstämmer med den 
vanliga grupperingen efter näringsgrenar, har knappast något större allmänt 
intresse och försvårar jämförelse mellan fackföreningsstatistiken och övriga ar-
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betsmarknadsstatistiska serier. Ur arbetsmarknadssynpunkt ha uppgifter röran
de arbetslösheten inom olika näringsgrenar den största betydelsen. En dylik 
uppdelning av fackföreningsmaterialet torde, ehuru den bjuder på vissa svårig
heter, kunna åstadkommas under medverkan av resp. fackförbund. Uppdelning
en efter näringsgrenar kunde lämpligen ske så, att de olika avdelningarna inom 
resp. förbund hänfördes till den bransch, där större delen av deras medlemmar 
sysselsattes. Visserligen ha vissa fackföreningar en mycket blandad yrkessam
mansättning, varför en uppdelning efter näringsgrenar endast kan bli approxi
mativ, men även en sådan mindre exakt yrkesgruppering synes ha avgjort större 
värde än den nuvarande. En dylik gruppering av fackföreningsstatistiken verk
ställdes på sin tid av arbetslöshetsutredningen vid en undersökning av arbets
lösheten inom fackföreningarna under år 1914 samt åren 1920—29, men har se
nare aldrig fullföljts.1 

Förslaget att fördela fackföreningsstatistikens siffror över arbetslösa på olika 
orter vill socialstyrelsen ävenledes förorda. Som styrelsen förstår detta förslag, 
skulle det innebära, att fackföreningarna näringsgrensvis fördelas efter arbets
löshetsprocentens storlek. På grundval av en dylik spridningstabell får man en 
mera realistisk bild av arbetsmarknadsläget inom olika branscher än vad som 
är möjligt av de gängse medeltalen och får framsorterade sådana lokala fack
föreningar, vilka ligga ogynnsamt till i arbetslöshetshänseende och behöva göras 
till föremål för en mera ingående undersökning. Detta kommer att medföra ett 
rätt omfattande, ehuru icke oöverkomligt arbete. Statistiken omfattar f. n. något 
över 5 000 lokala avdelningar. För underlättande av en intensivbearbetning av 
fackföreningarnas arbetslöshetsrapporter i de hänseenden, som efterkrigsplane-
ringskommissionen föreslagit, nämligen en gruppering i avseende på såväl nä
ringsgrenar som orter, bör bearbetningen av fackföreningsstatistiken omläggas 
till maskinell metod. 

önskemålet om en tidigare publicering av fackföreningsstatistiken över ar
betslösheten anser socialstyrelsen möjligt att tillgodose, under förutsättning att 
primärmaterialet inkommer från resp. fackförbund tidigare än vad nu är fallet. 
F . n. insända de lokala fackföreningarna sina arbetslöshetsrapporter till resp. 
fackförbund omkring den 15 eller 20 i månaden efter den månad statistiken av
ser, varefter förbunden vidarebefordra rapporterna till arbetsmarknadskommis
sionen mot slutet av samma månad eller i början av den följande. Det förflyter 
alltså f. n. cirka fyra veckor, ibland ännu mera, innan primärmaterialet inkom
mer till vederbörande myndighet. Det vore önskvärt, att denna tid kunde avkor
tas till två veckor, d. v. s. att rapporterna vore arbetsmarknadskommissionen 
tillhanda omkring den 15 eller 20 i månaden efter den månad uppgifterna avse. 
Det främsta hindret för realiserandet av detta önskemål är det förhållandet, att 
erläggandet av avgifter och fristämpling av olika orsaker ofta sker flera veckor 
i efterhand. Stadgarna berättiga medlemmarna till i regel 6 à 8 veckors upp
skov med reglering av avgiftsbetalningen. Förhållandena äro sålunda icke jäm
förliga med desamma i annan arbetslöshetsstatistik, som registrerar antalet ar-

1 Se arbetslöBhetsutredningena betänkande I, sid. 510. 
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betslösa en viss dag. Ett tidigare avlämnande av fackföreningarnas arbetslös
hetsrapporter kan därför medföra, att redovisningen blir mindre fullständig än 
vad som för närvarande är fallet. Fördelarna av en tidigare preliminär rappor
tering av fackföreningsuppgifterna äro dock så stora, att vissa brister i mate
rialets fullständighet icke böra utgöra ett absolut hinder för ett framflyttande 
av redovisningstidpunkten. Det kan också övervägas, om icke för tids vinnande 
lokalavdelningarnas rapporter böra insändas direkt till den myndighet, som 
bearbetar materialet. 

StatUttkea 8TOT arbetalSshetea 1 erkänds arbetslöshetskassor. Beträffande sta
tistiken över arbetslösheten i de erkända arbetslöshetskassorna framför kom
missionen samma önskemål som i fråga om fackföreningsstatistiken. Någon upp
delning av ifrågavarande statistik efter näringsgrenar är f. n. icke möjlig, då 
primärmaterialet utgöres av sammandragsrapporter från resp. arbetslöshetskas
sor. En approximativ uppdelning kan dock erhållas, om socialstyrelsen beredes 
tillgång till lokalavdelningarnas månadsrapporter och kan erhålla medel till den 
statistiska bearbetningen. Dylika medel saknas för närvarande. Statistiken över 
arbetslösheten i de erkända arbetslöshetskassorna publiceras ytterligare en må
nad senare än fackföreningsstatistiken. En snabbare publicering av kassornas 
statistik möter dock ett hinder i det förhållandet, att denna statistik är sam
mankopplad med kassornas ekonomiska redovisning. 

Srsselfittniaffsstailstlkea. I fråga om socialstyrelsens sysselsättningsstati
stik uttalar kommissionen, att i denna statistik använd branschindelning, som 
ansluter sig till industristatistikens näringsgruppering, icke anpassats efter den 
omläggning av branschindelningen, som år 1940 verkställdes för industristati
stikens del. Så är emellertid icke förhållandet. De åsyftade ändringarna i indu
stristatistikens branschgruppering ha iakttagits inom styrelsens sysselsättnings
statistik. 

Branschindelningen i sysselsättningsstatistiken är däremot ej lika ingående 
som i industristatistiken. Socialstyrelsen har emellertid för avsikt att inom den 
närmaste tiden överlägga med de myndigheter, som kunna ha intresse av frågan, 
huruvida och i vilka avseenden en revision av sysselsättningsstatistikens bransch
indelning kan vara lämplig. I samband med sådana överläggningar i fråga om 
branschindelningen av den egentliga industrin, kunna lämpligen även de erin
ringar övervägas, vilka kommissionen framfört beträffande representativiteten 
inom övriga i sysselsättningsstatistiken ingående verksamhetsområden (bygg
nadsverksamhet, statliga och kommunala arbeten, handel och varulager samt 
samfärdsel). Innan sådana överläggningar kommit till stånd, anser sig social
styrelsen icke kunna taga någon bestämd ståndpunkt till de av kommissionen 
antydda åtgärderna, innebärande bl. a. att från sysselsättningsstatistiken ute
sluta vissa av de nämnda näringsgrupperna. 

I detta sammanhang vill socialstyrelsen nämna, att styrelsen för närvarande 
behandlar en ifrågasatt omläggning och utvidgning av lönestatistiken inom in
dustri och angränsande verksamhetsområden, varvid överväges att enligt samma 
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formulär insamla för löne- och sysselsättningsslatistiken erforderliga uppgifter. 
En sådan samordning av löne- och sysselsättningsstatistiken skulle, vad den se
nare beträffar, kunna innebära betydande fördelar i fråga om såväl materialets 
representativitet Som möjligheterna at t mera ingående belysa sysselsättningsför
hållandena med avseende på arbetstidens längd o. dyl. Då ifrågavarande upp
gifter skulle insamlas kvartalsvis, förutsätter dock en sådan samordning av lö
ne- och sysselsättningsstatistiken, att den månatliga redovisning av sysselsätt
ningsnivån, som införts med tanke på de särskilda förhållandena på arbets
marknaden under kriget, icke — åtminstone i sin nuvarande omfattning — 
skulle behöva upprätthållas i fortsättningen. De snabbare uppgifter, som kunna 
vara erforderliga för överblicken av arbetsmarknaden, skulle i så fall tillgodo
ses dels genom en förbättring av fackföreningsstatistiken, dels genom ett sär
skilt rapportsystem, avseende planerade avskedanden och permitteringar av 
arbetskraft. Uppgifter av sistnämnda slag inhämtas för närvarande genom 
rapportkortet för den månatliga sysselsättningsstatistiken. 

Kommissionen har som ett angeläget önskemål uttalat, att den specialunder
sökning rörande arbetstiden inom näringslivet, som årligen utföres med avseen
de å en vecka i november, skulle verkställas åtminstone för ytterligare en vecka 
under året. Socialstyrelsen vill tillgodose detta önskemål genom att under år 
1946 hos Kungl. Maj:t anhålla om uppdrag att utföra sådana undersökningar 
med avseende på såväl en vecka under våren som en vecka under november må
nad. Därest den ovan nämnda omläggningen av lönestatistiken kan komma till 
stånd, skulle sedermera uppgifter om sysselsättningen i arbetstimmar kunna er
hållas för varje kvartal. 

Uppgiftslämnarna till sysselsättningsstatistiken behöva fr. o. m. juli 1945 
ej avgiva några omdömen om tillgången på arbete och arbetskraft. Den av kom
missionen omtalade, på dessa omdömen grundade poängbedömningen av till
gången på arbete och arbetskraft, utföres således ej längre. 

Arbetsmarknadsstatistiken! organisation. Arbetsmarknadsstatistiken är f. n. 
uppdelad på två centrala myndigheter, socialstyrelsen och arbetsmarknadskom
missionen, och inom dessa handläggas de olika grenarna av denna statistik på 
olika byråer. Denna splittring har enligt socialstyrelsens mening icke varit be
fordrande för statistikens utveckling. Enhetlighet i statistikens principiella upp
läggning har icke varit möjlig att ernå under hittillsvarande förhållanden. Pla
ner på statistikens fördjupning, som väckts på ett håll, ha ofta mött motstånd 
på annat håll och fått skrinläggas. Efterkrigsplaneringskommissionen föreslår i 
anledning härav, att all arbetsmarknadsstatistik sammanföres under en enhetlig 
ledning i socialstyrelsen eller arbetsmarknadskommissionen. 

Med hänsyn till den betydelse, som måste tillmätas önskemålet, att under ef
terkrigstiden kunna genomföra en smidig och effektiv arbetsmarknadspolitik är 
det nödvändigt att förbättra den statistiska informationen rörande arbetsmark
naden. Socialstyrelsen finner det därför mycket angeläget, at t en snar omorga
nisation av arbetsmarknadsstatistiken kommer till stånd. Alla dess fortlöpande 
grenar böra sammanföras under en gemensam ledning. Av denna statistikcentral 
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skulle utarbetas analyser och översikter av läget på arbetsmarknaden. Detta 
organ bör också handha specialutredningar på området. 

En sådan samordning av arbetsmarknadsstatistiken under en gemensam led
ning skulle i hög grad befordra en enhetlig uppläggning av denna statistik 
och dessutom möjliggöra en fortlöpande, mera ingående analys av det ofta svår
tolkade materialet. Den fördjupning, denna statistik behöver, erfordrar en skick
lig ledning med statistisk sakkunskap förenad med en ingående kännedom om 
arbetsmarknaden och kräver tillgång till modern statistisk teknik. 

Efterkrigsplaneringekommissionen har också föreslagit utgivande av en års
bok rörande utvecklingen på arbetsmarknaden. Socialstyrelsen vill livligt biträ
da detta förslag. Den översikt av arbetsmarknadsläget, som årligen utarbetas av 
arbetsmarknadskommissionen och publiceras såsom bilaga till propositionen rö
rande de arbetsmarknadsreglerande åtgärderna, är icke lätt tillgänglig för all
mänheten och kan ej heller tillgodose ett sedan länge föreliggande behov av en 
ingående årsöversikt över arbetemarknaden i serien Sveriges officiella statistik. 
Den mera ingående kännedomen om arbetsmarknadens struktur, som kunde er
hållas genom en dylik årsöversikt, skulle underlätta bedömandet av de i må
nads- och kvartalsstatistiken registrerade rörelserna på arbetsmarknaden. 

En centralisation av arbetsmarknadsstatistiken kan ernås på två sätt. Anting
en bör statistiken sammanföras inom en statistisk byrå i arbetsmarknadskommis
sionen eller förläggas till någon av de statistiska byråerna i socialstyrelsen. För 
det förra alternativet kan man såsom skäl anföra, att statistiken bör utarbetas 
hos den myndighet, med vars förvaltning den i främsta rummet sammanhänger. 
Denna princip synes dock icke kunna få vara ensamt avgörande. Den nödiga 
växelverkan mellan arbetsmarknadskommissionens förvaltningsarbete och sta
tistiken, man på detta sätt vill åstadkomma, kan även ernås på annat sätt. 

För att åstadkomma en fördjupning och effektivisering av arbetsmarknads
statistiken bl. a. efter de linjer, som efterkrigsplaneringskommissionen föresla
git, synas statistisk-tekniska skäl få tillmätas en avgörande betydelse. Dessa 
tala enligt socialstyrelsens mening avgjort för arbetsmarknadsstatistikens centra
lisering hos socialstyrelsen. En rationalisering av denna statistik kräver en över
gång till andra bearbetningemetoder. En mera differentierad fackföreningssta
tistik erfordrar exempelvis införande av maskinell bearbetning, till vilken social
styrelsen men icke arbetsmarknadskommissionen har lämplig utrustning. Syssel-
gattningsstatistikens sammanhang med lönestatistiken, vilken ju bör kvarstå hos 
socialstyrelsen, har redan berörts. Att den övriga arbetsmarknadsstatistiken bör 
handhavas av socialstyrelsen understrykes ytterligare av dess beröring med an
nan socialstatistik, som där handlägges. 

ByffguadtrerkMBihetsiUtlftlken. Den byggnadsverksamhetsstatistik, socialsty
relsen utarbetar, omfattar bostadsbyggnadsverksamhet och annan byggnads
verksamhet inom områden, för vilka stadsplanelag eller byggnadsstadga gälla, 
och avser beviljade, pågående och fullbordade byggen. Vid sidan därav inhämtar 
statens byggnadslånebyrå månatligen uppgifter om bostadsbyggandet inom ett 
mera begränsat antal orter, där förmedlingsorgan finnas. Slutligen ger arbets-
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marknadskommissionen under nuvarande byggnadsreglering en redovisning av 
meddelade byggnadstillstånd till större byggnadsföretag, sysselsättande mer än 
tre arbetare. 

Efterkrigsplaneringskommissionen föreslår en sådan komplettering av bygg
nadsverksamhetsstatistiken, att den blir i möjlig mån fullständig, och ett sam
manförande och förenhetligande av den statistik, som nu utarbetas på olika 
håll. Socialstyrelsen delar helt dessa allmänna önskemål. 

Behovet av en utvidgning och ett förenhetligande av byggnadsverksamhets
statistiken har varit föremål för socialstyrelsens uppmärksamhet. Frågan inne
sluter emellertid komplicerade administrativa och redovisningstekniska problem, 
som kräva ingående överväganden. Det är även ännu oklart vilka förutsättning
ar, som komma att erbjuda sig för en lösning av dessa problem, innan de all
männa organisatoriska formerna för den framtida bostadspolitiken klarlagts. 

Det bör erinras om att byggnadsstatistiken har att fylla flera olika uppgifter. 
Den skall bl. a. möjliggöra lokalt differentierade prognoser rörande utveckling
en på bostadsmarknaden och arbetsmarknaden och medge en årlig framskrivning 
av de uppgifter om bostadsbeståndet, som erhållas vid de allmänna bostadsräk
ningarna. Den skall även kunna utnyttjas för mera generella beräkningar rö
rande investeringarna på ifrågavarande område. Dessa olika ändamål kräva del
vis skilda uppgiftsmaterial. Största möjliga jämförbarhet bör åvägabringas 
mellan dessa material inbördes liksom även mellan dessa material och de all
männa bostadsräkningarna. 

Det är även önskvärt att få uppgifter om byggnadsverksamheten från hela 
landet, sålunda även från den egentliga landsbygden, där byggnadsstadgan icke 
gäller. Samtliga byggen böra i så fall rapporteras i någon form, oavsett bygg
nadsföretagets storlek. Dessa behov kunna emellertid knappast tillgodoses ge
nom den metod kommissionen tänkt sig, d. v. s. med anmälningsplikt till ett 
statligt organ för alla större byggnadsföretag. Det synes naturligt, att registre
ringen av byggnadsföretag anförtros åt kommunala organ. Men det är, såsom 
ovan påpekats, ännu icke möjligt att taga ställning till denna fråga. 

Styrelsen finner det sålunda angeläget, att frågan om byggnadsverksamhets
statistikens utformning så snart som möjligt upptages till övervägande. 
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Den offentliga lönestatistiken. 

I skrivelse till statsrådet och chefen för socialdepartementet den 7 mars 1944 
har Landsorganisationen i Sverige föreslagit, att frågan om en förbättring av 
socialstyrelsens lönestatistik upptages till utredning. I landsorganisationens skri
velse uttalades bl. a., att lönestatistiken borde färdigställas i så god tid, att den 
kunde praktiskt utnyttjas i förhandlingsarbete, samt att den åtminstone delvis 
borde grundas på individuella uppgifter. 

Socialstyrelsen avgav den 4 maj 1944 utlåtande över landsorganisationens 
framställning (refererat i Soc. Medd. årg. 1944, sid. 393), vari styrelsen före
slog, att den ifrågasatta utredningen skulle uppdragas åt särskilda sakkunniga, 
bland vilka borde finnas representanter för socialstyrelsen samt för arbetsmark
nadens båda parter. 

Sedan landsorganisationens framställning varit föremål för överväganden inom 
social- och finansdepartementen, anmodade finansministern den 31 oktober 1944 
socialstyrelsen att i samråd med arbetsmarknadsparternas statistiker verkställa 
en preliminär undersökning, som skulle ge utgångspunkter för bedömning av 
vilken administrativ apparat, som skulle erfordras för de ifrågasatta förbätt
ringarna, vilken storleksordning kostnaderna för ändamålet skulle ha och vilka 
"problem införandet av uppgiftstvång för arbetsgivarna skulle innefatta. Med 
anledning härav har socialstyrelsen haft överläggningar med representanter för 
Svenska arbetsgivareföreningen och vissa av dess yrkesförbund, Landsorgani
sationen och Tjänstemännens centralorganisation. I utlåtande den 8 oktober 
1945 lämnar socialstyrelsen en redogörelse för huvudresultaten uv dessa över
läggningar och anför för egen del följande. 

Lönestatistikens oppgrlfter. I landsorganisationens skrivelse den 7 mars 1944 fram-
hålles, a t t lönestatistiken har två uppgifter, nämligen dels at t ge en samman
fat tande bild av löneinkomsterna för arbetare av olika slag och av den allmänna 
löneutvecklingen och sålunda tjäna som informationsbas för den ekonomiska och 
sociala politiken, dels at t t jäna såsom material vid förhandlingsarbetet mellan par
terna på arbetsmarknaden. Båda dessa synpunkter anföras av landsorganisationen 
som motivering för a t t en utvidgad lönestatistik bör innehålla uppgifter om de 
individuella löneolikheterna och sålunda åtminstone delvis grundas på individual-
uppgifter. Med särskild hänsyn till förhandlingsarbetet framställer landsorganisa
tionen vidare önskemålet om en snabbare bearbetning av primärmaterialet . 

Enl ig t socialstyrelsens uppfat tning skulle en på individuella uppgifter baserad 
lönestatistik vara av s tort värde såväl ur den allmänna ekonomiska och sociala 
politikens som ur förhandlingsarbetets synpunkt. Ur samma synpunkter framstår 
det även som önskvärt, a t t den allmänna lönenivåns utveckling kan belysas genom en 
summarisk lönestatistik, vars resultat kunna framläggas väsentligt snabbare än som 
för närvarande är fallet. 

Frågan om lönestatistikens omläggning i här antydd r ik tning bör — såsom social
styrelsen i underdånig skrivelse den 4 maj 1944 föreslagit — bli föremål för när-
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mare utredning av särskilda sakkunniga, bland vilka böra finnas representanter 
för socialstyrelsen samt för arbetsmarknadens parter. I det följande anföras vissa 
synpunkter på denna fråga, vilka närmast avse lönestatistiken beträffande arbe
tare och förvaltningspersonal inom industri, hantverk, samfärdsel, handel, allmän 
tjänst o. dyl. Socialstyrelsen vill emellertid föreslå, a t t de sakkunniga även erhålla 
uppdrag at t utreda behovet av och förutsättningarna för en utvidgad lönestatistik 
beträffande sådana arbetsområden, för vilkas vidkommande andra undersöknings
metoder än de här diskuterade kunna befinnas påkallade; som exempel på dylika 
områden må nämnas jordbruk, skogsbruk, hotell- och restaurangrörelse, sjöfart och 
husligt arbete. 

En statistik, baserad på primäruppgifter om arbetstid och löneinkomster för en
skilda arbetare, skulle — i motsats till socialstyrelsens nuvarande lönestatistik för 
andra näringsgrenar än jordbruket — kunna ge en bild av »lönestrukturen» inom 
olika näringsgrenar. Den skulle sålunda kunna belysa de genomsnittliga timför-
tjänsterna och spridningen i timförtjänster för olika yrkesspecialiteter, åldersgrup
per o. s. v., förekomsten av och förtjänsterna vid tidlöns- och ackordsarbete för 
olika kategorier av arbetare m. m. En sålunda differentierad statistik skulle ge 
säkrare hållpunkter för bedömningen av det relativa löneläget inom olika närings
grenar än socialstyrelsens nuvarande statistik över genomsnittsförtjänsterna för 
manliga, kvinnliga och minderåriga arbetare, vilken ej ta r hänsyn ti l l skiljaktig-
heterna mellan olika företag och näringsgrenar med avseende på arbetarpersonalens 
fördelning efter ålder, yrkesutbildning etc. På grundval av primäruppgifter beträf
fande enskilda arbetare skulle det ävenledes vara möjligt at t utarbeta en statistik 
över de arbetsförtjänster, som under et t år uppburits hos en och samma arbets
givare. På liknande sätt kunde man med utgångspunkt från nominativa primär
uppgifter åstadkomma en efter yrkesspecialitet, ålder m. m. differentierad statistik 
över års- eller månadslöner för förvaltningspersonal i enskild och allmän tjänst. Det 
må här påpekas, a t t ett primärmaterial av nyes antyt t slag ej utan synnerligen 
tidskrävande identifieringsarbete lämpar sig för beräkningar angående de samman
lagda årsförtjänsterna för löntagare, som under ett år haft anställning hos flera 
arbetsgivare. 

Uppgiftsskyldlgrhet och standardiserad lönebokföring. Om en statistik av här 
antyt t slag skall kunna bli fullt tillförlitlig, är det ofrånkomligt, at t den baseras 
på uppgiftsskyldighet för de berörda arbetsgivarna samt att en viss obligatorisk 
standardisering av arbetsgivarnas lönebokföring kommer till stånd. Det sistnämnda 
skulle betyda, a t t vissa kategorier av arbetsgivare skulle åläggas at t för var och 
en av sina löntagare regelmässigt bokföra utgjord arbetstid och utbetalda löner en
ligt av stat l ig myndighet fastställda normer. 

En dylik standardisering av lönebokföringen torde kunna genomföras i samband 
med den av 1944 års uppbördeberedning föreslagna uppbördsreformen; den bör i 
så fall utformas med hänsynstagande jämväl till de bokföringstekniska problem, 
som denna reform kan väntas aktualisera. Den obligtoriska lönebokföringen synes 
för arbetarpersonalens vidkommande böra .avse dels antalet utgjorda arbetstimmar 
med fördelning på tidlönsarbete, ackordsarbete och övertidsarbete, dels utbetalda lö
ner och övriga utgående förmåner med fördelning på tidlön, ackordslön, dyrtids-
tillägg, övertidstillägg, tillägg för arbete å skift och för försikjuten arbetstid samt 
särskilda kontant- och naturaförmåner. I fråga om förvaltningspersonalen torde en 
mera summarisk bokföring av utgjord arbetstid och utbetalad avlöning kunna an
sas tillfyllest för lönestatistikens behov. 

En efter här angivna riktlinjer genomförd standardisering av lönebokföringen 
behöver sannolikt icke medföra någon väsentligt ökad arbetsbörda för flertalet 
större arbetsgivare, vilka redan nu torde ha genomfört en differentierad, för varje 
arbetstagare upplagd bokföring av löner och arbetstid, dels för den offentliga och 



846 SOCIALA MEDDELANDEN 1945 , NR 10 

privata lönestatistikens behov, dels för uppfyllande av arbetstidslagens och semester
lagens bestämmelser. Det synes dock önskvärt, a t t en undersökning av nuvarande 
praxis inom olika näringsgrenar företages, innan normer fastställas för en obliga
torisk bokföring av löner och arbetstid. Socialstyrelsen vill i detta sammanhang 
framhålla, a t t den här ifrågasatta standardiseringen av löne- och arbetstidsbokfö
ringen sannolikt skulle betydligt förenkla genomförandet av olika statistiska under
sökningar rörande sysselsättning och löneförhållanden. 

Det föreligger otvivelaktigt vissa .svårigheter at t förena de båda uppgifter för 
lönestatistiken, som framhållits i landsorganisationens skrivelse den 7 mars 1944. 
Ur den allmänna ekonomiska och sociala politikens synpunkt är det önskvärt att 
erhålla inbördes jämförbara uppgifter om löneförhållandena inom olika närings
grenar, yrkes- och åldersgrupper m. m. Ur förhandlingsarbetets synpunkt Sr det 
av vikt, at t resultaten föreligga under samma år (eller avtalsperiod) som primär
uppgifterna avse. Den i landsorganisationens skrivelse rekommenderade metoden 
at t inhämta, mera detaljerade uppgifter, avseende en kortare del av året, synes icke 
kunna garantera, a t t man erhåller en tillräckligt rättvisande bild vare sig av de 
individuella löneolikheterna inom en och samma bransch eller av det relativa löne
läget i olika branscher. Det är nämligen att märka, at t timförtjänsten för en och 
samma arbetare under loppet av et t år ofta företer variationer, vilka betingas dels 
av växlande säsongförhållanden, dels av individuella tillfälligheter. Om man beräk
nar genomsnittliga timför tjänster för grupper av arbetare inom olika branscher på 
basis av uppgifter för en kortare period, är det möjligt a t t genomsnittsförtjänsterna 
under denna t id inom en bransch ligga högre och i en annan bransch lägre än mot
svarande årsgenomsnitt. Storleken av dessa avvikelser kan endast bedömas, om man 
även har tillgång till motsvarande uppgifter för hela året. Den omständigheten, 
a t t de enskilda arbetarnas genomsnittliga timförtjänster under årets olika delar 
förete variationer kr ing motsvarande genomsnitt för hela året, kan vidare få till 
följd, a t t spridningen i de genomsnittliga timför tjänsterna ter sig annorlunda, om 
primäruppgifterna avse en kortare period, än om de avse ett år. Slutligen må 
här framhållas de redovisningstekniska svårigheter, som betingas av at t åtskilliga 
ackordsarbeten sträcka sig över längre tidsrymder och delvis betalas i efterskott 
Det torde icke vara praktiskt genomförbart a t t för sådana arbeten åstadkomma en 
parallell bokföring av utbetalda avlöningsbelopp och den arbetstid, vartill dessa hän
föra sig. Den standardiserade bokföringen torde, i anslutning till gängse praxis, 
böra avse å ena sidan det antal arbetstimmar, som presterats per vecka, månad 
el. dyl., å andra sidan de löner, som faktiskt utbetalats vid de olika avlöningstill
fällena. Under sådana förhållanden blir emellertid en viss osäkerhet ofrånkomlig 
vid beräkningen av genomsnittsförtjänsterna vid ackordsarbete. Under varje redo
visningsperiod utbetalas ackordslöner, som delvis avse arbete under en tidigare pe
riod, och samtidigt presteras arbete, som delvis avlönas först under en senare period. 
Denna sannolikt ofrånkomliga felkälla blir uppenbarligen allvarligare, ju kortare 
redovisningsperioden är. Beträffande sådana branscher, där »långa ackord» spela en 
mera avsevärd roll, synes det knappast möjligt at t erhålla tillförlitliga uppgifter 
om de genomsnittliga timförtjänsterna för enskilda arbetare och dessas spridning, 
för så vit t primäruppgifterna hänföra sig ti l l en relat ivt kort period. 

Allmanna lönerilkningar och snabbundersökningar. Med hänsyn ti l l nyss anförda 
förhållanden synes det önskvärt, at t en statistik, som avser att ge ingående känne
dom om relationerna mellan löneförhållandena inom olika branscher, yrkesgrupper 
etc. samt om de individuella löneolikheterna, baseras på primäruppgifter avseende 
ett helt år. Dylika uppgifter skulle lämpligen kunna inhämtas från vederbörande 
arbetsgivare, sedan den standardiserade löne- och arbetatidsbokföringen tillämpats 
under e t t år. Under förutsättning at t den tidigare berörda uppbördsreformen genom
föres fr. o. m. den 1 januari 1947, skulle sålunda primäruppgifterna kunna er-
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hållas för kalenderåret 1947. De skulle kunna utnyttjas för en allmän löneräkning 
— vilken, icke nödvändigtvis behöver omfatta samtliga företag i samtliga berörda 
näringsgrenar — som skulle ge en översikt av lönestrukturen inom olika närings
grenar. 

Vid en dylik löneräkning synes det i första hand önskvärt at t för arbetarpersona-
lens vidkommande beräkna medeltal och epridningstal beträffande timförtjänsterna 
inom olika yrkes- och åldersgrupper. Materialet skulle även kunna utnyttjas för 
motsvarande beräkningar rörande de årsinkomster, som de enskilda arbetarna upp
burit hos en och samma arbetsgivare. Vad beträffar förvaltningspersonalen, synes 
bearbetningen böra avse årslöner eller eventuellt månadslöner för olika yrkes- och 
åldersgrupper. Det må framhållas, a t t varje beräkning av löneförhållandena för 
olika yrkesgrupper torde förutsätta en långt driven klassificering av primäruppgif
terna efter yrkesspecialiteter. Det synes därför naturl igt , att, om en allmän löne
räkning kommer ti l l stånd, dess primärmaterial utnyttjas för en undersökning be
träffande antalet löntagare, tillhörande olika yrkesspecialiteter. En dylik under
sökning, vilken ur arbetsmarknadspolitisk synpunkt skulle vara av betydande in
tresse, synes böra avse hela antalet redovisade löntagare, även om löneräkningen i 
vissa avseenden skulle baseras på ett representativt urval. Då det från landsorga
nisationens eida framhållits som ett viktigt önskemål a t t under förhandlingsarbetet 
ha ti l lgång till individuellt differentierade statistiska uppgifter om löneförhållan
dena under den löpande avtalsperioden, vill socialstyrelsen framhålla, att detta 
önskemål, i varje fall beträffande branscher med ettåriga avtal, endast kan till
godoses genom att man inhämtar primäruppgifter för en kortare period relativt 
tidigt på året, vilka skyndsamt bearbetas, så at t resultaten föreligga i god tid före 
årets utgång. Socialstyrelsen vill även framhålla, a t t et t effektivt genomförande 
av dylika årliga enabbundersökningar skulle kräva en stor personal med god ut
bildning samt ställa utomordentligt höga krav på arbetets organisation. Om dylika 
undersökningar skola komma till stånd, synas de i första hand böra begränsas till 
sådana arbetsområden, där med hänsyn till avtalssituationen praktiskt behov före
ligger av snabb information. Det bör i detta sammanhang framhållas, att uppgö
relse om nya avtal icke alltid träffas före årsskiftet samt a t t det även i de fall, 
då så skett, tar en viss tid, innan de nya avtalsbestämmelsernas verkningar på 
ackordsförtjän8ter m. m. hunni t till fullo göra sig gällande; timförtjänsterna under 
årets första månader kunna följaktligen icke alltid betraktas som representativa för 
de under året (eller större delen av året) gällande avtalen. Det synes därför lämp
ligast a t t för flertalet branscher basera här ifrågavarande statistik på primärupp
gifter beträffande arbetstid och löner, avseende en period kring slutet av första 
kvartalet; om man skulle välja en redovisningsperiod längre fram på året, kun det 
befaras, a t t svårigheterna a t t i tid få fram bearbetningsresultaten bli oöverkomliga. 
Beträffande sådana branscher, där »långa ackord» mera allmänt förekomma, torde 
redovisningen böra avse en längre period än i övriga branscher. Även för utpräg
lade säsongfack kan det ifrågasättas at t välja annan redovisningsperiod än för fler
talet branscher. 

Det synes önskvärt, a t t primäruppgifter till en dylik snabbstatistik första gången 
inhämtas under samma år som den ovan ifrågasatta löneräkningen skall avse. Häri
genom skulle man erhålla möjlighet a t t i efterhand bedöma, i vad mån de för en 
kortare tidsperiod beräknade individuella medelförtjänsterna systematiskt avvika 
från motsvarande genomsnitt under ett helt år. De sålunda vunna erfarenheterna 
skulle bli av betydelse för planläggningen av fortsatta snabbundersökningar. 

Summarisk kvartalsstatistik. Om man på nyss antyt t sätt utvidgar lönestatisti
ken genom att anordna allmänna löneräkningar, baserade på årsuppgifter och åter
kommande med vissa års mellanrum, samt årliga snabbundersökningar, baserade på 
individualuppgifter för en kortare period och begränsade till vissa ur förhandlings-
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synpunkt aktuella områden av näringslivet, kvarstår likväl behovet av en mera 
summarisk periodisk lönestatistik, eom ger kännedom om den allmänna lönenivåns 
förskjutningar. Vill man erhålla sifferuppgifter om lönenivåns förskjutningar 
från et t år till e t t annat, vilka kunna föreligga redan under det senare 
året, kan man tydligen icke använda sig av socialstyrelsens nuvarande sta
tistik för industri och angränsande verksamheteområden, vilken grundar sig på 
summariska uppgifter om arbetstid och utbetalda löner under et t kalenderår. Detta 
syfte skulle däremot kunna uppnås, om man inhämtade i stort sett motsvarande 
uppgifter förslagsvis för varje kvartal. En dylik kvartalsstatistik torde även under 
normalare t ider åtminstone delvis kunna ersätta socialstyrelsens nuvarande månat
liga sysselsättningsstatistik; eventuellt kan det befinnas önskvärt at t densamma 
kompletteras med vissa mera summariska månatliga uppgifter om sysselsättningen 
vid större företag. Av praktiska skäl torde kvartalsstatistiken böra inskränkas till 
företag över en viss storleksgräns, exempelvis de företag, som för närvarande in
sända uppgifter till kommerskollegii industristatistik, ävensom motsvarande grup
per av företag inom andra näringsgrenar än industrin. 

Sammanfattning. De riktlinjer för den ifrågasatta utvidgningen av lönestatisti
ken, som ovan diskuterats, kunna sammanfattas på följande sätt. 

1) F r å n och med den 1 januar i det år, då en reform av uppbördsväsendet enligt 
de av 1944 års uppbördsberedning föreslagna riktl injerna träder i kraft, åläggas 
arbetsgivare, tillhörande vissa närmare angivna kategorier, at t för var och en av 
sina arbetstagare regelmässigt bokföra arbetstid och löner enligt av statlig myndig
het fastställda normer. 

2) Efter utgången av det år, då uppbördsreformen och den obligatoriska lönebok
föringen t rä t t i t i l lämpning, åläggas arbetsgivare, tillhörande vissa närmare bestäm
da näringsgrenar och storleksgrupper, at t med lämpliga intervaller t i l l socialsty
relsen insända uppgifter om ålder, yrkesspecialitet, arbetstid och löner under året 
beträffande var och en av de löntagare, som varit anställda under någon del av 
året. Dessa uppgifter läggas till grund för allmänna löneräkningar, som skola be
lysa yrkesstrukturen, förekomsten av olika löneformer, timförtjänster, årsinkomster 
m. m. inom olika näringsgrenar. 

3) Arbetsgivarna inom vissa ur förhandlingssynpunkt aktuella näringsgrenar 
åläggas at t från och med nyssnämnt år t i l l socialstyrelsen insända uppgifter rö
rande ålder, yrkesspecialitet, arbetstid och löner för var och en av sina arbetare 
under en kortare period relativt t idigt under året. P å grundval av dessa upp
gifter verkställas beräkningar angående timförtjänsterna för olika arbetargrup
per, vilka kunna föreligga under hösten samma år. Eventuellt verkställes seder
mera en fortsatt bearbetning av materialet i syfte at t möjliggöra jämförelser 
med resultaten av en allmän löneräkning för samma år. 

4) F rån och med första kvartalet under det år, som den första allmänna löne
räkningen avser, åläggas vissa kategorier av arbetsgivare a t t kvartalsvis t i l l social
styrelsen insända summariska uppgifter om arbetstid och löner för olika grupper 
av löntagare å formulär av liknande typ, som det, vilket för närvarande använ
des för styrelsens årliga statistik beträffande löneförhållandena inom industri och 
angränsande verksamhetsområden. Sistnämnda statistik torde i samband härmed 
kunna upphöra eller inskränkas till mera summariska beräkningar, baserade på 
de nyss nämnda kvartalsuppgifterna. Socialstyrelsens nuvarande månatliga syssel
sättningsstatistik kan likaledes slopas eller förenklas. 

Om en utvidgning av lönestatistiken enligt ovan diskuterade riktlinjer skall kom
ma till stånd, bli långvariga förberedelser nödvändiga. Bland annat må framhål
las nödvändigheten av at t utarheta en detaljerad yrkesnomenklatur, som kan läg
gas ti l l grund för primäruppgifternas klassificering. Om en allmän löneräkning 
skall verkställas på grundval av uppgifter för år 1947, synes det önskvärt, att ut-
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arbetandet av en dylik nomenklatur kan inledas i början av är 1946. Sedan den
samma fullbordats, torde man i början av år 1947 kunna förbereda den allmänna 
löneräkningen genom en allmän inventering av de yrkesbeteckningar, som före
komma vid de företag, vilka sedermera skola deltaga i löneräkningen. 

Kostnadsberäkningrar. Det möter utomordentliga svårigheter att ens tillnärmelse
vis beräkna kostnaderna for en utvidgning av statistiken enligt här antydda rikt
linjer. Detta gäller i synnerhet den för förhandlingsarbetet avsedda snabbstatisti
ken. 

En allmän löneräkning, avseende år 1947 och omfattande huvudparten av ar
betstagarna inom industri, hantverk, handel, bank- och försäkringsväsen, samfärd
sel, allmän tjänst m. m., torde kunna verkställas till en sammanlagd kostnad av 
750 000 kr, fördelad på minst tre budgetår med början budgetåret 1946/47. 

Under budgetåret 1944/45 uppgingo kostnaderna för socialstyrelsens årliga löne
statistik beträffande industri och angränsande verksamhetsområden till c:a 35 000 
kr och kostnaderna för den månatliga sysselsättningsstatistiken till 30 000 kr. Om 
dessa grenar av styrelsens statistik utbytas mot en kvartalsvis utarbetad löne-
och sysselsättningsstatistik, torde de sammanlagda kostnaderna för den sistnämn
da kunna beräknas till omkring 85 000 kr per år. Kostnaderna för en på kvar
talsuppgifterna baserad summarisk årlig lönestatistik kunna beräknas till 30 000" 
kr per år och kostnaderna för en kompletterande månatlig sysselsättningsstatistik till 
10 000 kr per år. De sammanlagda kostnaderna för en summarisk löne- och svssel-
sättningsetatistik, omfattande samtliga de tre nyss nämnda serierna, skulle så
lunda uppgå till 125 000 kr per år. Storleken av de ytterligare kostnader, som 
eventuellt skulle uppstå för en på individuella löneuppgifter baserad, för förhand
lingsarbetet avsedd snabbstatistik, blir helt beroende av de anspråk, som ställas på 
denna statistiks omfång och innehåll. 

Kontrollen över fosterbarnsvården. 
Fosterbarnsbegreppet. Barnavårdsnämndernas tillsyn över fosterbarnsvården 

skall enligt nu gällande bestämmelser omfatta barn under 16 år, som mot er
sättning fostras hos annan än föräldrarna eller särskilt förordnad förmyndare, 
vilken har vårdnaden om barnet.1 Även barn i nämnda ålder, som är intaget på 
barnhem, anses som fosterbarn och står under nämndens särskilda tillsyn, oav
sett om ersättning utgår eller ej. Dessutom medger lagen barnavårdsnämnd 
att vid behov besluta, att barn, som utan ersättning vårdas hos annan än för
äldrarna, tills vidare skall anses såsom fosterbarn. Från den särskilda foster
barnskontrollen undantagas elever på skyddshem eller allmän uppfostringsan
stalt, barn som äro intagna på anstalt för abnorma eller vanföra samt barn, som 
omhändertagits av vistelsekommunens barnavårdsnämnd och utackorderats i en
skilt hem eller på barnhem inom kommunen. De fosterbarn, över vilka barna
vårdsnämnderna skola utöva tillsyn, utgöras sålunda dels av barn under 16 år, 

1 Frän och med årsskiftet 1945/46 träda nya bestämmelser i kraft rörande fostert>arnskontrolleri 
(SFS 1945: 503), vilka medfära en avsevärd utvidgning av fosterbarnsbegreppet och barnavårds
nämndernas kontrolluppgifter. 
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som av föräldrar, anhöriga eller förmyndare inackorderats i enskilt hem eller 
på barnhem, dels av barn i nämnda ålder, som av barnavårdsnämnd omhänder
tagits för samhällsvård eller skyddsuppfostran och för vård överlämnats till en
skilt hem eller barnhem i främmande kommun. 

Från dessa allmänna bestämmelser kunna medgivas vissa undantag. Stock
holms och Malmö barnavårdsnämnder ha erhållit tillstånd att själva utöva till-
syn över de barn, som av dem överlämnats till fosterhem eller barnhem utom 
den egna kommunen. Dylikt tillstånd har också Allmänna barnhuset fått be
träffande av stiftelsen omhändertagna barn. I vissa fall kan dessutom länssty
relsen befria barnhem från tillsyn av kommunens barnavårdsnämnd. För när
varande torde ungefär ett trettiotal barnhem åtnjuta dylik befrielse. 

Anmälnings» och redovisningsskyldighet. Den tillsyn över fosterbarnsvården, 
som barnavårdslagen ålägger barnavårdsnämnderna, förutsätter, at t nämnderna 
ha kännedom om de barn inom kommunerna, vilka enligt lagen skola stå under 
tillsyn såsom fosterbarn. I detta syfte har i barnavårdslagen stadgats, att bar
nafostrare, som mottagit fosterbarn, är skyldig att göra anmälan härom hos 
barnavårdsnämnden (51 §). Vidare stadgas, att barnavårdsnämnd, som omhän
dertagit och Överlämnat barn till enskilt hem eller barnhem inom annan kom
mun, ofördröjligen skall göra anmälan härom hos barnavårdsnämnden i vistelse-
kommunen (34 § 3 mom.). 

Barnavårdsnämnderna äro skyldiga att föra särskilda förteckningar över de 
fosterbarn, som skola stå under deras tillsyn. Avskrifter av dessa förteckningar 
med vissa uteslutningar beträffande namn m. m. skola vart tredje år insändas 
till socialstyrelsen i samband med avlämnandet av uppgifter till barnavårdssta
tistiken. 

Kontroll ar fosterbarnsredovJsningen. Tidigare undersökningar. I syfte att kon
trollera i vilken utsträckning de barn, som enligt barnavårdslagen skola stå un
der tillsyn såsom fosterbarn, verkligen komma i åtnjutande av sådan tillsyn, 
ha i olika sammanhang gjorts vissa undersökningar. 

Genom statens barnavårdsinspektion och Allmänna barnhuset företogs under 
åren 1933—1936 en fosterhemsinventering över hela landet. Vid inventeringen 
uppspårades ett stort antal ej anmälda fosterbarn.1 

Socialstyrelsen företog år 1937 en särskild undersökning rörande barn, som 
omhändertagits av barnavårdsnämnderna och av dessa inackorderats i enskilda 
hem eller på barnhem i främmande kommuner, i syfte att kontrollera i vad mån 
ifrågavarande barn av vistelsekommunernas barnavårdenämnder redovisats som 
fosterbarn under tillsyn. Denna undersökning gav vid handen, att icke mindre 
än drygt 5 560 eller i det närmaste hälften av de 11 450 barn, som av barna
vårdsnämnderna voro utackorderade i andra kommuner, icke kunde återfinnas i 
vistelsekommunernas fosterbarnsförteckningar.2 

1 Berättelsen om samhällets barnavård för är 1934, sid. 41 (Sverige» off. stat.). 
• Berättelsen om samhällets barnavård för är 1937, sid. 87 (Sveriges off. stat.). 
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En ungefär liknande kontroll verkställdes för år 1940, ehuru på grundval av 
något fullständigare uppgifter. Av undersökningen framgick, att ett avsevärt 
antal omhändertagna barn även under detta år saknat tillsyn av barnavårds
nämnderna i vistelsekommunerna.1 Antalet var dock något mindre än tre år 
tidigare. Av 10 640 omhändertagna och utom kommunen utackorderade barn 
rapporterades 6 383 (eller ca 60 %) stå under tillsyn i vederbörande vistelse
kommun. I städerna »identifierades» på detta sätt 65 % och i landskommunerna 
57 % av barnen. De barn, som icke kunde återfinnas i fosterbarnsförteckning
arna, utgjorde sålunda 4 257 eller 40 % av samtliga. Av dessa befunno sig 928 
på barnhem. Det stora flertalet av de senare voro emellertid intagna på sådana 
barnhem, som voro befriade från lokal tillsyn. E t t par smärre barnhem hade 
dessutom nedlagts under året, varför förteckningar saknades över där intagna 
barn. Fosterbarnsredovisningen syntes sålunda för barnhemmens del vara rela
tivt fullständig. Bristfälligheter i redovisningen förelågo väsentligen i fråga 
om de i enskilda hem vårdade fosterbarnen. Sammanlagt 36 % av de omhänder
tagna barn, som vistades i enskilt hem i främmande kommun och vilka borde 
ha redovisats som fosterbarn, saknades i vederbörande fosterbarnsförteckningar. 

Ofullständigheten i redovisningen av fosterbarnen i enskilt hem var dock san
nolikt något mindre än vad de anförda siffrorna gåvo vid handen. Det bör näm
ligen framhållas, att orsaken till att fosterbarn icke kunde återfinnas i foster
barnsförteckningarna i vissa fall troligen var den, att avvikande identitetsupp
gifter beträffande ifrågavarande barn lämnats av den nämnd, som omhändertagit 
barnet, och av vistelsekommunen. En felaktig eller ofullständig uppgift om fö
delsedatum eller -år från den ena kommunens sida kan sålunda i en del fall ha 
omöjliggjort en identifiering av barnen. En oriktig uppgift om vistelsekommu
nens namn kan ha haft samma följd. Någon gång återfunnos fosterbarnen i 
andra kommuner än de, där de enligt barnavårdsnämndens uppgift vistades, 
ibland beroende på att man i stället för namnet på vistelsekommunen uppgivit 
en postadress, som varit gemensam för två eller flera kommuner. 

I vissa fall visade sig fosterbarnsförteckningarna vara ofullständiga, på grund 
av att barnavårdsnämnderna underlåtit att redovisa fosterbarn, som stått under 
deras tillsyn. Nämnderna ha av någon anledning icke haft klart för sig, att bar
nen bort redovisas. Förklaringen torde i vissa fall ha varit den, att barnen icke 
voro kvar i kommunen vid redovisningsårets slut. 

Till övervägande del synes emellertid den bristande redovisningen av foster
barnen ha berott på bristfälligheter i kontrollen över fosterbarnsvården. Den 
anmälningsskyldighet, som barnavårdslagen föreskriver rörande fosterbarn, tor
de icke ha fungerat tillfredsställande. 

Undersökning med ledning ar uppgifterna till barnavfirdsstatlstiken för Sr 1048. 
Såsom framgår av det nyss sagda, har under senare år någon fullständig 
kontroll för hela riket rörande fosterbarnsredovisningen icke utförts. Med led
ning av uppgifterna till barnavårdsstatistiken kan en kontroll verkställas endast 
beträffande de fosterbarn, som äro omhändertagna av barnavårdsnämnderna. 

1 Berättelsen om samhällets barnavård för år 1940, sid. 74 (Sveriges off. stat.). 
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En kontroll av tillsynen och redovisningen även av de fosterbarn, som överläm
nats till fosterhemmen av enskilda personer, kan icke verkställas utan en re
lativt omfattande undersökningsapparat. En undersökning motsvarande den, 
som företogs med ledning av 1940 års uppgifter till barnavårdsstatistiken, kom
mer emellertid inom kort att genomföras även med 1943 års uppgifter. 

I avsikt att fa kunskap om de förhållanden, som orsakat bristfälligheterna i 
fosterbarnsredovisningen, samt om den utsträckning i vilken icke redovisade 
fosterbarn saknat tillsyn, har emellertid på 1943 års material företagits en de
taljundersökning beträffande de barn, som omhändertagits av kommunerna i 
Stockholms, Uppsala, Södermanlands, Östergötlands, Jönköpings och Krono
bergs län och som utackorderats i enskilt hem eller på barnhem beläget inom 
annan kommun än den, som svarat för omhändertagandet. En redogörelse för re
sultatet av denna detaljundersökning lämnas i det följande. 

Barnavårdsnämnderna i ovannämnda län visade sig under år 1943 ha sam
manlagt 2 603 omhändertagna barn utackorderade i främmande kommuner. Vid 
en genomgång av vederbörande vistelsekommuners fosterbarnsförteckningar 
identifierades sammanlagt 1 224 av dessa barn. 62 barn uppgåvos vara utackor
derade i Stockholm, vars fosterbarnsförteckning emellertid icke kontrollerades. 
1 317 barn eller 506 % av samtliga kunde alltså vid denna första genomgång 
icke återfinnas i förteckningarna över fosterbarn under tillsyn. I efterföljande 
tablå har sammanställts siffrorna för de undersökta länen. 

Det relativt största antalet fosterbarn identifierades i Södermanlands län, 
medan Kronobergs län hade det största antalet icke identifierade barn. De öv
riga fyra undersökta länen lågo mycket nära medeltalet. 

Från de omhändertagande kommunerna inhämtades mera detaljerade uppgif
ter rörande de 1 317 barn, som icke identifierats. Bl. a. skulle namn och adress 
på de personer resp. barnhem, till vilka barnen överlämnats, uppgivas. De om
händertagande barnavårdsnämnderna tillfrågades dessutom, huruvida de enligt 
bestämmelserna i 34 § 3 mom. barnavårdslagen underrättat vistelsekommunerna 
om utackorderingen. 

Av de sålunda infordrade uppgifterna framgick, att ett relativt stort antal 
barn vistats på barnhem, som varit befriat från lokal tillsyn, och sålunda fullt 
riktigt uteslutits ur vederbörande vistelsekommuners fosterbarnsförteckningar. 
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Ett icke obetydligt antal barn visade sig dessutom kunna identifieras, sedan de 
omhändertagande kommunerna på detta sätt fingo tillfälle att korrigera sina 
tidigare uppgifter beträffande vistelsekommuner m. m. Sammanlagt 360 barn 
av de 1 317, som förfrågningarna gällt, kunde konstateras ha blivit uteslutna 
från fosterbarnsförteckningarna eller icke identifierade på grund av ovanämn-
da orsaker. Beträffande 47 barn erhöllos icke de begärda uppgifterna. 

I nedanstående tablå ha för de av barnavårdsnämnderna i Stockholms och 
Uppsala län utackorderade barnen sammanställts svaren på frågan, huruvida 
vederbörande vistelsekommuner underrättats om utackorderingen. 

Såsom framgår av denna tablå har den omhändertagande kommunen och vis
telsekommunen med säkerhet varit i kontakt med varandra rörande vederbörande 
fosterbarn i endast drygt hälften av fallen. Även beträffande de övriga barnen 
kan det i vissa fall ha förekommit kontakt mellan vederbörande barnavårds
nämnder, men någon sådan kontakt torde icke ha varit känd av den vid under
sökningstillfället fungerande ordföranden. 

Sedan uppgifterna från de omhändertagande kommunerna granskats, kunde 
alltså konstateras, att av de 1 317 icke identifierade barnen återstod fortfarande 
910 barn, vilka borde ha upptagits i vederbörande vistelsekommuners foster
barnsförteckningar men ej kunnat återfinnas i dessa. Socialstyrelsen till
skrev då vistelsekommunerna och begärde uppgift om orsaken till att barnen icke 
upptagits i fosterbarnsförteckningarna. Vidare gjordes förfrågan, huruvida bar
nen varit kända för vederbörande barnavårdsnämnder och stått under tillsyn, 
trots att de icke upptagits i fosterbarnsförteckningen. 

Svar ingick beträffande 797 av dessa barn. I 165 fall visade det sig, att fos
terhemmet låg inom annan kommun än den, som angivits av den omhänderta
gande kommunen. I 133 fall hade antingen vistelsekommunen eller den omhän
dertagande kommunen lämnat oriktiga uppgifter rörande födelsedatum m. m., 
varigenom en identifiering ej kunnat ske, trots att barnen varit upptagna i fos
terbarnsförteckningarna. I 9 fall slutligen hade barnet varit omhändertaget av 
vistelsekommunen. Förklaringen till att de nu nämnda 307 barnen icke kunnat 
återfinnas i fosterbarnsförteckningarna synes alltså vara av rent redovisninge
teknisk natur. Flertalet av dem torde också ha stått under den tillsyn, som bar
navårdslagen föreskriver. Det är emellertid sannolikt, att en stor del av de 165 
barn, beträffande vilka de omhändertagande kommunernas barnavårdsnämnder 
ej hade riktig uppgift om vistelsekommunernas namn, icke varit kända i vistel
sekommunerna och sålunda ej heller stått under tillsyn. Då adresserna till fos
terhemmen i flertalet fall ej varit tillräckligt preciserade för att möjliggöra en 
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bestämning av kommunen, har dock ingen kontroll av tillsynen över dessa 165 
barn kunnat göras. 

Rörande de återstående 490 barn, om vilka uppgifter erhållits, framgick, att 
206 barn icke voro anmälda till barnavårdsnämnderna i vederbörande vistelse-
kommuner och sålunda ej heller stått under tillsyn såsom fosterbarn, medan 66 
barn felaktigt undantagits från fosterbarnstillsynen, emedan barnavårdsnämn
derna i vistelsekommunerna hade ansett, att tillsynen ej skulle gälla de barn, 
som vårdats i fosterhemmet »endast en kort tid» eller de barn, som mot ersätt
ning vårdats hos morföräldrarna. 

I 218 fall hade barnen stått under tillsyn, ehuru redovisning i fosterbarns
förteckningen ej skett. Förklaringen till sistnämnda förhållande angavs oftast 
vera förbiseende eller dylikt. I många av dessa fall kunde konstateras, att en 
sammanblandning av begreppen fosterbarnstillsyn och barnavårdsmannaföTord-
nande är mycket vanlig hos nämnderna. I flera fall hade också skett en sam
manblandning av begreppen fosterbarnstillsyn och omhändertagande för sam-
hällsvård. 

Sammanfattningsvis kan resultatet av undersökningen i de sex länen formu
leras sålunda. 

Av de 2 603 barn, som av barnavårdsnämnderna i Stockholms, Uppsala, Sö
dermanlands, Östergötlands, Jönköpings och Kronobergs län år 1943 omhänder
tagits och utackorderats utom kommunen, torde minst 300 barn icke ha kom
mit i åtnjutande av tillsyn i vistelsekommunen, på grund av att de omhänder
tagande kommunernas barnavårdsnämnder ej fullgjort i barnavårdslagen stad
gad anmälningsskyldighet, I 165 fall hade den omhändertagande kommunen ej 
ens kunskap om i vilken kommun barnet utackorderats, och det är sålunda myc
ket osäkert, om dessa barn kommit under tillsyn. I icke mindre än ca 700 fall 
voro uppgifterna antingen från den omhändertagande kommunen eller från vis
telsekommunen felaktiga. Häri ingår ett stort antal fall, där barnavårdsnämn
derna ej rätt uppfattat bestämmelserna i barnavårdslagen och till följd därav 
vid redovisningen av sina åtgärder förfarit felaktigt. 

Den mera detaljerade undersökning, som nu företagits, synes sålunda ge vid 
handen, att tillsynen över fosterbarnsvården — åtminstone vad det gäller om
händertagna barn -— fungerar bättre, än vad som framgår av fosterbarnsredovis
ningen. Sannolikt gäller emellertid detta omdöme även beträffande de foster
barn, som utackorderats av enskilda personer. En viss uppsikt över fosterhem
met torde i varje fall inom småkommunerna oftast ske, även om barnet ej redo
visas skaom fosterbarn, förrän en formell anmälan inkommit. I de större kom
munerna torde emellertid svårigheterna att utan anmälan få kännedom om foster
barn avsevärt minska kontrollmöjligheterna. 
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Kortare meddelanden. 
Socialvetenskapernas ställning vid universitet och högskolor utredes. Chefen för 

ecklesiastikdepartementet har t i l lkallat å t t a sakkunniga för a t t inom departementet bi
träda med utredning och avgiva förslag rörande socialvetenskapernas ställning vid univer
sitet och högskolor m. m. 

De tillkallade äro ledamoten av första kammaren, generaldirektören och chefen för social
styrelsen T. E. N. Bergquist, ordförande, ledamoten av handelskommissionen, fil. lic. K. D. 
M. Bonow, professorn vid universitetet i Lund H. M. O. Nelson, ledamoten av andra kam
maren, professorn vid handelshögskolan i Stockholm B. G. Ohlin, professorn vid universi
tetet i Uppsala T. Segerstedt, docenten vid handelshögskolan i Stockholm S. I . Svennilson, 
professorn vid Stockholms högskola H. L. G. Tingsten och professorn vid Göteborgs hög
skola J . G, Åkerman. 

Vid ärendets behandling i konselj den 27 september 1945 anförde statsrådet Erlander 
bl. a. följande. 

Med stöd av nådigt bemyndigande den 26 november 1943 tillkallade chefen för ecklesia
stikdepartementet den 3 december 1943 nio sakkunniga för a t t inom departementet biträda 
med utredning och avgiva förslag rörande inrät tandet av et t socialvetenskapligt forsknings
råd jämte därmed sammanhängande frågor.1 

Med skrivelse den 15 maj 1944 avgåvo de sakkunniga betänkande i ämnet (SOU 1944: 19). 
De sakkunniga framhöllo, a t t behovet av samhällsvetenskaplig forskning i hög grad steg

rats under de senaste decennierna. Staten hade i s tändigt ökad uts t räckning gripi t in på 
skilda områden av samhällslivet, och dessa ingripanden hade ofta kommit till stånd utan 
at t ett fördjupat studium av deras följdverkningar ägt rum. Enl igt de sakkunnigas upp
fattning hade svensk samhällsvetenskap för närvarande icke möjligheter a t t fylla de krav, 
som i sådant hänseende kunde ställas på densamma. Orsakerna härt i l l vore dels brist på 
medel för forskning, dels otillräcklig koordination av forskning mellan närbelägna' områden. 

På grundval av dessa överväganden föreslogo de sakkunniga upprät tande av e t t samhälls
vetenskapligt forskningsråd. Eådets uppgift skulle vara a t t sörja för understöd ät forsk
ningen i olika former samt a t t befordra samarbetet ej blott, mellan forskarna inbördes 
utan även mellan dessa och dem, som skulle draga nyt ta av och i praktiken omsätta veten
skapens erfarenheter och resultat. Rådet skulle bestå av tio ledamöter. De sakkunniga före
slogo, a t t e t t år l ig t statsanslag av 200 000 kronor skulle ställas till rådets förfogande a t t 
arfvändas till understödjande av samhällsvetenskaplig forskning. 

över betänkandet avgåvos yt t randen av kanslern för rikets universitet efter vederbö
rande universitetsmyndigheters hörande samt av e t t antal verk, myndigheter och vetenskap
liga inst i tut ioner ävensom av vissa sammanslutningar inom näringslivet.2 

I flertalet av de av ämbetsverken och näringsorganisationerna avgivna yt t randena fram
ställdes ingen principiell er inran mot förslaget om inrä t tande av et t forskningsråd. Där
emot framkommo åtskilliga yrkanden om jämkningar i rådets och sektionernas samman
sättning. 

En i flera hänseenden kri t isk grundsyn på de sakkunnigas förslag präglade däremot de 
utlåtanden, som avgivits av vissa av de akademiska myndigheterna och högskolorna. En 
liknande s tåndpunkt hade universitetskanslern intagit. 

Huvudfrågan vid bedömandet av detta förslag syntes kanslern vara, huruvida en sär
skild organisation vore erforderlig för främjandet av kollektiva forskniugsföretag. Det 

1 Se Soc. Medd. &rg. 1943, sid. 940. 
a Socialstyrelsens utlåtande se Soc. Medd. årg. 1944, sid. 908. 
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kunde icke bestridas, att de svenska universiteten och högskolorna hade en starkt indivi
dualistisk prägel. 

Den enskilde vetenskapsmannen föredrog att välja och genomföra sina forskningsupp
gifter på egen hand och utan kontakt med andra, som arbetade inom samma' eller närbe
släktat ämnesområde. Denna individualism hade varit naturlig med hänsyn till den veten
skapliga forskningens karaktär och hade sannolikt på det hela taget främjat den veten
skapliga utvecklingen. Men det var uppenbart, att betingelser och metoder för vetenskap
ligt arbete numera radikalt förändrats inom många vetenskaper. Den enskilde vetenskaps
mannen kunde stundom icke pä egen hand upptaga och genomföra en omfattande under
sökning; dess planläggande och utförande kunde kräva medverkan av ett flertal forskare. 
På grund av bristande samarbete eller saknaden av ett koordinerande organ blevo lätt 
dylika större undersökningar försummade. Inom vissa vetenskaper, däribland också sam
hällsvetenskaper, fingo kollektiva undersökningar numera allt större betydelse. För främ
jande av sådana vore det önskvärt, att ett samarbetsorgan tillskapades. 

Emellertid hade från flera håll hävdats, att den primära uppgiften, när det gällde att 
främja den samhällsvetenskapliga forskningen i Sverige, vore att utrusta bestående insti
tutioner och forskare med större personal och ökade anslagsmedel. I anslutning till denna 
tankegång ansåg kanslern det önskvärt, att hela' frågan om samhällsvetenskapernas ut
byggnad vid våra universitet och högskolor gjordes till föremål för utredning. Förslaget 
om ett samhällsvetenskapligt råd syntes böra vila, tills en sådan utredning verkställts. 

Denna utredning, fortsätter ecklesiastikministern, torde nu böra ske. För utredningsupp
giften torde sakkunniga böra tillkallas inom ecklesiastikdepartementet. De sakkunniga 
böra äga möjlighet att samråda med särskilda ämnesrepresentanter och andra experter. 

Utredningsarbetet bör i första hand inriktas på frågan om en ökning av forskningsmöj
ligheterna på det samhällsvetenskapliga området. De sakkunniga böra därvid utgå från att 
den samhällsvetenskapliga forskningen i framtiden liksom hittills i stor utsträckning kom
mer att omhänderhavas av universitetens och högskolornas lärare. Mot bakgrunden härav 
bör undersökas, hur arbetsmöjligheterna inom här ifrågavarande ämnesområden skola 
kunna förbättras vid universitet och högskolor. 

Vid utredningens genomförande får icke förbises, att fackhögskolorna och särskilt han
delshögskolorna under senare tid i ökad grad på många områden blivit härdar för sam
hällsvetenskaplig undervisning och forskning. Det voro vidare oriktigt att förbigå allt det 
forskningsarbete på det samhällsvetenskapliga området, som sedan gammalt i Sverige sker 
inom olika grenar av administrationen samt kommittéer och utredningar av olika slag. 
Särskilt på de ekonomiska och statistiska områdena har på sistone en livlig forsknings
verksamhet börjat växa fram vid olika forsknings- och utredningsinstitut, som staten eller 
enskilda intresseorganisationer upprättat för särskilda uppgifter. Denna utveckling, som i 
och för sig måste betraktas såsom lycklig, innebär visserligen & ena sidan en tendens till 
at t viss forskningsverksamhet flyttar ut från universiteten och högskolorna men reser å 
andra sidan ökade krav på universiteten och högskolorna, vad gäller dels utbildningen av 
kompetenta forskare, dels bedrivandet av sådan grundforskning, som icke finner plats vid 
de berörda instituten lika litet som vid fackhögskolorna eller i ämbetsverk och kommittéer. 
Vid prövning av de problem om arbetsfördelning och samarbete, som därvid uppkomma, 
böra de sakkunniga även till förutsättningslös omprövning upptaga det föreliggande försla
get om ett samhällsvetenskapligt forskningsråd, varvid ecklesiastikministern förutsätter, 
at t de komma att beakta, vad i ärendet anförts från de hörda myndigheterna och samman
slutningarna samt de offentliga inlägg, som gjorts från fackmannahåll. Slutligen böra de 
sakkunniga vara oförhindrade att ingå jämväl på frågan om upprättandet av särskilda 
samhällsvetenskapliga fakulteter. 

De sakkunniga böra under arbetets gång samråda med de sakkunniga för utredning be
träffande universitetsorganisationen och med socialutbildningssakkunniga. Härvid bör be
aktas, att åt socialutbildningssakkunniga uppdragits att verkställa en av riksdagen i skri
velse den 18 maj 1943 begärd utredning om en förstärkning av akademisk forskning och 
undervisning rörande samtida svenska samhällsförhållanden. Förslag i sistnämnda fråga 
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lär inom kor t vara a t t vänta från socialutbildningssakkunniga. De nu tillämnade sakkun
niga synas böra avvakta det ta förslag, innan de ingå på frågor rörande de sociologiska 
disciplinerna. 

Yrkesutbildningen i Norrland. Socialstyrelsen har den 13 oktober 1945 avgivit ut
låtande över norrlandskommitténs betänkande angående yrkesutbildningen i Norrland 
(SOU 1945: 33) och har därvid närmast ägnat uppmärksamhet åt de delar av det remit
terade betänkandet, som avse den husliga utbildningen. Styrelsen har bl. a. anfört följande 
synpunkter. 

Enl igt befolkningsutredningens förslag (SOU 1945: 4) skulle den husliga utbildningen 
vara frivillig och äga rum några' år efter skolåldern i en s. k. hushållsskola med en läro
kurs på minst 800 t immar. Norrlandskommittén vill ersätta' denna frivilliga husliga yrkes
utbildning med en lika lång obligatorisk utbildning, förlagd till e t t åttonde skolår i folk
skolan. Kommittén har härvid närmast haft norrländska förhållanden i tankarna . I s i t t 
y t t rande över befolkningsutredningens betänkande bar emellertid kommittén, efter vad 
styrelsen erfarit , ifrågasatt en liknande obligatorisk utbildning i skolåldern för landet i 
dess helhet. 

I s i t t eget den 13 september 1945 avgivna ut låtande över befolkningsutredningens be
tänkande har socialstyrelsen ut ta la t sig ti l l förmån för det där framförda förslaget om 
en hushållsskola på frivillighetens grund, avsedd a t t ge flickor i en något högre ålder 
än skolåldern kompetens för en husmoders eller e t t hembiträdes arbetsuppgifter. Det nu 
av norrlandskommittén förordade alternativet av en obligatorisk yrkesutbildning, förlagd 
till e t t åt tonde skolår i folkskolan, torde t idigare icke ha var i t föremål för närmare 
övervägande. Socialstyrelsen finner icke, a t t norrlandskommittén har anfört några av
görande skäl för a t t frångå den linje för frågans lösning, som dragits av befolknings
utredningen i dess här berörda betänkande, och anser sig icke kunna i detta läge till
s tyrka e t t förslag, som har en sådan vittgående innebörd och vars ändamålsenlighet 
och effektivitet synas alltför ovissa. 

I det remitterade betänkandet föreslås även åtgärder, syftande till a t t åstadkomma en 
ökad huslig yrkesutbildning på efterskolestadiet i form av kortare eller längre kurser 
vid fasta och ambulerande anstal ter av olika slag, varjämte kommittén u t ta lar sig för 
en utökning av undervisningen i hushållsgöromål i fortsättningsskolan. Dessa förslag till
styrkas av styrelsen. 

Det remitterade betänkandet innehåller också vissa förslag beträffande den husliga ut
bildningens finansiering. Styrelsen ansluter sig till e t t förslag om visst statsbidrag för 
anskaffande av undervisningslokaler för kommunala yrkesutbildningsanstalter, vilket skulle 
komma den husliga såväl som annan yrkesutbildning till godo. Av principiella skäl anser 
emellertid styrelsen, a t t de ifrågasatta statsbidragen från början böra avse hela riket och 
alltså icke endast norrländska kommuner. 

I l ikhet med 1941 års befolkningsutredning tänker sig norrlandskommittén, a t t lands
tingen skola bli huvudmän för hemkonsulenterna, vilkas uppgift är a t t giva råd ock an
visningar beträffande husligt arbete, och som nu sor tera under hushållningssällskapen.1 

En sådan omorganisation finner socialstyrelsen ändamålsenlig, icke minst med hänsyn till 
a t t dessa hemkonsulenters verksamhet, vilken med nuvarande ordning har begränsats 
väsentligen till landsbygden, bör kunna bli till nyt ta även för städers och andra sam
hällens hushåll. De ärenden av annan ar t , med vilka landstingen ha befattning, böra icke 
få undanskymma denna konsulentverksamhets särskilda och stora betydelse. 

Ett förslag a t t hemkonsulenterna i sitt arbete skulle biträdas av s. k. »heminstruktö
rer» anser sig socialstyrelsen för sin del icke ha skäl a t t förorda. 

Utlänningar i Sverige i slutet av oktober 1945. Inom statens utlänningskommission 
verkställas varje vecka uppskat tningar av antalet ut länningar i Sverige. Utgångspunkt 

1 Se Soe. Medd. årg. 1944, sid. 8. 
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för dessa beräkningar äro siffrorna i socialstyrelsens kvartalsstatistik över utlänningar 
med vistelsetillstånd. Sedan först norska och därefter danska och isländska medborgare 
genom kungl. kungörelser deu 10 resp. 17 augusti i år medgivits befrielse från bestämmel
serna om visering8plikt, omfatta uppgifterna för dessa nationaliteter endast personer med 
uppehållstillstånd, d. v. s. sådana som ämna stanna i landet längre tid än tre månader. I 
siffrorna ingå i regel Sven barn under 16 år. 

Enligt dessa fortlöpande beräkningar uppgick antalet utlänningar den 28 oktober 1945 
till närmare 121 000. I denna siffra ingå omkring 6 000 norska barn, 500 finska evakue
rade och 26 000 finska barn och dessutom 16 000 utlänningar, som genom försorg av Röda 
korset eller UNRRA förts till Sverige. Ser man på fördelningen på nationaliteter, finaer 
man, att den största gruppen utgjordes av balter, vilkas antal uppgick till närmare 34 000, 
däri inräknat 6 500 estlandssvenskar. Bland övriga nationaliteter märkas 4 000 norrmän, 
5 000 danskar, 8 000 finnar, 3 000 holländare, varav c:a 2 000 voro barn, 12 000 polacker 
och 7 000 tyskar. I dessa siffror för norrmän och finnar ha icke medräknats de tidigare 
nämnda norska och finska barnen eller finska evakuerade. 

Arbetsförtjänsternas stegring åren 1938—1945 inom den engelska industrin. Med 
ungefär ett halvt års mellanrum har man under kriget företagit omfattande undersökningar 
om arbetsförtjänsterna och arbetstiden för arbetare sysselsatta inom verkstadsindustrin 
och vissa andra industrigrenar i Storbritannien och norra Irland. Den senast publicerade 
undersökningen av detta slag ägde rum i januari 1945 och omfattade omkring 54 200 före
tag, av vilka 53 300 med över 5lj3 milj. arbetare insände användbara uppgifter. Under
sökningen avsåg, förutom antalet sysselsatta arbetare inom varje industri, medelförtjänsten 
under sista avlönings veckan i januari, den genomsnittliga arbetstiden och timförtjänsten 
nämnda vecka. Dessutom har beräknats den genomsnittliga procentuella stegringen av 
vecko- och timförtjänsterna sedan oktober 1938. I kalkylerna ha icke medtagits manliga 
deltidsarbetare (med kortare veckoa-rbetstid än 30 timmar), anställda senare än i juli 1941, 
medan i fråga om kvinnliga arbetare med förkortad arbetstid två deltidsarbetare ansetts 
motsvara en heltidsarbetare. Arbetarna ha uppdelats i fyra huvudgrupper, nämligen män 
(21 år och däröver), manlig ungdom (under 21 år), kvinnor (18 år och däröver) och flickor 
(under 18 år). För män och kvinnor inom några viktigare industrigrupper meddelaB här 
nedan arbetsförtjänster och stegringstal i engelska shillings (sj och pence (d).1 

1 Enligt kursen 1 £ = 16-96 kr äro 1 shilling = 85 öre och 1 pence = 7 öre (avrundade tal). 



KORTARE MEDDELANDEN 859 

För manlig ungdom inom samtliga industrigrupper var veckoförtjänsten i medeltal 44 s. 
1 d.: för flickor var motsvarande belopp 33 s. 8 d., vilket motsvarar en ökning sedan 
oktober 1938 med resp. 69 och 82 %. Timförtjänsten. för de unga arbetarna var för man
liga 11-7 d. och för kvinnliga 9-4 d., vilket innebär en stegring med resp. 73 och 89 %. — 
För samtliga arbetare var veckoförtjänsten i medeltal 93 s. 9 d., motsvarande en stegring 
sedan oktober 1938 med 76 % och timförtjänsten 1 s. 11-9 d. (stegring 74 %). 

I undersökningen betonas starkt , a t t de konstaterade förändringarna av medel förtjäns
terna under kr igsåren rä t t avsevärt påverkats av förskjutningar i fråga om arbetarstam
mens sammansät tning, avlöningsformer, sysselsättningens art , arbetsförhållanden o. dyl. En
bart lönesatsernas förändringar inom de av undersökningen omfattade yrkesgrupperna ha 
officiellt beräknats motsvara en stegring med 38 a 39 %. Skillnaden mellan detta procent
tal och det ovan nämnda stegringstalet (76 % för samtliga arbetare) representerar netto
effekten av övriga faktorer, som påverkat arbetsförtjänsterna. Sedan mitten av år 1943 
ha1 de genomsnittl iga veckoförtjänsterna i allmänhet visat en sjunkande tendens, ehuru 
lönesatserna fortsatt a t t stiga inom många olika yrkesgrupper. 

Avslutningsvis anföras i redogörelsen vissa löneuppgifter för. två större arbetsområden, 
som icke omfattas av löneundersökningen, nämligen kolbrytning och hamnarbete. I kol
gruvorna var den kontanta veckoförtjänsten under första kvartalet 1945 för manliga ar
betare 122 s. 5 d., motsvarande en höjning sedan 1939 med 86 %. För hamnarbetarna 
var förtjänsten under samma tid i medeltal 161 s. 2 d. per vecka. Jämförelsesiffror före
ligga icke i detta fall för tiden före kr iget ; motsvarande veckoförtjänst under första kvar
talet 1944 var 153 s. 8 d. 

The Ministry of Labour Gazette, aug. 1945. 

Norsk socialstatistik åter t i l lgänglig. Sedan Norge å tervunni t si t t oberoende, ha åt
skilliga officiella publikationer och stat is t iska uppgifter, som färdigställts under krigsåren 
men icke distr ibuerats utanför Norges gränser, efter hand blivit t i l lgängliga även i utlan
det. I anledning därav har den i Geneve av Nationernas förbund utgivna Monthly bulletin 
of statistics i s i t t senaste nummer (för augusti) sammanställ t e t t flertal norska demogra
fiska och ekonomiska sifferserier avseende åren 1939—1945. Här nedan återgivas vissa 
sammanfattande årssiffror, som belysa utvecklingen i Norge under krigsåren på några 
olika områden. 

Finska arbetsfredskommitténs betänkande. Den av finska statsrådet i oktober 1941 till
satta kommittén med uppgift a t t utarbeta förslag till å tgärder för arbetsfredens tryggande 
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har numera slutfört sitt uppdrag och framlagt resultatet av sitt arbete i ett betänkande, 
som nyligen publicerats. 

Kommitténs arbete synes huvudsakligen ha koncentrerats på en utredning rörande de 
kollektiva arbetsavtalen samt granskning av den lagstiftning, som behandlar arbetskouflik-
ter. Betänkandet utmynnar i förslag till trenne nya lagar på ifrågavarande område, näm
ligen 1) förslag till lag om arbetsavtal, 2) förslag till lag om arbetsdomstol samt 3) för
slag till lag om förlikning i arbetskonflikter. 

I förslaget till lag om arbetsavtal märkes särskilt bestämmelsen, att part, som brutit 
ett arbetsavtal, kan ådömas att betala skadestånd, vars storlek är beroende av bl. a. om
fattningen av den lidna förlusten samt konfliktens orsaker. 

Enligt kommitténs förslag skall den föreslagna arbetsdomstolen bestå av ordförande och 
sex ledamöter, vilka alla utnämnas av presidenten för tre år. Ordföranden jämte en leda
mot skola vara lagfarna och ha erfarenhet av domarvärv, medan ytterligare en opartisk 
ledamot bör vara väl insatt i arbetsförhållanden. Av de övriga fyra skola två utnäm
nas pä förslag från arbetsgivarhåll och två på förslag av ett representativt fackorgan för 
arbetarna. 

I sitt utkast till lag om förlikning i arbetstvister föreslår kommittén, att ett antal för
likningsmän skola utses med uppgift att medla i arbetskonfliktcr. Förlikningsmännen skola 
utses av statsrådet och lyda under socialministeriet. Bärest meningsskiljaktighet uppstår 
mellan förlikningsman, skall tvistefrågan avgöras av ministeriet. 

Enligt förslaget må arbetsnedläggelse icke ske med mindre än att anmälan därom göres 
till såväl motparten som vederbörande förlikningsman minst en vecka i förväg. Därest 
konflikten berör vissa allmänna verk och inrättningar, såsom försvars-, polis- och brand
väsen samt kommunikationsväsendet, åligger det vederbörande förlikningsman att omedel
bart ingiva anmälan om konflikten till socialministeriet, som äger temporärt förbjuda ar
betsnedläggelse. 

Till ovannämnda lagförslag har kommittén fogat en omfattande motivering, i vilken re-
dogöres för tidigare arbetsavtalsförhållanden i Finland samt för rön och erfarenheter, 
som på detta område gjorts i andra länder, med huvudvikten lagd på förhållandena i de 
övriga nordiska länderna. 

Vid betänkandet äro fogade två reservationer av kommitténs arbetsgivare- resp. arbetar 
representanter. 

Meddelande från svenska beskickningen i Helsingfors. 
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PERIODISKA ÖVERSIKTER 

Kollektivavtalen under tredje kvartalet 1945. 
De vid slutet av andra kvartalet pågående avtalsförhandlingarna för gat-, 

kant-, stor- och finstensindustrierna, de grafiska facken, bagerinäringen samt 
bleck- och plåtslagerifacket ha slutförts under tredje kvartalet. Likaledes lös
tes under detta kvartal den segslitna konflikten vid tapetfabrikerna, där strejk 
varit rådande sedan i början av februari månad. Förhandlingsverksamheten 
har som vanligt under detta kvartal varit jämförelsevis ringa. Uppgörelserna 
ha i huvudsak träffats att gälla ett år. En översikt av de viktigare avtals
uppgörelserna lämnas i efterföljande tablå. 

Under redogörelseperioden ha förhandlingar förts mellan kommunikations
verkens avtalsnämnd å ena sidan samt Telegraf- och telefonmannaförbundet, 
Järnvägsmannaförbundet samt Väg- och vattenbyggnadsarbetareförbundet å 
den andra sidan angående jämkning av långfristiga kollektivavtal för vissa ar
betare vid statliga verk. I mitten av juli träffades uppgörelse beträffande av
talen för ban- och byggnadsarbetare vid statens järnvägar samt linjearbetare 
vid telegrafverket. 

Vid slutet av tredje kvartalet pågingo avtalsförhandlingar bland annat för 
skogsarbetet i södra och mellersta Sverige samt för stuverifacket. 

Uppsägningstiden för avtalen inom flertalet av våra viktigaste industrier, 
vilka avtal löpa per kalenderår, utgår som regel den 30 september. För åt
skilliga av dessa avtal har uppsägningstiden framflyttats, t. ex. för textilin
dustrin till den 31 oktober, för byggnadsämnesindustrin till den 30 november 
och för mellansvenska gruvorna och järnbruken till den 31 december. 

Bland avtal, som före den 1 oktober uppsagts att utlöpa vid årsskiftet, mär
kas riksavtalen för chokladindustrin, mejerifacket, andelsslakterierna, kemisk
tekniska industrin samt restaurangnäringen. 
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Viktigare avtalsuppgörelser under tredje kvartalet 1945. 
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Byggnadsverksamheten i Sverige år 1944. 
Preliminär redogörelse. 

På grundval av socialstyrelsens löpande kvartalsstatistik har eu preliminär 
redogörelse för byggnadsverksamheten i vissa städer och stadsliknande sam
hällen under år 1944 lämnats i Sociala Meddelanden, årg. 1945, s. 132. I det 
närmaste samtliga övriga orter, där byggnadsverksamheten är underkastad of
fentlig kontroll genom byggnadsnämnd eller byggnadsinspektör, ha nu insänt 
uppgifter angående under år 1944 fullbordade (d. v. ä. i regel slutavsynadc) 
och avgångna byggnadsföretag; från vissa städer och stadsliknande samhällen 
ha även uppgifter inkommit rörande beviljade byggnadsföretag. Byggnads
nämndernas, resp. byggnadsinspektörernas uppgifter ha från vederbörande cen
trala ämbetsverk kompletterats med uppgifter om vissa statliga byggnadsföre
tag. Här nedan återgivas vissa huvudresultat av den bearbetning av materialet, 
som verkställts. Den fullständiga statistiken kommer liksom föregående år att 
utgivas i en särskild publikation.1 

För år 1944 erhöllos uppgifter om byggnadsverksamheten från byggnads
nämnderna, resp. byggnadsinspektörerna i 1 080 orter (mot 1 116 år 1943). Av 
samtliga orter ha 398 (123 städer, 57 köpingar, 214 municipalsamhällen och 4 
landskommuner) betecknats såsom stadssamhällen, varmed här avses sådana or
ter, där byggnadsstadgans bestämmelser för stad äro gällande. Folkmängden i 
dessa samhällen uppgick sammanlagt till 31 milj. invånare, motsvarande 47 5 ''• 
av rikets hela folkmängd. De 682 såsom »övriga orter» betecknade orterna ut
göras av sådana områden, där byggnadsstadgans bestämmelser för landsbyg
den äro tillämpliga. 

På grund av det successiva utsträckandet av byggnadsstadgans tillämpnings
områden till allt flera orter har antalet i statistiken ingående orter undergått 
en i stort sett kontinuerlig ökning. För att detta förhållande icke skall behöva 
inverka vid jämförelser med tidigare år ha de orter, för vilka uppgifter endast 
erhållits för vissa av åren 1932—1944, uteslutits vid dylika jämförelser, vilka 
sålunda avse 320 stadssamhällen, i det följande benämnda »gemensamma orter». 
Folkmängden i dessa uppgick år 1944 till 299 milj. invånare, motsvarande 
964 % av invånarantalet i samtliga stadssamhällen, för vilka uppgifter erhållits 
för år 1944. 

Under år 1944 uppfördes inom samtliga redovisade orter 7 528 boningshus 
(d. v. s. hus, i vilka minst hälften av utrymmet var avsett för bostadsändamål) 
samt 1 336 byggnader för industriella, kommersiella, administrativa o. dyl. än
damål. Dessutom företogos ändrings- och tillbyggnadsarbeten, som berörde 
1 292 boningshus och 877 byggnader för andra ändamål. Sammanlagt tillkom-
mo under året 38 943 bostadslägenheter och 122 108 rumsenheter (d. v. s. bo-

1 Jfr Byggnadsverksamheten i Sverige Ir 1943 (Stockholm 1915) 
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Tab. 1. Byggnadsverksamheten nnder är 1944. 

ningsrum eller kök) samt 14 353 lokaler iför andra än bostadsändamål. Den 
överbyggda golvytan för bostadsändamål har uppskattats till 3 052 700 ra2 

och golvytan för andra ändamål till 820 G43 m2. Man har vid denna beräkning 
utgått från antagandet, att den genomsnittliga golvytan per rumsenhet skulle 
vara 25 m2. 
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Tab. 2. Byggnadsverksamheten under åren 1935—1944 i 320 »gemensamma orter». 

I tab. 1 återgivas vissa detaljuppgifter rörande under år 1944 tillkomna och 
avgångna bostäder och andra lokaler. Man finner, a t t 239 % av samtliga bo
ningshus voro uppförda av sten och 76 l % av trä. Av samtliga boningshus 
innehöllo 585 % en lägenhet, 132 % två lägenheter och 283 % tre eller flera 
lägenheter. Enbart för stadssamhällena voro motsvarande relationstal 521, 123 
och 35 6 % och enbart för »övriga orter» 775, 158 och 67 %. 

Av samtliga tillkomna bostadslägenheter tillhörde 268 % de minsta katego
rierna om mindre än 2 rum och kök. Lägenheter om 2 rum och kök utgjorde 
404 % av samtliga och lägenheter om minst 3 rum och kök 328 %. 

Genom rivning bortgingo under år 1944 i samtliga orter 1719 lägenheter och 
5052 rumsenheter, motsvarande resp. 44 och 4 1 % av bruttotillskottet. 

I tab. 2 visas utvecklingen i de 320 »gemensamma orterna» under de senaste 
tio åren. Från 1935 till 1936 inträdde en ökning av bostadsproduktionen. Är 
1937 minskades lägenhetstillskottet något i jämförelse med föregående år för 
at t ånyo ökas 1938 och i synnerhet 1939. De två följande åren sjönk bostads
produktionen mycket starkt. För år 1942 noteras en betydande ökning, vilken 
fortsatte under åren 1943 och 1944. Från 1943 till 1944 ökades antalet tillkom
na lägenheter med 230 % och antalet rumsenheter med 293 %. För de större stä
derna utgjorde ökningen resp. 180 och 234 % och för orter med mindre än 
20 000 invånare resp. 314 och 386 %. Bostadstillskottet år 1944 var c:a 264 % 
större än genomsnittet för åren 1935—1944 och c a 75 % större än genomsnittet 
för de fem högkonjunkturåren 1935—1939. Bostadsproduktionens omfattning 
åren 1943 och 1944 i städer med över 10 000 invånare framgår av tab. 3. 

Byggnadsverksamheten för andra än bostadsändamål var under redovisnings
året c:a 20 % mindre än 1943. Minskningen berörde var och en av de tre kate-

1 Karlskoga, varifrån uppgifter för de föregående åren endast föreligga beträffande vissa delar 
av det nuvarande stadsområdet, har i tabellen förts till »övriga orter». 
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Tab. 3. Under åren 1943 och 1944 fullbordade och beviljade lägenheter och rums-
enheter i städer med över 10000 invånare. 
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Tab. 4. Under år 1944 nybyggda boningshus och i dessa förefintliga bostadslägen. 
heter inom Stockholm jämte förortsområde. 

gorierna kontors-, butiks- och lagerlokaler, verkstads- och fabrikslokaler och 
övriga lokaler. 

I tab. 2 meddelas uppgifter om den beräknade totala golvytan i bostäder och 
övriga lokaler under åren 1935—1944. Den totala byggnadsverksamheten i de 
gemensamma orterna företer enligt denna uppskattning år 1944 en ökning gent
emot föregående år med 15'6 %. 

Beträffande 53 städer med över 10 000 invånare redovisas i tab. 3 inkomna 
uppgifter om antalet beviljade lägenheter och rumsenheter. Antalet beviljade 
bostadslägenheter var omkring en tredjedel större än under fjolåret och antalet 
beviljade rumsenheter omkring två femtedelar större. — År 1944 utfärdades i 
52 av de 53 staderna (exkl. Borlänge) byggnadslov för lokaler för andra än bo
stadsändamål med en beräknad sammanlagd golvyta av 779 303 m2, vilket 
gentemot fjolåret innebär en ökning med 12 6 %. 

I likhet med föregående år har en specialundersökning verkställts rörande 
bostadsproduktionen i Stockholm med förortsområde, inberäknat vissa områden, 
där byggnadsverksamheten ej är underkastad offentlig kontroll. Huvudresul
taten av denna undersökning återges i tab. 4. I de av undersökningen berörda 
områdena tillkommo under år 1944 8 693 lägenheter, vilket i förhållande till 
fjolåret innebär en ökning med 27'8 °/«. 
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Trädgårdsarbetarnas löner år 1944. 

Bearbetningen av primärmaterialet till socialstyrelsens undersökning av 
trädgårdsarbetarnas löner år 1944 har nu fortskridit så långt, att vissa upp
gifter om medellöner m. m. äro tillgängliga. På grundval av sådana uppgif
ter lämnas i det följande en översikt över löneläget inom trädgårdsnäringen år 
1944. En utförligare redogörelse för undersökningens resultat kommer seder
mera att framläggas i Lönestatistisk årsbok. 

I mars 1945 utsändes till 1 054 trädgårdsodlare ett frågeformulär, som upp
gjorts i samråd med representanter för trädgårdsnäringens arbetsgivar- och ar
betarorganisationer. Formuläret var i huvudsak av samma utseende som det 
vid föregående undersökningar använda. För varje arbetare efterfrågades 
namn, ålder, yrkesspecialitet, antal utgjorda arbetstimmar och dagsverken un
der år 1944 samt den kontanta lönen och naturaförmånernas värde under året. 
Vidare begärdes uppgifter om företagets specialitet, trädgårdens areal m. m. 
En nyhet var, att den kontanta lönen skulle uppdelas på ordinarie lön och 
extra förtjänster. 

Besvarade frågeformulär ha insänts av 80G arbetsgivare med tillhopa 6 057 
arbetare. Materialets representativitet torde i stort sett vara lika god som i 
1943 års undersökning.1 Det skall här blott nämnas, att i 1944 års undersök
ning redovisas 47 % av hela antalet trädgårdsarbetare enligt folkräkningen år 
1940. 

Genomsnittsförtjänstcrna per timme och per år för olika grupper av träd
gårdsarbetare med minst 50 dagsverken per person hos en och samma arbets
givare, s. k. mera fast anställda arbetare,2 redovisas i tab. 1 och medianlönen 
per timme i tab. 2. Med medianlönen förstås, som bekant, lönen i mitten av den 
serie, som erhålles, då arbetarna ordnas efter lönens höjd. De individuella 
medeltimförtjänsternas avvikelser från den genomsnittliga timförtjänsten inom 
olika yrkesgrupper kunna studeras i tab. 2 . 1 tabellen ha även beräknats de 
individuella timförtjänsternas s. k. normala variationsgränser, d. v. s. de två 
lönebelopp, mellan vilka de individuella medeltimförtjänsterna variera, om 
man bortser dels från den fjärdedel av arbetarna, som består av de lägst av
lönade och dels från den fjärdedel, som består av de högst avlönade. Till 
grund för de i tab. 1 beräknade genomsnittsförtjänsterna per år ligga endast 
löner till arbetare, som gjort minst 250 dagsverken under året (årsarbetare). 
Beträffande årslönerna redovisas den totala årslönen (kontant och in natura 
tillhopa) och enbart den kontanta årslönen med fördelning på ordinarie kon
tant lön och extra förtjänster. Naturaförmånernas värde kan således fram-
räknas såsom skillnaden mellan den totala och den kontanta årslönen. I den 
ordinarie kontanta lönen ingår det rörliga indextillägget. Som extra förtjäns-

1 Se Lönestatistisk årsbok 1943, sid. 52. 
- I Lönestatistisk årsbok komma uppgifter att lämnas även om de tillfälliga arbetarnas löner. 
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Tab. 1. Genomsnittliga löner (i kronor) för trädgårdsarbetare. 
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Tab. 2. Redovisade trädgårdsarbetare fördelade efter timlönens storlek år 1944. 
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ter skulle redovisas lön för övertidsarbete, semesterlön, provision o. dyl. in
klusive till sådana extra förtjänster hörande indextillägg. Anläggningsarbe
tarna, vilkas löner avsevärt avvika från övriga trädgårdsarbetares löner, redo
visas för sig. Medellöner för mindre än 10 arbetare ha i tabellerna uteslutits. 

Som mått på den a l l m ä n n a l ö n e n i v å n inom trädgårdsnäringen 
kunna genomsnittsförtjänsterna för vuxna trädgårdsarbetare användas. Den 
genomsnittliga totala timförtjänsten för samtliga vuxna manliga trädgårds
arbetare utgjorde enligt tab. 1 år 1944 121 kr och den genomsnittliga årsför-
tjänsten 2 969 kr mot resp. 114 och 2 819 kr år 1943. Timförtjänsten var så
ledes 61 % och årsförtjänsten 53 % större år 1944 än år 1943. Medianlönen och 
medellönen per timme sammanföll (tab. 2) . Tre femtedelar av arbetarna hade 
en timlön mellan l-00 och 1 40 kr. Vuxna kvinnliga arbetare förtjänade i me
deltal per timme 0'85 kr och per år 1 893 kr, vilket betyder en ökning med 
1(N och 11-5 % sedan år 1943. För tre fjärdedelar av de kvinnliga arbetarna 
varierade timlönerna mellan 060 och l-00 kr. 

Hur de genomsnittliga timförtjänsterna för olika y r k e s g r u p p e r för
ändrats sedan år 1943 framgår av tab. 1. För den största yrkesgruppen, näm
ligen manliga yrkesarbetare,- hade timförtjänsten stigit med 51 %. 

Av den genomsnittliga årsförtjänsten för vuxna manliga arbetare (2 673 kr) 
voro 86 kr eller 32 % extra förtjänster. Förmännen hade både absolut och re
lativt taget (i förhållande till den totala genomsnittsförtjänsten) de största 
extra förtjänsterna. Antalet vuxna manliga årsarbetare med extra förtjänster 
i % av antalet redovisade årsarbetare inom vissa yrkesgrupper samt deras ge
nomsnittliga extra förtjänster under år 1944 visas i nedanstående tablå: 
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Levnadskostnaderna i september 1945. 

Levnadskostnadsindex. 

Ber&kningeng huvudresultat. Socialstyrelsens levnadskostnadsindex steg enligt 
vad beräkningen vid senaste kvartalsskifte utvisar från juni till september 1945 
med en enhet i såväl 1935 som 1914 års serie till 155 respektive 242. I förhål
lande till december 1944 innebära de nya talen likaledes en stegring med en 
enhet i båda serierna. I mars 1945 voro indextalen desamma Som i september. 
I tab. 2 och 3 framläggas indextalen sedan seriernas tillkomst och förändring
arna i 1935 års serie belysas ytterligare i nedanstående diagram. 

Levnadskostnadernas förändringar åren 1935—1945 enligt socialstyrelsens levnadskost
nadsindex (år 1935 = 100). 

Av tab. 4 och 5 framgår den procentuella levnadskostnadsförändringen un
der de tre första kvartalen 1945 och dess fördelning på olika delposter. 

Enligt direktiven skola indextalen i december, vilka år 1944 med decimaler 
voro 154-27 respektive 241l, tagas till utgångspunkt vid beräkningarna under 
de följande fyra kvartalen. Om man ökar nämnda indextal med de 0-48 #, 
vartill stegringen mellan december 1944 och september 1945 belöper sig, er
hållas för september talen 15501 respektive 242-3 eller avrundat 155 respek
tive 242. Medtagas icke de direkta skatterna i beräkningen, uppgår stegringen 
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Tab. 1. Sammandrag ar rid indexberäkningarna i december 1944—Juni 1945 använt 
vikts ratera (1944 års budget) och det för beräkningarna i september 1945 reviderade 

viktsystemet. 

sedan december till endast 0-11 %. Vid avrundning till helt tal medför denna 
stegring ingen ändring av indextalet utan direkta skatter i 1935 års serie, 
vilket alltså kvarstår vid 151. Även i mars och juni var sistnämnda index
tal 151. 

Närmare uppgifter om levnadskostnadernas förändringar lämnas nedan un
der rubriken »De olika delposterna». 

Revisionen av viktsystemet. Enligt direktiven (SOU 1943: 8, sid. 68) bör en 
preliminär årsrevision av viktsystemet övervägas vid beräkningen av index
talet per september varje år. Metoden för framskrivningen framgår av index
kommitténs ovannämnda betänkande (sid. 77), och den tillämpades första 
gången i september 1943 (jfr Soc. Medd. årg. 1943, sid. 799). Även i septem
ber i år har en preliminär årsrevision företagits enligt i stort sett samma 
metod. 

Livsmedelsposten har reviderats med hjälp av de fortlöpande konsumtions-
undersökningarnas resultat. Dessa undersökningar ha tidigare ägt rum en 
gång i kvartalet och pågått i 14 dagar. Under 1945 har emellertid en över-

1 överensstämmer med den mellan aren 1944 och 1945 förutsatta förändringen i konsumtionen. 
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Tab. 2. Levnadskostnadsindex med oeh utan direkta skatter (1935 = 100).1 

gång skett till 28-dagarsperioder, samtidigt som antalet undersökningar mins
kats till två per år (i mars och september). I september föreligga på grund 
härav endast uppgifter för de två första kvartalen 1945. Revisionen har därför 
skett på så sätt, att posterna i 1944 års viktsystem ersatts med nya poster, er
hållna från konsumtionsundersökningarna under de två sista kvartalen 1944 
och de två första kvartalen 1945. Resultatet har blivit en obetydlig ökning av 
livsmedelsutgiften (se tab. 1). 

Som framgår av tab. 1 ha bostads- och skatteposterna icke förändrats med 
avseende på den absoluta storleken (i kronor räknat) . 

Bränsle- och lyseposten har reviderats i fråga om ved, kol och koks med 
hänsyn till bestämmelserna för tilldelningen av hushållsbränsle under bränsle
året 1945/46 och i fråga om kokgas och elektrisk ström på grundval av upp
gifter från gasverksföreningen respektive elektricitetsverksföreningen. För 
ved och fossilt bränsle utgöra talen, som skola avse ett genomsnitt för hela 

1 De per 1 januari, 1 april, 1 juli och 1 oktober daterade indextalen grunda sig i allt väsent
ligt pä prismaterial insamlat under föregående december resp. mars, juni och september. 

' Omräknas skatteindextalet por 1 april 1942 i enlighet med de direktiv, som av chefen 
för finansdepartementet meddelats fdr boräkningstillfället den 1 juli 1942, erhâlle» talet 161. 
Index fBr samtliga levnadskostnader per 1 april 1943 blir med sistnämnds ändring 150. I 1914 
1rs serie bli motsvarande tal 290 resp. 234. 
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Tab. 3. Lernadskostnadsindex med direkta skatter (Juli 1914 = 100).1 

1 Jfr not 1 till tab. 2. — • Jfr not 2 till tab. 2. (Forts.) 
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Tab. 8 (forts.). Lernadskostnadsindex med direkta skatter (juli 1914 = 100). 

år 1945, ett medeltal av tilldelningarna under bränsleåren 1944/45 och 1945/46. 
I förhållande till 1944 års viktsystem innebär den nya budgeten, att fossilt 
bränsle erhållit en relativt mindre vikt. Totala vikten för ved, kol och koks i 
den reviderade budgeten bestämdes till 90 % i förhållande till bränsleåret 
1942/43, vilket innebär en minskning av vikten med 5 °/° sedan föregående år. I 
förhållande till juni är vikten för uppvärmningsbränslet oförändrad i septem
ber. Konsumtionen av kokgas beräknas ha minskat, medan förbrukningen av 
elektrisk ström antages ha ökat. 

I fråga om övriga delar av viktsystemet har en framskrivning av 1944 års 
budget ägt rum post för post med ledning av beräkningar eller uppskattningar 
av olika sakkunniga. Därvid har i första hand förändringen i landets total
konsumtion beaktats, varför det varit en omdömesfråga, i vilken mån de kal
kylerade förändringarna kunnat anses tillämpliga för det befolkningsskikt den 
officiella indexen i första hand avser, d. v. s. tätorternas arbetar- och tjänste
man na familjer. Beklädnadsposten har framskrivits på grundval av uppgifter 
från industrikommissionen samt med ledning av omsättningssiffror från Af
färsekonomiska forskningsinstitutet. Med ledning av de erhållna uppgifterna 
antogs, att textilkonsumtionen ökat med i genomsnitt 10 % för de av index-
beräkningen berörda hushållen. För år 1945 beräknas omsättningen ha ökat 
för skodon och minskat för galoscher och skoreparationer. Enligt de nu er
hållna uppgifterna ökade omsättningen betydligt kraftigare under år 1944 
än som vid revisionen i december 1944 beräknades ha skett. En korrigering av 
dessa uppgifter har därför företagits. Vid viktrevisionen av posten »övriga 
utgifter» ha i stort sett samma uppgiftslämnare anlitats som tidigare (se Soc. 
Medd. årg. 1943, sid. 801). Enligt de uppgifter, som erhållits, ha hushållens 
utgifter ökat bland annat för vissa vitvaror samt för järnvaror, tvättpulver, 
hushållstvätt, bad, tidningar, fackföreningsavgifter, sjukkassor, livförsäkring
ar, nöjen, radiolicenser, resor och spritdrycker och minskat för såpa, cyklar och 
vissa värmeapparater. 

Totalbeloppen för viktsystemen (hushållsbudgeterna) ha stigit från 4 630 kr 
år 1942 till 5 019 år 1944 och 5 128 kr år 1945. Denna stegring bör någor-, 
lunda väl stämma med den mellan samma år inträffade förändringen i inkomst
nivån för i städer och tätorter bosatta arbetare och tjänstemän. Enligt den offi
ciella lönestatistikens preliminära uppgifter om årslöner för vuxna industri-
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Tab. 4. Indextal för olika delposter samt dessas andel i lernadskostnadsflfrlndringen 
december 1944—september 1945. Livsmedel, bränsle och lyse. 

arbetare uppgick inkomststegringen till 3 4 % mellan år 1943 och år 1944. Medel
utgiften för år 1944 bör därför korrigeras till 4 984 kr, d. v. s. Ii4 % högre än 
beloppet för år 1943. Totalbeloppet för år 1945 (5 128 kr) ligger sålunda 29 % 
högre än det korrigerade beloppet för år 1944. 

Budgetrevisionens inverkan på resultatet framgår delvis av tab. 1. De 
största förändringarna ha förekommit inom livsmedelsposten. Sålunda ha ägg, 
vetemjöl och flertalet fisksorter, för vilka priserna sjunkit sedan december 
1944, erhållit större vikt genom revisionen i september, medan vissa köttsorter 
samt potatis, vilka voro dyrare i september än i december, minskat i vikt. 
Dessutom har livsmedelspostens andel av totalutgiften minskats genom revisio
nen, varigenom den ökade livsmedelsutgiften fått mindre inverkan på gene
ralindex. 

De olika delposterna. Detaljerade uppgifter om levnadskostnadernas föränd
ringar återfinnas i tab. 4 och 5. I det följande behandlas huvudsakligen pris-

1 Anknytes detta tal till juli 1914, erh&lle» indextalet 209. 
(Forts, av texten pi »id. 886.) 
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Tab. 5. Indextal för olika delposter samt dessas andel levnadskostnadsförändringen 
december 1944—september 1945. 
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Tab. 6. Detaljhandelspriger (i öre) på livsmedel, bränsle och lyse 

K = kortransonering. N = normalpriser, ö = överens-
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genomsnitt för socialstyrelsens ombudsorter 1914—september 1945. 

kommelsepriser. B = beslag och prisreglering. 

Anmärkning till tabellen. Priserna Sro ovagda medeltal för 44 orter är 1914 och för 49 orter 
år 1935 och augusti 1939 samt vägda medeltal fOr 60 orter fr. o. ra. ar 1944 (till höger om dubbel-
linjen i tabellen). Medieval stil betecknar medeltal för 15—25 särskilda orter. Asterisk (*) vid 
ett pris betecknar, att en företagen ändring i fråga om den noterade kvaliteten eller annat där
med jämställt förbiilande inverkat pä de i tabellen medtagna medeltalen fr. o. m. ifrågavarande 
noteringBtillfälle, varigenom full jämförbarhet med medeltal av äldre datum icke ernås. Vid 
uträkningon av den procentuella förändringen i kolumnerna längst till höger ha olikheter i kvalita
tivt o. dyl. avseende eliminerats. Den procentuella förändringen har beräknats pä absoluta tal 
med en decimal. 



882 Tab. 7. Detaljpriser (i öre) på livsmedel, 
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884 Tab. 7 (forts.). Detaljpriser (i öre) på livsmedel, 
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Tab. 8. Indextal för levnadskostnader och partipriser 1 Sverige (år 1935 = 100). 

förändringar, vilka inträffat under tredje kvartalet 1945. Förändringarna mel
lan december 1944 och juni 1945 ha närmare behandlats i tidigare kvartals
redogörelser.1 Det bör observeras, att, som redan framhållits, effekten av pris
rörelser, vilka inträffat under första halvåret, genom revisionen av budgeten 
i vissa fall har ändrats. 

Livsmedel. Av tab. 4 framgår, att livsmedelskostnaderna sedan december 
1944 stigit med 1/2 %. Eftersom kostnaderna i juni lågo lägre än i december, 
innebär detta, a t t livsmedelsutgiften under tredje kvartalet stigit kraftigare 
än under första halvåret, ökningen under det senaste kvartalet, som uppgår 
till c:a 1 %, beror främst på att priserna i september lågo högre än i juni för 
ägg, strömming och potatis. Dessutom voro priserna på bland annat äpplen 
och lingon högre än vid motsvarande tidpunkt föregående år. Prissänkningar 
ha å andra sidan förekommit på bland annat salt sill och mjöl, varjämte pri
serna för vissa trädgårdsprodukter, såsom tomater, lök och vitkål, voro för 
säsongen lägre än förra året. 

H u r detaljpriserna gestaltat sig på var och en av socialstyrelsens ombuds
orter framgår av tab. 7. 

Bostadsposten har icke varit föremål för omräkning i september. 
Bränsle och lyse. Inom bränsleposten ha endast mindre prisrörelser förekom

mit. Enligt ransoneringsplanen för bränsleåret 1945/46 ha emellertid hushål
len måst använda ved i stället för fossilt bränsle i något större utsträckning 
än under bränsleåret 1944/45 och vidare ha hushållen genom gasransoneringen 

' Se Soc. Medd. årg. 1944, ild. 326 och 610. 
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i viss utsträckning måst använda annat bränsle än gas vid matlagning. Genom 
att hänsyn tagits till dessa båda omständigheter har bränsleposten undergått 
en mindre stegring. Beräkningen av den s, k. substitutionskostnaden för den 
förstnämnda konsumtionsomläggningen har skett enligt samma metod som ti
digare.1 Ifrågavarande kostnadsfördyring uppgick till 052 kr inklusive den 
genom konsumtionsomläggningen ökade kostnaden för kapning och inläggning 
av veden. Beräkningen av substitutionskostnaden för den genom gasransone
ringen framkallade övergången från gas till elektrisk ström och denaturerad 
sprit som bränsle vid matlagning har skett på följande sätt. Enligt inhämtade 
uppgifter har gasförbrukningen under de förslå sju månaderna i år varit 10 % 
lägre än föregående år. Med hänsyn främst till at t gasförbrukningen i städer 
utan ransonering legat c:a 5 % lägre än föregående år har endast 5 % av den 
minskade konsumtionen av gas ansetts böra kompenseras vid dessa beräk
ningar. Utgår man från gasförbrukningens storlek i den budget, som ligger 
till grund för indexberäkningarna, finner man, att 668 ms gas skall kompen
seras. Enligt särskilda kalkyler har man beräknat, a t t matlagningen, om 
man i stället för gas använder elektrisk ström eller denaturerad sprit, blir c :a 
20 % respektive c:a 3 gånger dyrare. Härvid har man beträffande priserna 
för gas och elektrisk ström utgått från medelpriserna för socialstyrelsens om
budsorter med gasransonering. Om man slutligen antager, att de 668 m3, som 
skola kompenseras, fördela sig lika på elektrisk ström och sprit, erhålles en 
substitutionskostnad på 1-61 kr. Med detta belopp har den på vanligt sätt be
räknade utgiften för kokgas ökats. 

Beklädnadsposten utvisar en mindre sänkning, vilket främst beror på sänkta 
priser på cellullvävnader. Priskontrollerade kostymer och överrockar invägdes 
med samma proportion som de närmast föregående kvartalen. 

Skatteposten har vid detta beräkningstillfälle omräknats med avseende på 
stats- och landstingsskatterna för år 1945. Även värnskatten, som förfaller 
till betalning första kvartalet 1946, har medtagits vid denna omräkning. Nå
gon ändring av skattesatsen för statsskatterna har som bekant icke inträffat 
sedan föregående år, och även landstingsskattesatserna ha varit oförändrade 
i genomsnitt för de orter, från vilka socialstyrelsen insamlar prisuppgifter 
m. m. Till följd av att den inkomstnivå, varpå skatteposten kalkylerats, en
ligt föreliggande preliminära uppgifter stigit med 34 % från år 1943 till år 
1944, har emellertid en ökning av skatteposten inträtt med 31/2 %. 

Vid omräkningen av kommunalskatterna i mars sjönk även den genomsnitt
liga kommunalskattesatsen.2 Till följd av en beräknad inkomstökning mellan 
åren 1942 och 1943 steg utgiften för kommunalskatten då med 2 °/°. Efter nu 
genomförd revision av kommunalskatteberäkningen med hänsyn till skatte-
utjämningsbidragen har denna siffra stigit till närmare 3 %. Härigenom har den 
samlade stegringen av skatteindex sedan december 1944 kommit upp till 41/2 & 

övriga utgifter. Inom denna post ha vissa, mestadels obetydliga prisänd
ringar förekommit. Sålunda ha vissa tvättmedel och cigarrettmärken blivit 
billigare. Å andra sidan innebär prissättningen för de nyutsläppta märkena 

1 So Soc. Mcdd. &rg. 1943, sid. 33. — » Se Soc. Medd. arg. 1945, Bid. 330. 
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på röktobak en prisfördyring, som emellertid ej helt motvägde prissänkningen 
för cigarretter. 

Prisändringarna inom denna post ha i genomsnitt medfört en mindre kost
nadssänkning. 

Vissa andra Indexberäkningar. 

PsrttprUlndex. I tab. 8 sammanställes socialstyrelsens kvartalsindex med 
partiprisindex, beräknad dels av kommerskollegium och dels av Finanstid
ningen. I förhållande till juni ligga indextaleu i september lägre i båda se
rierna. Kommerskollegii index sjönk sålunda med 3 och Finanstidningens med 
6 enheter. 

Riksbankens konsnmtlonsprislndex har i samarbete med socialstyrelsen full
följts enligt samma metod som tidigare (se Soc. Medd. årg. 1945, sid. 623). 
Indextalen, vilka grunda sig på uppgifter från 25 orter, avse mittveckan i 
varje månad. Generalindextalen med augusti 1939 = 100 framgå av nedan
stående tablå. 

Sättes september 1931 = 100, blir generalindextalet för september 1945 
1581. 
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Arbetsmarknaden under september 1945. 

Arbetsmarknaden under september månad företedde inga större förändringar 
utan kännetecknades alltjämt av god arbetetillgång. Som vanligt under denna 
månad förelåg ett omfattande behov av arbetskraft till skörden och till husligt 
arbete. Den säsongnedgång, som vid denna tid på året brukar framträda inom 
vissa industriella verksamhetsområden, hade ännu endast obetydlig omfattning. 
Liksom tidigare rådde knapphet på yrkeskunnig arbetskraft. 

I det följande anförda data från de statistiska serier, som belysa utveckling
en på arbetsmarknaden, ge en översikt av förhållandena under september med 
avseende på tillgång och efterfrågan på arbetskraft samt sysselsättning och 
arbetslöshet. 

Enligt rapporterna från de offentliga arbetsförmedlingarna hade förmedlings
verksamheten avsevärt större omfattning i september än under föregående må
nad, vilket emellertid främst sammanhängde med anskaffning och utplacering 
av frivillig arbetskraft för skörden. Antalet arbeteansökningar steg med 12 % 
och antalet lediga platser med 10 %. Relationen mellan tillgång och efterfrågan 
på arbetskraft blev i det närmaste oförändrad. Det genomsnittliga antalet ar-
betsansökningar på 100 lediga platser utgjorde sålunda 91 i september mot 89 
i augusti. Motsvarande relationstal för enbart manlig arbetskraft utgjorde 102 
under bägge månaderna och för enbart kvinnlig arbetskraft resp. 74 och 68. 
För gruppen jordbruk och skogsbruk var septembersiffran 28 och augustisiff
ran 24 samt för gruppen industri och hantverk (inklusive byggnadsverksam
het) resp. 131 och 130. — Arbetsförmedlingarna tillsatte under redovisnings
månaden sammanlagt 111700 platser (70100 manliga och 41600 kvinnliga), 
vilket i jämförelse med föregående månad innebär en ökning med i genomsnitt 
16 %. Icke mindre än 23 200 av de tillsatta platserna hänförde sig emellertid 
till förmedlingen av frivillig arbetskraft för skörden. 

Enligt socialstyrelsens sysselsättningsindex var antalet såväl anställda som i 
arbete varande arbetare inom industri och angränsande verksamhetsområden un
gefär detsamma i slutet av september som i slutet av augusti. En minskning av 
arbetarantalet förelåg inom bl. a. torvindustra, vissa byggnadsämnesindustrier 
samt bagerier och bryggerier, medan däremot en ökning rapporterades för soc
kerbruk och vissa andra livsmedelsindustrier samt för elektriska verkstäder m. m. 

De senast tillgängliga siffrorna för arbetslösheten inom fackförbunden visa, 
att vid månadsskiftet augusti/september 31 % av de rapporterande förbundens 
medlemmar voro redovisade som arbetslösa mot 32 % en månad tidigare. 

Antalet av arbetslöshetsnämnderna rapporterade hjälpsökande arbetslösa, var
om uppgifter föreligga intill utgången av september månad, utgjorde vid denna 
tidpunkt 5 409 eller nästan samma antal som vid utgången av augusti månad. 
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En sammanfattande jämförelse av förhållandena under redovisningsmånaden 
med läget i september 1944 visar, att i fråga om relationen mellan utbud och 
efterfrågan på arbetskraft antalet ansökningar på 100 lediga platser var något 
lägre än året förut, eller 91 mot 95; samma utveckling företedde även industri 
och byggnadsverksamhet, där motsvarande siffror voro 131 och 133. Sysselsätt
ningen inom industri och angränsande verksamhetsområden var ungefär 6 % 
högre än föregående år. Arbetslösheten inom fackförbunden visade en obetydlig 
ökning och utgjorde, såsom förut nämnts, 31 % vid månadsskiftet augusti/sep
tember i år mot 28 % vid samma tidpunkt 1944. Antalet hjälpsökande arbets
lösa var Över 20 % lägre än under motsvarande månad i fjol; i Stockholm var 
dock antalet hjälpsökande avsevärt högre än förra året. 

På grundval av föreliggande statistiska uppgifter samt av upplysningar, som 
meddelats av arbetsförmedlingar och företag, lämnas här nedan en översikt av 
förhållandena under september inom olika delar av näringslivet. 

Inom jordbruket förelåg omfattande behov av tillfällig arbetskraft för strå-
sädesskörden och under månadens senare del även för potatisupptagning. Skol
ungdom och permitterade värnpliktiga av 1944 års klass gjorde härvid även 
under denna månad en värdefull insats. Man beräknar, att sammanlagt 30000 
värnpliktiga deltogo i skördearbetet. Anmälningar om behov av arbetskraft till 
den i början av oktober aktuella betupptagningen inkommo i stor omfattning, 
och arbetsförmedlingarna bedrevo en intensiv verksamhet för att söka tillgodose 
detta behov. Omsättningen av arbetekraft ökade väsentligt inför höstflyttning
en. Särskilt gällde detta ladugårdsskötare och körkarlar. Som vanligt var till
gången på personal för fasta anställningar icke på långt när så stor som efter
frågan. 

Skogsbrukets behov av arbetskraft visade fortsatt ökning, ehuru antalet av 
de i skogen sysselsatta vana arbetarna på grund av det även under september 
tillämpade arbetspremiesystemet var väsentligt högre än det för årstiden normala. 
De till arbetsförmedlingarna lediganmälda platserna uppgingo till 20 000, av 
vilka 5 500 tillsattes, till övervägande delen med ovan arbetskraft. Vid mot
svarande tidpunkt i fjol var det anmälda behovet endast något över 7 000. An
talet vana skogsarbetare, som på förmedlingarna efterhörde arbete under sep
tember, utgjorde 1 700. Enligt föreliggande inventeringsuppgifter, avseende 
lejd arbetskraft, voro i slutet av redovisningsmånaden omkring 48 100 personer 
sysselsatta vid skogsavverkningarna mot 25 500 i fjol. — Inom torvindustrin 
var sysselsättningen med hänsyn till årstiden relativt livlig med anledning av de 
extraarbeten, som nödvändiggjorts på grund av den tidigare förekommande rik
liga nederbörden, och även nyanställning av arbetskraft förekom. 

Inom de industriella verksamhetsområdena var sysselsättningen alltjämt god, 
ehuru en begynnande säsongnedgång kom till synes inom vissa branscher. Inom 
metallindustrin rådde liksom tidigare stor efterfrågan på kompetent arbetskraft, 
och brist förelåg på bl. a. gjutare, plåtslagare, svetsare och verktygsarbetare. På 
vissa håll kunde ej heller behovet av hjälparbetare tillgodosee. I ett eller annat 
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fall hämmades sysselsättningen av råvaruknapphet. Tämligen omfattande ny
anställningar, särskilt av kvinnlig arbetskraft, förekommo vid elektriska verk
städer samt inom järn- och stålmanufaktur. Sågverk och hyvlerier visade en 
begynnande säsongnedgång i sysselsättningen. Inom snickeri- och möbelbran
schen rapporterades fortfarande stor efterfrågan på yrkesarbetare. Kompetenta 
möbel-, verkstads- och inredningssnickare samt timmermän till varv kunde 
mångenstädes ej uppbringas i den utsträckning dylika efterfrågades. Läget 
inom massa- och pappersindustrierna företedde inga större förändringar. Sys
selsättningen inom dessa verksamhetsgrenar ligger nu efter återhämtningen un
der de senaste månaderna omkring 15 % lägre än vid krigsutbrottet i september 
1939. Vad livsmedelsindustrin beträffar, rapporterades minskad sysselsättning 
vid bagerier, bryggerier och läskedrycksfabriker samt tobaksfabriker. Syssel
sättningsnedgången inom de båda sistnämnda branscherna gällde särskilt den 
kvinnliga personalen. Slakteri- och charkuteriarbetare arbetade under mindre 
gynnsamma förhållanden på grund av den ojämna tillförseln av slaktdjur. Soc
kerbruken anställde personal i samband med betkampanjen. För konservfabri
kationen rådde stor efterfrågan på främst kvinnlig arbetskraft. Även vid kvar
narna rapporterades ökad sysselsättning. Inför höstsäsongen inom textil- och 
beklädnadsbranschen framträdde en tendens till ökad sysselsättning och en 
minskning i arbetssökandesiffrorna för flertalet hithörande yrkeskategorier. Näs
tan genomgående förelåg brist på kvinnlig arbetskraft. Även inom sko- och 
läderindustrin var efterfrågan på arbetskraft större än tillgången. Från Örebro-
distriktet meddelas, att råvaruknapphet gjorde det svårt att upprätthålla en kon
tinuerlig drift samt att permittering av manliga arbetare någon dag i veckan 
förekommit vid ett par företag. 

Vid stenbrott och stenhuggerier, tegelbruk samt cementfabriker och kalkbruk 
framträdde en säsongmässig minskning av antalet sysselsatta. Inom byggnads
verksamheten visade däremot sysselsättningen ännu icke någon nedgång. Brist 
på murare och byggnadssnickare förekom sålunda även under denna månad. 
Enligt de särskilda rapporter, som lämnas till arbetsmarknadskommissionen 
beträffande arbetslösheten bland byggnadsarbetare i vissa större städer, voro 
vid utgången av september månad 47 "/<> av arbetarna inom byggnadsfacken hos 
resp. förbund fristämplade på grund av arbetslöshet mot 5 l % vid samma tid
punkt i fjol. 

Sjöfarten var under månaden mycket livlig, vilket medförde betydande lätt
nader även inom stuverifacket, där sysselsättningen nu var bättre än på länge. 
Vid sjömanshusen redovisades sammanlagt 3 709 påmönstringar och 3 515 av-
mönstringar mot 3 608 och 3 273 en månad tidigare. Motsvarande siffror för 
september föregående år voro 1 825 och 3 786. 

Inom affärs- och lageryrkena rådde liksom förut brist på kvinnlig arbets
kraft av olika slag, medan ett visst överskott förefanns på bl. a. manliga biträ
den till speceriaffärer. Hotell- och restaurangfacket visade trots sommarrestau
rangernas stängning ingen större tillströmning av sökande, möjligen med un
dantag för serveringspersonal. Arbetstillgången var alltså fortfarande myc
ket god. 
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Inom förvaltningsområdet voro de anställningar, som erbjödos, i allmänhet 
av tillfällig karaktär. Arbetsmarknaden för tekniker visade en markant efter
frågan på arbetskraft, i första hand specialister såsom arbetsstudieingenjörer, 
kemister, väg- och vattenbyggare samt konstruktörer av olika slag- Platstill
gången för manliga kontorister var fortfarande starkt begränsad, särskilt i de 
större städerna. Efterfrågan på kvinnlig kontorspersonal var alltjämt mycket 
stor. Förmedlingsverksamheten för lärare hade betydligt mindre omfattning än 
föregående månad; flertalet ledigrapporterade tjänster för folk- och småskol-
lärare utgjordes av kortare sjuk- och tjänstledighetsvikariat, till vilka exami
nerade lärare i viss utsträckning kunde anvisas. 

Inom gruppen hälso- och sjukvård var bristen på personal av olika slag ej 
fullt så kännbar som under sommarmånaderna. Efterfrågan till de större sjuk
vårdsinrättningarna hade minskat något sedan augusti, medan behovet av per
sonal till sjukhus och ålderdomshem på landsbygden kvarstod oförändrat. 

Det husliga arbetsområdet kännetecknades som vanligt under september av 
ökat behov av arbetskraft till företrädesvis fasta anställningar och ökad till
strömning av sökande. Till belysande av den nuvarande bristen på hemhjälp till 
fasta anställningar må nämnas, att antalet sökande endast uppgick till en tredje
del av de lediganmälda platsernas antal. Liksom förut var tillgången på till
fällig hjälp något bättre, men även där var bristen kännbar. Tillgången på 
tvätt- och rengöringspersonal var t. o. m. mera otillräcklig än vanligt, vilket 
sammanhänger med att oktoberflyttningarna öka behovet av dylik arbetskraft. 

Statens arbetsmarknadskommissions verksamhet under 
september 1945. 

ArbetBfönnedllnggrerkgaiiibeten. Vid de offentliga arbetsförmedlingarna tillsat
tes under månaden 111 733 platser, varav 70 139 manliga och 41 594 kvinnliga. 
Förmedlingsverksamheten vid de olika arbetsförmedlingsanstalterna samt inom 
olika yrkesgrupper framgår av tab. 1—5 i tabellavdelningen. 

Av arbetsförmedlingarnas rapporter framgår, att under månaden 101 perso
ner utplacerades i frivillig militärtjänstgöring samt 23 199 personer (därav 
9 558 kvinnor) som frivillig arbetshjälp inom jordbruk m. m. 

Till belysande av samarbetet mellan arbetsförmedlingsorganen inom skilda 
delar av landet må nämnas, att i samverkan mellan olika kontor och ombud 
under september 8 461 platser tillsattes, varav 6 452 manliga och 2 009 kvinn
liga. Genom denna interlokala förmedlingsverksamhet erhöllo 4 992 personer 
(4 003 män och 989 kvinnor) arbetsanställning i annat län än det, inom vilket 
ansökan om arbete ingivits. 

Arbetskraft till skogsbruket. Inventeringen av arbetskraft anställd för av
verkningsarbeten omfattade den 30 september samtliga avverkare, som syssel-
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satte lejd arbetskraft, mot endast större avverkare (jfr noten iri.ll tab. 6) den 
31 augusti. Inventeringsresultatet redovisas i tab. 6 i tabellavdelningen. Av ta
bellen framgår, att den redovisade arbetsstyrkan vid avverkningarna uppgick 
till 48 100. Antalet arbetare sysselsatta hos större avverkare uppgick till 45 500, 
vilket innebär en ökning under månaden med 3 000. Det ytterligare arbetskrafts
behovet under den närmast följande månaden uppskattades för samtliga avver
kare till 30 700. Av dessa ansågo sig dock avverkärna själva kunna anskaffa 
5 000, varför arbetsförmedlingens medverkan erfordrades för anskaffande av 
25 700. Inventeringen den 30 september föregående år, som likaledes omfattade 
samtliga avverkare, redovisade 25 500 sysselsatta arbetare och en brist på 11 700. 

Genom arbetsförmedlingarna placerades under september 5 496 man i skogs
arbete. Av dessa beräknas c :a 3 300 ha kommit från andra yrkesområden än 
skogsbruket. 

Vid september månads utgång pågingo 487 huggarkurser i olika delar av lan
det med sammanlagt 4 413 deltagare. Dessa åtnjöto, med undantag av 199, sär
skilda bidrag, för vilka tidigare redogjorts (januarirapporten 1945). Dylika för
måner tillkommo dessutom 4 432 till skogsbruket överflyttade arbetare, som icke 
deltogo i huggarkurser. Sammanlagt åtnjöto vid september månads utgång 8 646 
arbetare, som tillförts skogsbruket från andra yrkesområden, statligt kontant 
bidrag. 

T. o. m. utgången av september månad hade till länsarbetsnämnderna inkom
mit 107 276 ansökningar om arbetspremier. Vid samma tidpunkt hade för detta 
ändamål utbetalats 80 milj. kr. 

Hjälpverksamheten för arbetslösa. Antalet till kommissionen rapporterade hjälp
sökande arbetelösa uppgick vid september månads utgång till 5 409, vilket i 
jämförelse med föregående månad innebär en ökning med 3. Av de hjälpsökande 
voro 132 (2'5 %) i åldern 16—25 år, 1 922 (355 %) 26—50 år samt 3 355 (620 %) 
över 50 år. Av hela antalet hjälpsökande voro 39 (07 %) kvinnor. De arbetslösas 
fördelning på län och yrkesgrupper m. m. framgår av tab. 11 och 12 i tabell
avdelningen. 

Under september månad beviljades statsbidrag till statliga och statskommu
nala beredskapsarbeten, vilkas sammanlagda kostnader beräknas till 383 000 kr. 
För perioden 1 juli—30 september 1945 var motsvarande summa 36 milj. kr. 

Av hela antalet hjälpsökande vid september månads utgång åtnjöto 4 574 
(846 %) hjälp från stat och kommun. Av dessa hjälptes 4 225 (92-4 %) helt 
eller delvis med statsmedel. Av hela antalet hjälpsökande voro 4 073 (7Ö3 %) 
hjälpta genom arbete och 501 (93 %) genom understöd. 

En summarisk redogörelse för den av kommissionen bedrivna hjälpverksam
heten under september månad lämnas i det följande. Om icke annat anmärkts, 
avse sifferuppgifterna förhållandet vid månadens utgång. Närmare uppgifter 
om antalet hjälpta i olika hjälpformer och inom olika län samt en översikt 
över hjälpverksamhetens omfattning under tiden augusti 1944—september 1945 
lämnas i tab. 13 i tabellavdelningen. 

http://iri.ll
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Arbetslinjen. Arbeten för arbetslösa bedrevos under månaden dels i form av 
statliga och statskommunala beredskapsarbeten, dels i form av statskommuna-
la reservarbeten, arkivarbeten och musikerhjälp. I statliga beredskapsarbeten 
sysselsattes vid 41 arbetsplatser i kommissionens regi 811 arbetslösa och vid 
73 arbetsplatser i väg- och vattenbyggnadsstyrelsens regi 1 328 arbetslösa. Vid 
77 statskommunala beredskapsarbeten sysselsattes 1169 arbetslösa och vid 2 
statskommunala reservarbeten 25 arbetslösa. Vid 125 arkivarbetsplatser syssel
sattes 400 arbetslösa tillhörande tekniska och merkantila yrken, och 10 perso
ner erhöllo musikerhjälp. 

Förutom hänvisade arbetslösa sysselsattes vid beredskapsarbeten sammanlagt 
c a 560 arbetare, som icke voro anmälda som hjälpsökande och således icke ingå 
i arbetslöshetsnämndernas månadsrapporter. 

Understödslinjen. Dagunderstöd utgick i 6 städer och 2 landekommuner till 
sammanlagt 353 arbetslösa (utom kursdeltagare), av vilka 220 (623 %) voro för
sörjningspliktiga. Av samtliga dagunderstödda voro 348 (98-6 %) hemmahörande 
i städer. 

För september månad hade av understödskommunerna 6 städer även beviljats 
tillstånd att bedriva hyreshjälpsverksamhet med bidrag av statsmedel. 

Utbildningshjålp. Av deltagarna i de beredskapskurser, som voro anordnade 
av överstyrelsen för yrkesutbildning och för vilka redogörelse lämnas i det 
följande, voro 129 anmälda som hjälpsökande och åtnjöto dagunderstöd eller bi
drag till inackorderingskostnaderna. 

Statligt gtenbestHIningar. Vid de statliga stenbeställningarna sysselsattes 955 
genom arbetsmarknadskommissionen uttagna stenarbetare, varav 830 i Göte
borgs och Bohus, 94 i Blekinge och 31 i Kalmar län. Av samtliga voro 90 att 
anse som fullgod arbetskraft. 

Beredskapskurser, anordnade av överstyrelsen för 
yrkesutbildning. 

Vid september månads utgång pågingo beredskapskurser för omskolning och 
utbildning av tempoarbetare för verkstadsindustrin samt kurser för omskolning 
av i militärtjänst skadade, för yrkesutbildning av flyktingar och för sådan med 
norskt pass och utresetillstånd försedd norsk ungdom, som av norska myndig
heter uttagits för erhållande av yrkesutbildning här i landet. Därjämte har på 
cdvilanställningsstat anställd personal och långtidsinkallad militär personal be-
retts yrkesutbildning i pågående kurser. 

Hela antalet elever i kurserna, fördelade på olika yrkesavdelningar, framgår 
av följande sammanställning. 
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Av eleverna voro 163 icke svenska medborgare, av vilka de flesta utgjordes 
av ovan nämnd norsk ungdom. Samtliga deltagare voro manliga. 

Antalet sedan verksamhetens början (maj 1940) inskrivna och efter genom
gången kurs utskrivna elever framgår av följande sammanställning. 

Meddelanden från statens arbetsmarknadskommission. 

1945 Ärs ftrbetslöshetskostnadsutrednltigr. Den av arbetsmarknadskommissionen 
genom beslut den 10 april 1945 tillsatta kommittén (se marsrapporten) för ut
redning, hur gällande bestämmelser angående statsbidrag till kommunernas ar
betslöshetskostnader återverkat på kommunernas finansiella ställning, har den 
3 oktober avgivit sitt betänkande. 

I betänkandet lämnas en redogörelse för det nu gällande statsbidragssystemets 
konstruktion. Enligt detta system, som tillämpats sedan den 1 januari 1941, 
utgår statsbidrag till kommunernas arbetslöshetskostnader i två former, nämli
gen årskostnadsbidrag och särskilt arbetsbidrag. Den grundläggande principen 
för årskostnadsbidragssystemet är, att 1: 50 per skattekrona skall vara den över
sta gränsen för kommunernas egna arbetslöshetskostnader. I syfte att möjlig
göra denna begränsning summeras vid årets slut bidragssökande kommuns samt
liga av arbetsmarknadskommissionen godkända arbetslöshetskostnader, varefter 
statsbidrag efter en stigande skala utgår på denna totalsumma, det s. k. års
kostnadsunderlaget. Arbetsbidraget är ett engångsbidrag, som utgår å total
kostnaden för vissa beredskaps- och reservarbeten, i regel med den för varje 
kommun med hänsyn till skattetryck och skatteunderlag årligen fastställda 
normala bidragsprocenten. 

Statsbidragssystemet har emellertid utsatts för viss kritik från kommunalt 
håll. Denna kritik har fått sitt mest pregnanta uttryck i en promemoria, som 
representanter för sex sedan länge arbetslöshetstyngda kommuner i Västernorr-
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lands län under ordförandeskap av landshövdingen i länet överlämnat till social
departementet och arbetsmarknadskommissionen den 7 februari i år. I prome
morian har bl. a. gjorts gällande, att 1: 50-gränsen för de kommunala kostna
derna blivit tämligen illusorisk med hänsyn till de restriktiva bestämmelserna 
om vad eom får inräknas i årskostnadsunderlaget. 1:50 per skattekrona kunde 
för övrigt bli en alltför betungande utgift för en redan förut skattetyngd kom
mun. Vidare har man givit uttryck åt bekymmer över den ekonomiska osäker
het, som är förenad med det förhållandet, att kommunerna vid minskad arbets
löshet och förbättrade konjunkturer kunna komma att gå miste om årskostnads
bidrag till räntor och amorteringar för lån, som upptagits för finansiering av 
beredskapsarbeten. 

För att få jämförelsematerial i fråga om kommunernas arbetslöshetskostna
der närmast före och efter den tidpunkt, då det gällande bidragssystemet först 
började tillämpas, har utredningen från ett antal kommuner införskaffat upp
gifter om dessa kostnader och deras finansiering under åren 1938—1943. Vis
serligen har sedan 1941 någon arbetslöshet av mera betydande omfattning ej 
funnits, och man har följaktligen ej kunnat erfarenhetsmässigt bilda sig någon 
uppfattning om hur bidragssystemet skulle verkat under en mera allmän ar
betslöshetskris. Detta hindrar dock ej, att de erfarenheter, som redan vunnits, 
synts utredningen peka på behovet av vissa förändringar i systemet. 

Utredningen har kommit till den uppfattningen, att 1: 50 per skattekrona i 
en kommuns budget mången gång kan vara alltför betungande med hänsyn till 
såväl andra skatteändamål som det totala skattetrycket. Om maximalkostnaden 
differentierades, skulle detta möjliggöra en bättre anpassning till kommunernas 
ekonomiska bärkraft, än det nuvarande systemet tillåter. Syftet med en sådan 
differentiering skulle alltså vara, att arbetslöshetskostnaderna skulle bli i görli
gaste mån lika kännbara för alla kommuner, som i likartad utsträckning drabbats 
av arbetslöshet. Utredningen föreslår därför, att kommunerna i bidragshänseende 
indelas i tre grupper, för vilka skulle gälla en maximal kostnad av respektive 
1: 50, 1: 25 och 1: 00 krona per skattekrona. Bestämmande för, till vilken grupp 
en kommun skall hänföras, skulle vara normalprocenten för arbetsbidrag. Till 
de olika grupperna skulle sålunda hänföras kommuner med en normalprocent 
av respektive under 40, 40—50 samt över 50. 

Utredningen föreslår vidare, att kommunerna givas möjlighet att upptaga lån 
med kortare amorteringstid än normalt för utförande av beredskapsarbeten, som 
tillkommit uteslutande för att bereda sysselsättning under en kris. Detta skulle 
gälla sådana »improduktiva» arbeten, som man måst tillgripa i brist på mera 
angelägna investeringsobjekt. Kommunerna skulle härigenom få vidsträcktare 
möjlighet att erhålla årskostnadsbidrag till räntor och amorteringskostnader. 

Enligt ett uttalande av 1941 års riksdag bör en kommun kunna påräkna års
kostnadsbidrag till räntor och amorteringar för lån, som upptagits i ett tidigare 
skede, »så länge de ekonomiska verkningarna av krisen äro för kommunen känn
bara». Utredningen har för sin del funnit, att kommunernas möjligheter att kom
ma i åtnjutande av sådant fortsättningsvis utgående årskostnadsbidrag böra 
angiva3 mera exakt än vad som skett genom riksdagens uttalande härom. Så-



MEDDELANDEN FRÅN STATENS ARBETSMARKNADSKOMMISSION 897 

lunda föreslås, att årskostnadsbidrag till sådana å tidigare lån löpande räntor 
och amorteringar skall kunna tillerkännas kommunerna, så länge arbetslöshets
kostnaderna i övrigt äro större än 50 öre per skattekrona. Bidragsprocenten skulle 
i så fall utgå enligt en graderad skala, konstruerad så, att medtagande i årskost
nadsunderlaget av dessa kvardröjande ränte- och amorteringskostnader stegras 
i proportion till övriga kostnader, så att de helt få medräknas i det bidragsbe-
rättigade årskostnadsunderlaget, när kostnaderna i övrigt uppgå till lägst 1 
krona per skattekrona. I de fall, då de aktuella arbetslöshetskostnaderna ej upp
gå till den angivna minimisumman, 50 öre per skattekrona, men kommunen dock 
har ränte- och amorteringskostnader för löpande, tidigare upptagna lån, anser 
utredningen, att arbetsmarknadskommissionen bör givas möjlighet att, då dessa 
kostnader uppgå till minst 1:50 per skattekrona, pröva huruvida och i vad mån 
de ensamma skola kunna utgöra bidragsberättigat årskostnadsunderlag. 

Enligt gällande bestämmelser kan en kommun, som under året i någon form 
bedrivit statsunderstödd hjälpverksamhet för arbetslösa, erhålla årskostnadsbi
drag till vissa administrationskostnader. Emellertid få dessa kostnader inräknas 
i årskostnadsunderlaget blott med så stor procent, som motsvarar kommunens 
normalprocent vid beredskapsarbeten. Utredningen förordar, att administrations
kostnaderna enligt nu gällande specifikation, med tillägg av arvode till revisorer 
samt utgifter för olycksfallsförsäkring av arbetslöshetsnämnds personal, i sin 
helhet skola få inräknas i årskostnadsunderlaget, arbetsmarknadskommissionen 
dock obetaget att vid granskningen av årskostnadsredovieningen pröva skälig
heten av uppgivna belopp. 

I fråga om arbetsbi draget har utredningen funnit, att några väsentliga änd
ringar i det nuvarande systemet ej äro påkallade. Dock föreslås, att — för und
vikande av alltför stora fluktuationer i normalprocenten från år till år — en 
sänkning av denna, i de fall sänkningen enligt" den tillämpade formeln för skat
tetryck och skattekraft skulle uppgå till 10 procent och däröver, begränsas till 
högst hälften av vad den egentligen skulle ha blivit. Dessutom föreslås, att till-
låggsbidrag, vars storlek skulle bestämmas i varje särskilt fall, skall kunna utgå, 
när fråga är om sådana arbetsföretag, vilkas tillkomst betyder ökade, mera var
aktiga sysselsättningsmöjligheter. 

Utredningen har även behandlat frågan om kommunernas skyldighet att er
lägga dagavgifter för sådana arbetslösa, som hänvisas till statliga beredskaps
arbeten. Enligt nu gällande regler skola sådana avgifter erläggas med ett be
lopp per man och dag, eom motsvarar dagunderstödsbeloppet inom respektive 
kommun för man och hustru tillhopa, i de fall arbetsmarknadskommissionen före
skrivit, at t endast familjeförsörjare få hänvisas till arbetet i fråga, samt i övriga 
fall med ett belopp, motsvarande dagunderstödet för ensamstående person över 
18 år. Skyldigheten att erlägga dagavgifter är begränsad till ekonomiskt mera 
bärkraftiga kommuner. Kommuner, som ha en kommunal uttaxering av minst 
12 kronor samt åtnjuta skatteutjämningsbidrag, äro befriade härifrån. Utred
ningen föreslår, att det nuvarande systemet bibehålies, dock med den modifika
tionen att dagavgifterna generellt fastställas till belopp, motsvarande dagunder
stödet till ensamstående person över 18 år. 
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Slutligen har utredningen föreslagit en sänkning från 25 till 10 procent av 
den del av statsbidraget till statskommunala arbeten, som innehålles, till dess 
arbetena blivit avsynade och godkända. Detta förslag är emellertid redan bifal
let av arbetsmarknadskommissionen genom beslut den 19 juni 1945. 

Utredningen anser, att de framlagda förslagen verksamt skola kunna bidraga 
till en fortsatt utjämning mellan stat och kommun av kostnaderna för arbetslös-
hetslindrande åtgärder, utan att därför på staten övervältras sådana kostnader, 
för vilka kommunerna rimligen själva böra svara. 

Yrkesutbildntngskaraer för arbetslösa. Den av överstyrelsen för yrkesutbildning 
bedrivna utbildningsverksamheten i form av beredskapskurser för verkstadsin
dustrin kommer att successivt avvecklas och i mån av behov ersättas med yrkes
utbildningskurser för arbetslösa enligt kungl. kungörelsen den 29 juni 1945 
(nr 445). överstyrelsen och arbetsmarknadskommissionen ha i samråd utarbe
tat anvisningar rörande kursverksamheten. 

Kurserna stå under ledning av överstyrelsen för yrkesundervisning och 
kunna anordnas av kommun (kommunal arbetslöshetskurs), av huvudman för 
central verkstadsskola (arbetslöshetskurs vid central verkstadsskola) eller av 
överstyrelsen för yrkesutbildning (central arbetslöshetskurs). Kurs kan anord
nas som nybörjar-, fortbildnings- eller omskolningskurs. 

Då arbetslösheten är av den art och omfattning, att behov av yrkesutbildning 
för arbetslösa föreligger inom en kommun, har kommunen att hänvända sig till 
arbetsmarknadskommissionen, som efter samråd med överstyrelsen för yrkesut
bildning avgör, om yrkesutbildningen bör ordnas antingen på så sätt att kom
munen själv anordnar kommunal arbetslöshetskurs eller så att kommunen erhål
ler tillstånd att hänvisa visst antal arbetelösa till annan yrkesutbildningskurs 
för arbetslösa. 

Som allmänna villkor för inträde i arbetslöshetskurs gäller, 
att sökanden är anmäld som arbetssökande hos organ för den offentliga arbets

förmedlingen, 
att sökanden är anmäld hos arbetslöshetsnämnden, 
att sökanden av vederbörande kursnämnd befinnes äga förutsättningar att 

tillgodogöra sig undervisningen, samt 
att sökanden icke lider av sjukdom, lyte eller annan defekt, som gör honom 

olämplig för det yrke utbildningen avser. 
Därest överstyrelsen icke annorlunda bestämmer, skall sökanden för att kun

na intagas i nybörjarkurs ha fyllt minst 15 och högst 25 år, i fortbildningskurs 
minst 16 år samt i omskolningskurs minst 16 och högst 40 år. 

Till deltagare i fortbildnings- och omskolningskurs utgår timpenning, som 
alltefter dyrortsgrupp och deltagarens ålder varierar mellan 20 och 45 öre. Vi
dare kunna utgå resebidrag, kontantunderstöd eller inackorderingsbidrag samt 
bidrag till kläder. 

Till deltagare i nybörjarkurs eller till arbetslös, som hänvisats som elev i or
dinarie yrkesutbildningsanstalt, utgår stipendium, i enlighet med vad som är 
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stadgat angående stipendier åt elever vid statsunderstödda anstalter för yrkes
undervisning, samt arbetspremier i den mån arbetslöshetskurs är av den art, 
att inkomster av säljbar produktion uppstå. Därjämte kunna utgå resebidrag, 
kommunalt understöd och kon tantunderstöd. 

Arbetspremier för framkörning ny brännved. Kungl. Maj :t har den 27 september 
1945, med upphävande av vad i ämnet tidigare föreskrivits, fastställt vissa hu
vudgrunder för arbetspremier till yrkesvana skogsarbetare m. fl. att gälla för 
tiden 1 oktober—30 november 1945. Kompletterande föreskrifter ha i enlighet 
med Kungl. Maj:ts direktiv utfärdats av arbetsmarknadskommissionen i sam
råd med bränslekommissionen. Bestämmelserna innebära, att dylika premier ef
ter den 30 september utgå endast för framkörning av brännved. 

Premien beräknas i förhållande till den arbetsinkomst (i förekommande fall 
värdet av den arbetsprestation), som uppnåtts vid under premieringsperioden 
verkställd framkörning till normal leveransplats av kastved och långved in
klusive kolved, dock med undantag för framkörning av ved, avsedd för skogs
fastighets eget behov (s. k. husbehovsved), samt av kolved, avsedd för skogs
kolning. 

Premie kan tillkomma skogsarbetare ävensom enskild skogsägare, dennes fa
miljemedlemmar och med fast lön anställd jordbruksarbetare, under förutsätt
ning att vederbörande icke under tidsperioden åtnjuter omskolningsbidrag eller 
familjetillägg enligt de för ovana skogsarbetare gällande grunderna. 

Tidigare gällande områdesindelning av landet har slopats. 
Skogsarbetare (hos avverkare anställd körare) erhåller i premie 40 % av det 

belopp, vartill inkomsten av med häst och karl utfört premieberättigat körnings-
arbete under premieringsperioden sammanlagt uppgår. 

Skogsägare (innehavare av skogsavverkningsrätt) eller skogsägares familje
medlem, som själv under premieringsperioden å egen fastighet utfört premiebe
rättigat arbete, erhåller i premie 80 öre för varje till normal leveransplats fram
körd m3t av ovan angivna sortiment. 

Hos skogsägare (innehavare av avverkningsrätt) mot fast lön anställd jord
bruksarbetare, vilken för skogsägarens räkning utfört premieberättigat arbete, 
erhåller premie enligt samma grunder, som gälla för skogsägare och dennes fa
miljemedlem. Premie för arbete, vilket utförts av jordbruksarbetare med häst, 
som tillhör eller innehaves av skogsägaren, skall fördelas lika mellan arbetaren 
och hästens ägare eller innehavare. 

Därest arbetare, som utfört premieberättigat framkörningsarbete, under pre
mieringsperioden blir nödsakad upphöra därmed till följd av inkallelse till mi
litärtjänst, kan vederbörande efter prövning av kommissionen i varje särskilt 
fall tillerkännas en förhöjd premie. Har sådant arbetshinder orsakats av olycks
fall i arbetet, skall vid premieberäkningen i arbetsinkomsten inräknas den del 
av under premieringsperioden utgående olycksfallsersättning, som utgöres av 
sjukpenning (men däremot icke ersättning för läkarvård och läkemedel eller liv
ränta) . 

Snarast möjligt efter arbetets avslutande, dock senast en månad efter premie-
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ringsperiodens utgång, d. v. s. den 31 december 1945, skall den, som utfört pre-
mieberättigat arbete, till kristidenämnden i den ort, där arbetet utförts, insända 
ansökan om premie. 

Förordnanden. Kommissionen har förordnat byrådirektören A. Jacobi att från 
och med den 1 oktober 1945 vara chef för sektionen för administrativa ärenden 
rörande länsarbetsnämnderna samt redaktören B. Johansson att från och med 
den 15 oktober 1945 vara chef för sociala beredskapssektionen. 

Lönesumman inom industri och handel m. m. under 
tredje kvartalet 1945. 

Med användande av ett särskilt rapportkort inhämtar socialstyrelsen varje må
nad från ett antal företagare inom industri och handel m. m. vissa uppgifter 
om läget på arbetsmarknaden. Bl. a. erhållas uppgifter om antalet arbetare1. 
För den melleista månaden i varje kvartal efterfrågas dessutom den till arbe
tare utbetalda lönesumman vid sista avlöningstillfället i månaden, antalet sys
selsatta personer utom arbetare samt till dem utbetald lönesumma för hela må
naden. På grundval av sådana uppgifter för maj och augusti 1945 och augusti 
1944 ha i tabellen på nästa sida indextal beräknats, vilka visa lönesummans 
förändringar från andra till tredje kvartalet 1945 och från tredje kvartalet 1944 
till tredje kvartalet 1945. För att möjliggöra jämförelser mellan sysselsättnings
volym och lönesumma anföras i tabellen därjämte indextal över antalet syssel
satta arbetare och övriga sysselsatta. 

Indextalen för samtliga näringsgrenar tillhopa visa från slutet av maj till 
slutet av augusti 1945 en ökning av antalet sysselsatta arbetare med 239 % och 
av den utbetalda lönesumman med 294 %. Inom enbart industrin steg arbetar
antalet med 288 % och lönesumman med 359 %. Av indextalen för de olika in
dustrigrupperna framgår, att ökningen till största delen hänför sig till gruppen 
malmbrytning och metallindustri, där sysselsättningen i augusti 1945 efter me-
tallarbetarstrejkens slut i början av juli, var minst lika god som före konflik
tens början. En viss säsongmässig ökning av såväl arbetarantal som löneeumma 
brukar dock alltid vara märkbar mellan andra och tredje kvartalet. — Beträf
fande annan personal än arbetare steg antalet sysselsatta personer med 1.7 % och 
den till sådan personal utbetalda lönesumman med 26 %. 

Enligt indextalen i tabellens senare avdelning var i slutet av augusti 1945 
antalet sysselsatta arbetare 85 % större och den utbetalda lönesumman 154 % 
större än i slutet av augusti 1944. För den egentliga industrin steg arbetaran
talet med 9-1 % och lönesumman med 164 %. Även för de olika industrigrupper-

1 Se tabeller till berättelserna över arbetsmarknaden, sid. 912—913. 
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na har lönesumman på ett par undantag när ökat starkare än arbetarantalet. 
Orsaken härtill torde främst ha varit lönehöjningarna i de nya kollektivavtal, 
som slutits våren 1945. Dessa lönehöjningar kunna i medeltal uppskattas till 
4 à 5 %. — För annan personal än arbetare var antalet sysselsatta personer i 
augusti 1945 71 % större än ett år tidigare. Samtidigt steg den till sådan per
sonal utbetalda lönesumman med 109 %. 

Förändringarna i antalet sysselsatta arbetare och den till arbetare utbetalda 
lönesumman allt sedan år 1935 framgå av efterföljande indextal, vilka beräk
nats med första kvartalet 1935 som fast basperiod. Indextalen ha enligt den s. k. 
kedjemetoden uträknats på grundval av samma slags indextal, som i tabellen 
beräknats för tredje kvartalet 1945 i jämförelse med andra kvartalet 1945. 

Lönetumma 

Arbetarantal 

Om man bortser från en regelbundet återkommande sänkning mellan sista 
kvartalet varje år och första kvartalet närmast påföljande år, visar indexserien 
för åren 1935—1939 på ett undantag när (fjärde kvartalet 1937) en ständig 
stigning från kvartal till kvartal. Med år 1940 inledes en period av starkare ök
ning än tidigare. Efter en minskning från sista kvartalet 1939 till första kvar
talet 1940, som var avsevärt starkare än säsongnormalt, ökade lönesumman un
der år 1940, till stor del beroende på avtalsmässiga lönehöjningar enligt lev
nadskostnadsindex. Även åren 1943 och 1944 har lönesumman stigit, dock i 
saktare tempo än 1942. Till följd av metallarbetarstrejken blev minskningen 
mellan fjärde kvartalet 1944 och första kvartalet 1945 mångdubbelt starkare 
än den normala minskningen mellan fjärde och första kvartalen. Mellan första 
och andra kvartalet 1945 steg visserligen lönesumman något, men den egentliga 
återhämtningen kom först under tredje kvartalet (strejken avblåstes i början 
av juli) . 
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Arbetslöshet och understödsverksamhet i de erkända 
arbetslöshetskassorna.1 

Juli 1945. 

Antalet medlemmar av erkända arbetslöshetskassor var vid redovisningsmå-
nadens utgång 803 353, varav 657 775 män och 145 578 kvinnor. Under må
naden har medlemsantalet minskat med 1 138, varvid antalet män ökat med 
4 297 och antalet kvinnor minskat med 5 435. 

För samtliga försäkrade i genomsnitt var arbetslöshetsprocenten för juli 1945 
46 mot 43 för närmast föregående månad och 4-0 för juli 1944. Arbetslöshets
procenten för manliga och kvinnliga medlemmar utgjorde resp. 4 l och 68 för 
juli 1945 mot resp. 4 2 och 46 under närmast föregående månad samt 34 och 6'7 
för juli 1944. 

Sysselsättningsförhållandena för ett stort antal medlemmar äro underkastade 
säsongmässiga växlingar, som i större eller mindre utsträckning inom ett flertal 
kassor bestämma arbetslöshetsprocentens variation från månad till månad. Des
sa variationer kunna följaktligen ej direkt läggas till grund för ett bedömande 
av konjunkturutvecklingen. Beräknas emellertid arbetslöshetsprocenten för en 
tolvmånadersperiod, som successivt framflyttas för varje redovisningsmånad, er-
hålles en serie procenttal, i vilka säsongsvängningar icke framträda. Procentta
len i denna serie för tolvmånadersperioderna aug. 1943—juli 1944 till aug. 
1944—juli 1945 jämte arbetslöshetsprocenten för varje särskild månad för juli 
1944—juli 1945 angivas nedan för samtliga försäkrade i genomsnitt. 

Betraktas arbetslöshetsprocenten under en löpande tolvmånadersperiod såsom 
ett approximativt mått för den säsongutjämnade arbetslöshetsprocenten vid pe
riodens mittpunkt, uppgick således den sistnämnda arbetslöshetsprocenten vid 
slutet av januari 1945 till 49 eller samma som vid månadens början. 

Antalet understödsdagar under juli 1945 utgjorde 151 313 emot 187 129 un
der närmast föregående månad, motsvarande i båda fallen 0'2 understödsdagar 
i genomsnitt per medlem. 

Om varje redovisad arbetslöshetsvecka antages motsvaja sex arbetslöshetsda
gar, uppgick antalet arbetslöshetedagar under juli 1945 till 879 282. Den på 

1 En redogörelse f8r uppläggningen av denna månadsstatistik lämnas i Soc. Medd. arg. 1942, 
•id. 322, och arg. 1944, sid. 773. 
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Arbetslöshet och understöds verksamhet i de erkända arbetslöshetskassorna. 
Juli 1945. 
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grundval härav beräknade understödsprocenten, d. v. s. antalet understödsdagar 
i procent av antalet arbetslöshetsdagar, var 172 mot 227 för närmast föregående 
månad och 101 för juli 1944. 

Av de erkända arbetslöshetskassorna utbetalades under juli 1945 ett samman
lagt understödsbelopp av 972 602 kr, varav 795 497 kr som daghjälp och 88 694 
kr resp. 88 411 kr såsom barn- och hustrutillägg. I ovan nämnt belopp för ut
betalad daghjälp ingår kristillägg med 112 810 kr. Per understödsdag i ge
nomsnitt motsvarar detta ett daghjälpsbelopp (kristillägg inräknat) av 526 kr, 
under det att barn- och hustrutilläggen tillhopa uppgå till 117 kr. Det genom
snittliga dagunderstödet under månaden utgjorde således 6'43 kr. Motsvarande 
belopp voro för närmast föregående månad 5-28, 122 och 6'50 kr samt för juli 
1944 433, 0-65 och 498 kr resp. 

Uppgifter för varje särskild kassa återfinnas i tabellen. Arbetslöshetsprocen
ten och motsvarande procenttal avseende den understödda arbetslösheten för 
samtliga försäkrade för januari 1942—juli 1945 framgå av diagram å sid. 836. 
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Tabeller till berättelserna över arbetsmarknaden. 

A. Arbetsförmedlingsverksamheten.1 

T»b. 1. Översikt av Verksamheten vid de olika arbetsförmedlingarna under 
september 1946. 

1 En arbetssökande person anses gör» en ansökning om arbete varje manad han beiSker arbeti-
förmedlingen. Därest nan anrliai arbete och efter detta» avslutande återkommer till kontoret no
der samma mlnad, riknas han dock ha gjort förnyad ansökning. En och samma arbetssökande 
person kan sllnnda motsvaras ar flera arbetsansökningar under samma manad. 

En del ar platserna inom ett yrke kan besattas med sökande från annan yrkesgrupp. Till 
följd hirar kanna da tillsatta platserna inom an yrkesgrupp överstiga antalet sökande i samma 
«rapp-
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Tab. 2. örersikt ST rerkgamheten inom olika yrkesgrupper nnder september 1946. 

Tab. 8. Förhållandet mellan tillgång och efterfrågan å arbetskraft nnder september 
och augusti 1945 samt september 1944. 



908 Tab. 4. Verksamheten inom olika yrkesgrupper vid de 
A = ansökningar L = lediga 



särskilda arbetsförmedlingarna under september 1945. 909 
platier T = tillsatta platåer. 
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Tab. 5. Verksamheten inom vissa yrkesgrupper under september och augusti 1945 samt 
september 1944. 
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B. Sysselsättningen inom skogsbruket. 
Tab. 6. Inventeringen av arbetskraft anställd för avverkningsarbeten den 30 septem

ber 1945. Samtliga avverkare. 



912 G. Sysselsättningen inom industri och handel m. m.1 

Tab. 7. Sysselsatta arbetare i slntet av september 1945 i jämförelse med slutet ar 
augusti 1945. 

1 Se anm. vid slntet af tabellavdelningen. 
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Tab. 8. Indextal över antalet sysselsatta arbetare1. September 1939 = 100. 

1 Se anm. Tid slutet av tabellavdelningeu. 
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D. Arbetslösheten inom fackförbunden. 

Tab. 9. Arbetslösheten inom fackförbunden den 31 augusti 1845. 

Antalet arbetslöshetsveckor (d. v. s. på grund av arbetslöshet fristämplade 
veckor) har under augusti uppgivits t i l l inalles 160 186. 

1 Angustisiffrorna preliminära. 
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Tab. 10. Antalet arbetslösa i olika fackförbund i procent ar det redovisade medlemsantalet 
31/7 1944-31/8 1945. 
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E. Hjälpsökande arbetslösa. 
Tab. 11. Till statens arbetsmarknadskommission rapporterade hjälpsökande arbetslösa. 
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Tab. 12. De arbetslösas yrkestillhörighet. September 1945. 
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Tab. 13. Hjälpverksamheten för arbetslösa. 
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F. Avgjorda ansökningar om byggnadstillstånd1. 

Tab. 14. Beräknade byggnadskostnader för beviljade resp. avslagna ansökningar. 
Milj. kronor. 

Tab. 15. Antal bostadslägenheter 1 under januari—september 1945 beviljade byggnads
företag avseende nybyggnader samt golryta för bostadsändamål. 
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G. Sammanfattande uppgifter rörande arbetsmarknaden åren 1939—1945. 
Tab. 16. Arbetsförmedling, arbetslöshet och sysselsättning. 

Anmärkningar till tabellaydelningen. 
Tab. 7—8. För september 1945 ha rapportkorten utsänts till omkring 12 400 företagare, av 

vilka cirka 7 700 lämnat de begärda uppgifterna. Uppgifterna avse antalet sysselsatta arbetare sista 
arbetsdagen av sista avlöningsperioden i månaden. Uppgifter rörande övriga sysselsatta inhämtas 
endast för den mellersta månaden i varje kvartal. Indextal för mindre än 50 personor ha ej be
räknats. Indextal, som avse minst 50 men under 100 porsoner, äro tryckta med medievalstil. 
I tab. 8 ha enligt den s. k. kedjometoden indextal uträknats över arbetarantalet med september 
1939 som fast bas. Indextalen för september 1945 äro preliminära. Pä grandval av företagarnas om
dömen om arbetstillgången beräknades tidigare s. k. konjunktursiffror. Fr. o. m. juli 1945 efter
frågas ej några sådana omdömen. Några konjunktursiffror beräknas därför ej längre. — Tab. 14 
och 15. Efter juli månad 1945 medräknas i statistiken samtliga nybyggnadsarbeten avseende 
barnrikehus, oavsett att Kungl. Maj:t den 27 juli 1945 beviljat generellt byggnadstillstånd för så
dana arbeten. — Tab. 16. Fr. o. m. januari 1938 ha i antalet hjälpsökande medräknats vid 
statliga och statskommunala beredskapsarbeten sysselsatta hänvisade arbetslösa, vilka dock först 
fr. o. m. juli 1940 varit anmälda som hjälpsökande hos arbetslöshetsnämnderna. I tabellens 
sista avdelning återgivas för hela materialet samma indextal sum i tab. 8. I denna indexserie 
ha fr. o. m. juni 1941 arbetare på semester räknats som sysselsatta. 
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Sociala Meddelanden. 
Bulletin officiel publié par l'Administration da Travail et de la Prévoyance Sociale 

(A.T.P.S.) en Suède. 

L'assurance contre le chômage subventionnée par l'Etat pendant les années 1935—1944. Cet aperçu 
sur les dix dernières années contient, d'une part, un compte-rendu des modifications les plus impor
tantes de la législation sur l'assurance et, d'autre part, un aperçu général sur l'activité des caisses 
d'assurance. En ce qui touche la législation, on remarque en premier lieu la modification des conditions 
d'assurance pour le chômage saisonnier (1937), l'augmentation de 120 à 166 du nombre maximum des 
jours de chômage pendant une période de douze mois consécutifs qui donnent droit à un secours 
(1937), l'introduction du supplément de secours aux enfants et aux femmes (1941) ainsi que du 
supplément à la famille et du supplément de vie chère (1944). 

L'indemnité journalière moyenne due par les caisses d'assurance est passée pendant la période décen
nale d'environ 2-50 cour, à 4-00 cour. La prime hebdomadaire perçue est passée en moyenne de 0-37 
cour, à 0-60 cour., mais, par rapport au revenu hebdomadaire moyen, elle a diminué et, d'environ 
8-5 °/oo, est passée à environ 7-0 °/ou. 

Pendant les dix années considérées, le total des journées de chômage s'est élevé à 12-5 millions et celui 
des indemnités versées à 47-5 millions de cour. Le nombre des journées de chômage par membre et par 
année a été de 4-3 pour l'ensemble de la période décennale. Pendant celle-ci, les caisses ont reçu de 
l 'Etat, à titre de subvention, 27-fl millions de cour., dont 19r3 comme contribution à l'indemnité jour
nalière et 8-2 comme contribution aux frais de gestion. 

Les fonds des caisses d'assurance contre le chômage reconnues s'élevaient au 31 décembre 1944 à 
54-0 millions de cour, dont 32-7 provenaient du bénéfice résultant de l'activité des caisses, tandis que 
21-3 avaient été procurés par les syndicats qui avaient pris l'initiative de la création des caisses. Ces 
fonds étaient, par membre, à la fin de 1944, environ le double du montant correspondant des fonds 
initiaux. P. 929. 

Répartition des revenus en 1944. Le Bureau central de Statistique a publié une statistique sur les 
revenus des personnes physiques, notamment dans les différents groupes professionnels, basée sur les 
rôles de taxation des revenus. L'article est un résumé de cette statistique qui montre, entre autres 
choses, que le revenu moyen pendant l'année 1944, pour l'ensemble des personnes taxées, était à la 
campagne 2 993 oour., dans les villes 4 723 cour, et pour tout le pays 3 791 cour., ce qui constitue une 
augmentation depuis 1943 de 3 à 4 %. P. 966. 

Le marché des habitations dans les villes au Ier octobre 1945. Selon les données coutumières des com
missions de la construction, la pénurie des logements s'est généralement encore aggravée depuis le I«r 
octobre 1944. La demande des logements est estimée s'être accrue dans la plupart des villes. P. 969. 

Activité du bâtiment dans certaines villes et agglomérations urbaines pendant le 3e trimestre 1945. 
Dans l'ensemble des 122 localités touchées par la statistique, il a été construit, pendant le 3 e trimestre 
de cette année, 9 431 logements contenant 30 055 piècea. Par rapport au 3° trimestre de 1944, le nombre 
des logements avait augmenté de 57 % et celui des pièces de 59 %. Dans les mêmes localités, l'autori
sation de construire a été accordée, pendant le 3» trimestre 1945, pour 10 753 logements de 35 269 
pièces, ce qui implique, par rapport avec le même trimestre de 1944, une augmentation de respective
ment 13 et 20 %. P. 971. 

Le marché du travail pendant octobre 1945 indiquait une pénurie de main-d'œuvre dans beaucoup de 
domaines d'activité, particulièrement dans ceux dont le personnel est en majorité féminin. La baisse 
saisonnière coutumière de l'activité du bâtiment et des industries qui lui fournissent des matériaux n'a 
été cette année qu'insignifiante. Le nombre moyen de demandes de travail pour 100 places disponibles 
était de 97 en octobre contre 91 en septembre; la proportion élevée d'octobre dépendait principalement 
des besoins réduits de main-d'œuvre volontaire pour la moisson. Le nombre des ouvriers occupés dans 
l'industrie et domaines d'activité connexes était un peu plus élevé à la fin d'octobre qu'à la fin de sep
tembre et la main-d'œuvre embauchée pour l'abatago et le transport des bois dans les exploitations im
portantes comprenait 46 500 ouvriers, soit 1 000 de plua que le mois précédent. Le chômage parmi les 
ouvriers affiliés à des syndicats correspondait, à la fin de septembre à 3-0 % du total des membres contre 
3-1 % un moins plus tôt. Les chômeurs demandant un secours étaient au nombre de 5 842, soit 433 
de plus que le mois précédent. P. 982. 
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Slate-supported Unemployment Insurance 1935—1944. This ten-year survey gives an account of the 
more important amendments to the Insurance Act as well as affords a survey of insurance activities 
in general. As to the amendments, the following may be specially noted: a modification of the insurance 
terms for seasonal unemployment (1937), raising the maximum number of days on which relief is pay
able during a 12-month period from 120 to 156 (1937), the introduction of an extra wife-and-ohild bonus 
(1941) and also an extra family allowance and high-cost-of-living bonus (1943). — By the close of the 
ten-year period there were 30 approved unemployment insurance societies operating with a total mem
bership of just over 750 000. 

The average assured daily relief has increased during the period from approximately 2-50 kr to 4-00 kr. 
The weekly premium has gone up, on an average, from 0-37 kr to 0.60 kr, but in proportion to the 
average weekly income it has declined from about 8-5 %o to about 7-0 °/oo. 

During the ten-year period the amounts disbursed in insurance covered 12-5 mill, days and totalled 
47-5 mill. kr. The number of days for which relief was paid per member per year was 4-3 for the entire 
ten-year period. During this decade the societies received in the form of State contributions 27-5 mill, 
kr, of which 19-3 mill, kr went to relief and 8'2 mill, kr to administration. 

The funds of the approved unemployment insurance societies amounted on 31st December 1944 to 
54-0 mill, kr, of which 32-7 mill, kr were derived from surpluses on the societies' activities, while 21-3 
mill, kr was contributed by trade unions which had taken the initiative in founding them. Reckoned 
per member, the fund at the close of 1944 was approximately twice the size of the per-member amount 
represented by the initial funds. Page 929. 

Distribution of income in 1944. The Central Statistical Bureau has drawn up statistical tables, based 
on the income-assessment records, showing the incomes of physical persons in the different occupational 
groups etc. The article is a summary of these statistics, demonstrating inter alia that during the year 
1944 the average inoome for all assessed wage-earners was 2 993 kr in the rural districts, 4 723 kr in 
the towns and 3 791 throughout the country as a whole, this implying a 3—4 % increase over 1943. 
Page 966. 

The housing market in the towns at October 1945. According to the regular reports issued by the 
Housing Committees, since October last year the housing shortage has, as a rule, still further in
creased. The demand for flats is considered to be on the increase in most towns. Page 969. 

Building activities in certain towns and urban districts during the third quarter of 1945. In all the 122 
districts accounted for, there were built during the 3rd qr. this year 9 431 apartments (houses) and 
30 055 rooms. In comparison with the same quarter of 1944, the number of apartments has increased 
by 6^ % a n d the number of rooms by 59 %. In the same districts building permits were granted 
during the 3rd qr. of 1945 for 10 753 apartments and 35 269 rooms, which compared with the cor
responding qr. of 1944 implies an increase of respectively 13 and 20 %. Page 971. 

The Labour Market in October 1945 exhibited a continued shortage of labour in many fields of 
activity, notably those in which the female personnel is predominant. The usual seasonal decline in the 
building branch and the industries supplying its materials was on only a small scale this year. The aver
age number of applications for 100 vacant jobs was 97 in October, as against 91 in September; the higher 
comparative figure for October was due mainly to a reduced demand for voluntary labour for gathering 
the harvest. The number of workers in industry and kindred branches of activity was slightly higher 
a t the end of October than at the end of September, and the labour hired by the principal lumbering 
concerns comprised 46 500 persons, which was 1 000 more than in the preceding month. Unemploy
ment among the trade union members represented at the turn of the month September/October 3-0 % 
of the total membership as compared with 3-1 % a month earlier. The number of unemployed applying 
for relief amounted to 5 842, which is 433 more than in the preceding month. Page 9H2. 
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Häftets huvudinnehåll. 

Noyember 1945. 

Den statsunderstödda arbetslöshetsför
säkringen 1935—1944. I denna tioårs-
översikt lämnas dels en redogörelse för 
viktigare författningsändringar rörande 
försäkringen och dels en allmän översikt 
över försäkringsverksamheten. I först
nämnda hänseende märkas särskilt mo
difiering av försäkringsvillkoren för sä-
songarbetsloshet (1937), ökning av det 
högsta antalet understödsdagar under en 
12-månadersperiod från 120 till 156 
(1937), införandet av barn- oeh hustru
tillägg (1941) samt familjetillägg och 
kristillägg (1944). 

Den genomsnittliga tillförsäkrade dag
hjälpen har under perioden ökat från un
gefär 2-50 kr till 4-oo kr. Avgiften, per 
vecka har i genomsnitt ökat från 0-37 kr 
till 0-G0 kr, men i förhållande till medel
veckoinkomsten minskat från ungefär 
8-5 °/00 till ungefär 7-0 °/flfl. 

Under tioårsperioden ha försäkrings
ersättningar utgåt t för 12'5 milj. dagar 
med ett sammanlagt belopp av 47-5 milj . 
kr. Antalet understödsdagar per årsmed-
lem uppgick till 4'3 för hela tioårsperio
den. Under denna ha kassorna i statsbi
drag uppburi t 27-5 milj. kr, varav 19'3 
milj. kr till understöd och 8-2 milj. kr 
till förvaltning. 

De erkända arbetslöshetskassornas fon
der utgjorde den 31 december 1944 54-0 
milj. kr, varav 32-? milj. kr härledde sig 
från överskott å kassornas verksamhet, 
under det att 21-3 tillskjutits av fack
förbund, som tagit initiativ till deras 
bildande. Per medlem räknat var fonden 
vid slutet av 1944 ungefär dubbelt större 
än motsvarande belopp beträffande be
gynnelsefonderna. Sid. 929. 

Inkomstfördelningen år 1944. Statis
tiska centralbyrån har framlagt en på 
inkomsttaxeringslängderna grundad sta

tistik över fysiska personers inkomster 
inom olika yrkesgrupper m. m. Artikeln 
utgör ett sammandrag av denna stati
stik, som bl. a. utvisar, att medelinkoms
ten under år 1944 för samtliga taxerade 
inkoms tagare var på landsbygden 2 993 
kr, i städerna 4 723 kr och i hela riket 
3 791 kr, vilket innebär en ökning från 
år 1943 med 3 à 4 %. Inkomstklasserna 
under 2 000 kr visa mellan åren 1943 
och 1944 såväl absolut som relativ ned
gång, medan klasserna mellan 3 500 och 
20 000 kr ökat. Sid. 966. 

Bostadsmarknaden i städerna vid ok
toberflyttningen 1945. Enligt de sedvan
liga uppgifterna från byggnadsnämnder
na har sedan 1 oktober föregående år 
knappheten i fråga om bostadstillgång
en i regel ytterligare tilltagit. Efterfrå
gan på bostäder anses ha varit stigande 
i de flesta städer. Sid. 969. 

Byggnadsverksamheten i vissa städer 
och stadsliknande samhällen under tred
je kvartalet 1945. I 17 större städer 
(med över 30 000 inv.) fullbordades un
der tredje kvartalet i år 6 502 lägenhe
ter med 20 404 rumsenheter eller resp. 
8 och 4 % mindre antal än tredje kvar
talet 1944, i 36 medelstora städer (med 
10 000—30 000 inv.) 2 023 lägenheter 
med 6 694 rumsenheter, motsvarande 
resp. 18 och 13 % mindre antal, och i 
69 mindre orter (med mindre än 10 000 
inv.) 906 lägenheter med 2 957 rumsen
heter eller resp. 2 "/o minskning och 1 % 
ökning i jämförelse med motsvarande 
kvartal 1944. Antal lägenheter och 
rumsenheter, för vilka byggnadslov be
viljades, översteg däremot motsvarande 
antal tredje kvartalet 1944 med resp. 14 
och 25 % i de större städerna samt med 
resp. 21 och 23 % i de medelstora städer
na, medan i de mindre orterna antalet 
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var något lägre än under tredje kvarta
let 1944. Sid. 971. 

Kostnaderna för livsmedel, bränsle och 
Iyse i oktober 1945 hade endast under
gått mindre förskjutningar sedan före
gående månad. Priserna på ägg oeh äpp
len hade stigit något, medan salt sill och 
potatis blivit billigare. Indextalen i 1935 
och 1914 års serier lågo oförändrade å 
resp. 161 och 209. Sid. 979. 

Arbetsmarknaden under oktober 1945 
visade fortsatt knapphet på arbetskraft 
inom många verksamhetsområden, sär
skilt sådana med övervägande kvinnlig 
personal. Den sedvanliga säsongnedgång
en inom byggnadsverksamheten och dess 
materialindustrier hade i år endast obe

tydlig omfattning. Genomsnittliga anta
let arbetsansökningar på 100 lediga plat
ser utgjorde 97 i oktober mot 91 i sep
tember; det högre jämförelsetalet för ok
tober sammanhängde huvudsakligen med 
minskade behov av frivillig arbetskraft 
för skörden. Arbetarantalet inom indu
stri och angränsande verksamhetsområ
den var något högre i slutet av oktober 
än i slutet av september och den lejda 
arbetskraften hos större avverkare omfat
tade 46 500 personer eller 1 000 flera än 
föregående månad. Arbetslösheten inom 
fackförbunden utgjorde vid månadsskif
tet september/oktober 3-0 % av medlems
antalet mot 3-1 % en månad tidigare. An
talet hjälpsökande arbetslösa uppgick till 
5 842 eller 433 flera än föregående må
nad. Sid. 982. 

Socialstatistiska diagram. 
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Den statsunderstödda arbetslöshetsförsäkringen 1935—1944. 

Lagstiftningen om en statsunderstödd arbetslöshetsförsäkring i vårt land 
trädde i kraft den 1 januari 1935. Försäkringen uppbäres av understödsför
eningar, som enligt lagstiftningens bestämmelser antagits som erkända arbets
löshetskassor och därigenom erhållit rätt till statsbidrag. Den grundar sig 
sålunda på frivilliga sammanslutningar av de försäkrade. Bildandet av er
kända arbetslöshetskassor tog sin början omedelbart efter det lagstiftningen 
trät t i kraft. Med 1944 hade sålunda den statsunderstödda arbetslöshetsför
säkringen varit i verksamhet under 10 år. Socialstyrelsen har i samband här
med ansett det lämpligt att lämna en sammanfattande redogörelse beträffan
de de erkända arbetslöshetskassornas verksamhet under tioårsperioden. Denna 
tioårsöversikt omfattar dels en redogörelse för viktigare författningsändringar 
rörande försäkringen och dels en allmän översikt över försäkringsverksam
heten. 

1. Översikt över ändringar i lagstiftningen om erkända arbetslöshets
kassor under tiden 1935—1944. 

Den år 1934 beslutade förordningen om erkända arbetslöshetskassor har un
der de gångna tio åren genomgått ett flertal ändringar. Med hänsyn till att 
denna gren av sociallagstiftningen är av relativt ungt datum är det naturligt, 
att förordningens bestämmelser vid sin praktiska tillämpning mött krav på 
tillägg och modifieringar, grundade på erfarenheter från verksamheten. De 
ändringar, som vidtagits, ha i flertalet fall förberetts och utformats i sam
arbete med företrädare för de erkända arbetslöshetskassorna. I det närmast 
följande lämnas en översikt över de gångna årens författningsändringar, vari 
belyses utvecklingen beträffande de grundläggande försäkringsvillkoren var 
för sig. 

Medlemskap. Rät t att inträda och kvarstå i erkänd arbetslöshetskassa till
kommer principiellt icke den som under den senast förflutna tolvmånaders-
perioden under längre tid än fem månader varit självständig företagare utan 
att samtidigt mot avlöning arbeta för annans räkning eller den som därunder 
använts till arbete av make, föräldrar eller adoptant, barn eller adoptivbarn. 
Genom en år 1937 vidtagen lagändring har emellertid tillsynsmyndigheten till
lagts befogenhet att dispensvägen beträffande viss kassa medgiva, att även 
sådana personer finge vinna inträde i kassan. Denna utvidgning innebär allt
så, att kassan vid behandling av inträdesansökningar från dylika personer 
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får bortse från all tidigare verksamhet såsom självständig företagare eller 
anställning hos någon av nyssnämnda närmare anförvanter. Efter en ytter
ligare lagändring år 1941 äger socialstyrelsen att meddela liknande dispens 
för särskild kassa att såsom; medlemmar behålla personer, vilka under med
lemskapstiden för längre tid än nyss sagts haft sysselsättning hos närstående 
släkting tillhörande någon av de angivna kategorierna. 

ATgifter. För att vara berättigad till understöd måste en kassamedlem ha 
erlagt visst antal avgifter. Ursprungligen gjordes vid detta villkor skillnad 
på medlem, som tidigare icke uppburit understöd från erkänd arbetslöshets
kassa, och medlem, som uppburit dylikt understöd. Den förra skulle, för att 
uppfylla avgiftsvillkoret, under de senaste 24 månaderna före arbetslöshe
tens inträdande ha erlagt avgifter motsvarande minst 52 veckoavgifter, medan 
man beträffande den senare fordrade, att han under de senaste 12 månaderna 
skulle ha inbetalat avgifter motsvarande minst 26 avgifter. År 1936 omla-
des dessa föreskrifter sålunda, att varje medlem för att bli understödsberatti-
gad skulle ha erlagt avgifter motsvarande minst 52 veckoavgifter. Beträf
fande dessa avgifter stipulerades ej någon viss tidrymd, inom vilken de skulle 
ha erlagts (det s. k. »icke tidsbestämjda avgiftsvillkoret»). Vidare bestämdes, 
att av de sålunda erlagda avgifterna minst 26 skulle ha erlagts under loppet 
av de senaste tolv månaderna före arbetslöshetens inträffande. Sistnämnda vill
kor benämnes vanligen »det tidsbestämda avgiftsvillkoret». 

Det tidsbestämda avgiftsvillkoret har sedermera modifierats. År 1937 stad
gades, att för kassor, vilkas medlemmar äro underkastade s. k. säsonginskränk
ningar i understödsrätten, antalet veckoavgifter under tolvmånadersperioden 
kunde sättas lägre än 26, dock till lägst 20. År 1941 vidtogs en allmän sänk
ning av fordringarna, i det att antalet veckoavgifter i det generella fallet 
kunde nedsättas från 26 till lägst 20 (motsvarande minst 5 månadsavgifter) 
och för säsongkassor från 20 till lägst 16 (motsvarande 4 månadsavgifter). 

Beträffande det icke tidsbestämda avgiftsvillkoret bör tilläggas följande. 
Sedan år 1943 kan en medlem för uppfyllandet av detta villkor i vissa fall 
tillgodoräkna sig förbundskontingenter, som erlagts före kassans bildande, 
samt sådan värnpliktstjänstgöring, som fullgjorts efter det att han till kassan 
erlagt 12 veckoavgifter eller 3 månadsavgifter. En fullgjord värnpliktsvecka 
(-månad) motsvarar därvid en arbetad vecka (månad), för vilken avgift er
lagts. 

Prövningstiden för det tidsbestämda villkoret skall som regel räknas tolv 
månader tillbaka i tiden från arbetslöshetens början. För medlem, som exem
pelvis fullgjort värnpliktstjänstgöring eller en längre tid varit sjuk strax in
nan han blir arbetslös, måste emellertid ett dylikt fastlåsande av prövnings
tiden tydligen inverka synnerligen orättvist. Redan vid tillkomsten innehöll 
förordningen därför den bestämmielsen, att tid för sjukdom eller värnplikt, som 
infallit i samband med eller efter den sista arbetsanställningens upphörande, 
icke skulle inräknas i tolvmånadersperioden, vilken alltså finge förlängas med 
motsvarande tid. Denna möjlighet till förlängning av prövningstiden utsträcktes 
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år 1936 att gälla även för tid högst sex veckor före och sex veckor efter 
barnsbörd. Dessutom gjordes möjligheten att »överhoppa» tid, som nu sagts, 
oberoende av om denna tid infallit före eller efter sista arbetsanställningens 
upphörande. Sjukdom före nämnda tidpunkt skulle dock alltid styrkas med 
läkarintyg. Till den icke inräkningspliktiga tiden skulle från år 1941 hän
föras även utbildningskurs om högst sex månader, vartill bidrag utgått från 
stat, landsting eller kommun, eller kurs, vilken av tillsynsmyndigheten för
klarats likställd därmed. 

Den tidrymd, under vilken det i det tidsbestämda avgiftsvillkoret stipule
rade antalet avgifter skall ha inbetalats, skall räknas tillbaka i tiden från 
första arbetslösa dagen. Denna regel förelåg redan i förordningens ursprung
liga form. Så länge arbetslösheten fortsatte, skulle avgifts villkoret icke behöva 
nyprövas och nyprövning behövde ej heller ske, då sjukdom eller värnplikts
tjänstgöring inträffat under arbetslöshetstiden. Redan år 1936 gjordes det till
lägget, att nyprövning av avgiftsvillkoret icke heller behövde företagas efter 
barnsbörd, vilken infallit i arbetslöshetsperioden, eller då arbetslösheten av
bröts av en arbetsperiod på högst 18 dagar och medlemmen omedelbart efter 
arbetets upphörande sökte understöd. Denna mellankommiande arbetsperiod 
utsträcktes år 1941 till 24 arbetade dagar, varjämte föreskrevs, att nypröv
ning ej heller skulle ske vid avbrott för deltagande i kurs av förut nämnd be
skaffenhet. 

Katten att tillgodoräkna erlagda avgifter sammanfaller med skyldigheten 
att betala avgifter. Avgiftsplikt föreligger för tid, då medlem »för annans 
räkning mjot avlöning använts till arbete, som utförts annorstädes än i med
lemmens hem». År 1937 hänfördes även viss avlönad ledighet, främst semester, 
till avgiftspliktig tid. 

övergång till högre daghjälpsklass medför icke omedelbart rätt till högre 
daghjälpsbelopp vid iråkad arbetslöshet, utan medlemmen måste först ha 
erlagt visst antal avgifter i den högre klassen. Reglerna härför voro ursprung
ligen tämligen invecklade. År 1936 förenklades bestämmelserna och ändrades 
kraven i detta hänseende så, att medlem erhöll full undérstödsrätt i den högre 
klassen, sedan han erlagt minst 20 veckoavgifter i denna klass. Detta antal 
sänktes år 1941 till 16 ( = 4 månadsavgifter). 

Man hade vid utformningen av arbetslöshetskasseförordningen, i viss ut
sträckning räknat med en fortgående överflyttning av de försäkrade mellan 
olika yrkesområden. Den som omedelbart före inträdet i en erkänd arbetslös
hetskassa tillhört annan sådan kassa äger därför tillgodoräkna sig avgifter 
erlagda i den tidigare kassan, såvida respektive kassor träffat överenskom
melse därom. Sådan tillgodoräknanderätt kan under förutsättning av tillsyns
myndighetens medgivande förekomma även vid övergång till erkänd från icke 
erkänd arbetslöshetskassa. Efter lagändring år 1943 kan medlem, likaledes 
med tillsynsmyndighetens medgivande, få tillgodoräkna sig avgifter erlagda 
även till viss annan sammanslutning än sådan som avser att bereda sina med
lemmar understöd vid arbetslöshet. Härvid har närmast avsetts de fall, då ett 
fackförbund bildar erkänd arbetslöshetskassa och, för att tidigare än eljest 
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kunna bereda medlemmarna understödsrätt, tillskjuter ett visst fondbelopp till 
den erkända kassan. 

Den medlem, som vid utgången av åttonde veckan (andra månaden) efter 
den tid, å vilken stadgad avgift belöper, fortfarande resterar för sagda avgift, 
skall betraktas som utträdd ur kassan. Respittiden kan efter socialstyrelsens 
medgivande för viss kassa utsträckas till 26 veckor (6 månader). Dessa bestäm
melser ha under årens lopp kompletterats i olika avseenden. Så har år 1937 stad
gats, att även uraktlåtenhet att inom den föreskrivna tiden anmäla fristämp-
lingsorsak för viss vecka skall medföra medlemmens utträde. I detta senare fall 
äger dock kassans styrelse med hänsyn till omständigheterna i det särskilda 
fallet medgiva, att vederbörande ändock må få behålla sitt medlemskap. Ar 1944 
tillades kassastyrelsen sådan rät t även för vissa fall av mera ömmande karak
tär, då försummelsen gällt inbetalande av avgift. Styrelsens beslut skall emeller
tid i dylika fall för att bli gällande godkännas av tillsynsmyndigheten. 

Karenstid. För att vara understödsberättigad måste medlem ha varit arbets
lös under minst sex dagar samt för dessa dagar kunna förete bevis (stämpel) 
om besök hos arbetsförmedlingen. De sex dagarna skola ligga inom loppet av 
nästföregående fjorton dagar. Längre karenstid kan föreskrivas i stadgarna för 
viss kassa. För att få räkna en arbetslöshetsdag som karensdag fordras, att 
medlemmen i övrigt uppfyller fordringarna för understödsrätt för den dagen. 
Dessa grundstadganden ha kvarstått oförändrade. Däremot ha de undantagsbe
stämmelser, vilka meddelats för fall av sjukdom, mellankommande arbetsperio
der m. m., undergått vissa modifikationer. Ny karenstid behövde ursprungligen 
icke fullgöras av den som under en pågående understödsperiod erhöll arbete 
högst 18 dagar, blev sjuk, måste fullgöra värnpliktstjänstgöring eller avstängts 
från understöd på grund av säsonginskränkning, under förutsättning att han 
efter arbetets eller hindrets upphörande omedelbart ånyo ansökte om daghjälp. 
År 1936 hänfördes även barnsbörd till sådant hinder att åtaga sig arbete, vilket 
icke skulle påkalla genomgående av ny karenstid. Den mellankommande arbets
periodens längd utsträcktes år 1937 till 24 dagar, och år 1941 bestämdes, att 
ny karenstid icke skulle behöva genomgås, om arbetslösheten avbrutits av viss 
kurs, och ej heller efter genomgången avstängningstid på grund av arbetsvägran, 
allt dock under förutsättning at t medlemmen omedelbart efter hindrets upp
hörande på nytt ansökte om understöd från kassan. 

Utförsäkrlng. Förlängningen i vissa fall av prövningstiden för det tidsbe
stämda avgiftsvillkoret har sin motsvarighet i en förlängning under särskilda 
omständigheter av den s. k. utförsäkringsperioden. I sitt ursprungliga skick inne
höll förordningen icke något stadgande om förlängning av den tid av normalt 
12 månader, under vilken ett visst högsta antal understödsdagar (ursprungligen 
minst 90 dagar och högst 120 dagar, efter år 1938 högst 156 dagar) fick åt
njutas, innan medlemmen blev utförsäkrad, d. v. s. för denna gång förlorade 
sin understödsrätt. Samtidigt med att för prövningen av det tidsbestämda av
giftsvillkoret stadgades, att viss tid icke skulle inräknas i den normala tolv-
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månadersperioden, infördes emellertid motsvarande bestämmelser även beträf
fande den tolv månader långa utförsäkringsperioden. Ben förlängning, som där
igenom kunde föranledas av den tid, under vilken det högsta medgivna antalet 
understödsdagar finge åtnjutas, har befunnits nödvändig för att en medlem icke 
skulle få möjlighet att lyfta understöd för ett praktiskt taget obegränsat antal 
dagar. 

Skyldigheten att vid fastställande av utförsäkringsperiodens längd överhoppa 
viss tid inträdde således år 1936 beträffande sjukdom, värnplikt och tid högst 
sex veckor före och sex veckor efter barnsbörd. År 1941 utsträcktes skyldigheten 
at t gälla även ovan angivna kurser om högst sex månader. 

Understöd. Det från erkänd arbetslöshetskassa utgående understödet, vilket 
från början utgjordes endast av daghjälp samt i särskilda fall bidrag till rese-
och flyttningskostnader vid tillträdande av arbete å annan ort, utvidgades år 
1941 att omfatta även hustru- och barntillägg à 1 kr resp. 060 kr per under
stödsdag. Genom beslut av 1944 års höstriksdag höjdes hustru- och barntilläggen 
till 125 resp. 100 kr, varjämte tills vidare för viss tid skall utgå ett särskilt, 
av statsmedel helt tillskjutet, kristillägg à 0'75 kr per understödsdag. Maximi
beloppet för daghjälp utgjorde ursprungligen 600 kr, men nu höjdes den övre 
gränsen för daghjälpen, inräknat förekommande kristillägg, till 7'00 kr. Sam
tidigt medgavs, att understöd till familjeförsörjare med minst tre barn finge 
utgå med belopp motsvarande högst 90 % av den normala dagsinkomsten, mot 
tidigare intill 80 % därav. 

I detta sammanhang böra även nämnas de år 1941 vidtagna inskränkningarna 
i medlems rätt att välja understödsklass i syfte att förhindra ett efter arbetslös
hetsrisken dirigerat val av understödsbelopp samt att åstadkomma en närmare 
anpassning av understödet till den sedvanliga arbetsförtjänsten. 

Ändringar beträffande vissa övriga Inskränkningar 1 iinderstödsrBtten. Erkänd ar
betslöshetskassa kan i sina stadgar föreskriva, att understöd över huvud icke 
skall utgå vid korttidsarbete. Huruvida korttidsarbete förelåge, skulle enligt 
lagtexten ursprungligen prövas för varje fjortondagarsperiod. Om sådan före
skrift, som nyss nämnts, icke intagits i stadgarna, skulle gälla, att antalet un
derstödsdagar för varje fjortondagarsperiod av korttidsarbete minskades med 
två. År 1937 avskaffades den föreskrivna observationsperioden å fjorton dagar 
och skulle korttidsavdrag göras med blott en dag i veckan. Därjämte stadgades, 
att dylikt avdrag skulle ske, endast då medlem hade fortlöpande anställning 
vid ett och samma företag. Vidare bemyndigades tillsynsmyndigheten att be
träffande viss kassa medgiva, att avdrag skulle ske endast då korttidsarbete 
anordnats efter en av arbetsgivaren i förväg fastställd plan, s. k. organiserat 
korttidsarbete. Något avdrag skulle givetvis icke ske, efter det att medlem ar
betat utan avbrott under så lång tid (numera 24 dagar), att ny karenstid måste 
genomgås. 

Understöd kunde till att börja med utgå för helgdag endast under förut
sättning, att medlemmen varit arbetslös nästföregående vardag. År 1941 genom-
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fördes den. ändringen, att understöd finge utgå ftven för det fall, att medlemmen 
varit arbetslös närmast efterföljande vardag. 

Besök hos arbetsförmedlingen. Medlem, som önskar erhålla daghjälp för viss 
dag, skall den dagen personligen söka arbete hos organ för den offentliga arbets
förmedlingen. Från denna skyldighet kan arbetsförmedlingen befria honom 
för viss dag eller vissa dagar av varje vecka. Det visade sig emellertid, at t 
även ett så pass begränsat anmälningstvång som ett besök i veckan kunde bli 
betungande, såväl för den enskilde medlemmen som under vissa förhållanden 
även för arbetsförmedlingen. Tillsynsmyndigheten erhöll därför genom lag
ändring år 1941 bemyndigande att under vissa förutsättningar meddela dispens 
från skyldigheten att besöka arbetsförmedlingen för längre tid än en vecka. 

Statsbidrag. Till de erkända arbetslöshetskassorna utgår statsbidrag i form 
av förvaltningsbidrag och understödsbidrag. Det förra bestämmes av medlems
antalet i kassan, under det att det senare beräknas i visst förhållande till ut
betalat understöd. 

Från början utgick förvaltningsbidraget med ett belopp av 200 kr per års-
medlem oberoende av kassans storlek. Särskilt den centrala administrationen 
visade sig emellertid ställa sig relativt dyrare för de mindre kassorna. Detta 
föranledde en ändring år 1937 av grunderna för detta bidrag, varigenom det
samma graderades i förhållande till medlemsantalet så, att för de första 3 000 
årsmedlemmarna förvaltningsbidrag utgår med 400 kr, för de därpå följande 
22 000 med 300 kr och för det överskjutande medlemsantalet med 200 kr per 
årsmedlem. Vid den ökade anslutningen till försäkringen kom denna att omfatta 
även vissa tjänstemannagrupper med huvudsakligen månadsbetalande medlem
mar och med i allmänhet ringa arbetslöshet, vilket möjliggjorde en förenk
lad och billigare administration av dessa kassor. Med oförändrade grunder för 
förvaltningsbidraget skulle detta i vissa fall komma att överstiga kassans samt
liga utgifter. Genom en författningsändring år 1943 anpassades förvaltningsbi
draget med hänsyn till dessa förhållanden. Till kassor, som upptaga månads
avgifter, skulle bidraget i enlighet därmed nedsättas till två tredjedelar av eljest 
utgående förvaltningsbidrag. Fall kunde emellertid tänkas, då även kassor med 
månadsuppbörd på grund av särskilda förhållanden kunde göra anspråk på ett 
något rikligare förvaltningsbidrag. Med hänsyn härtill skulle Kungl. Maj :t kun
na medgiva, att förvaltningsbidraget i sådant fall finge höjas intill det belopp, 
som fastställts för kassor med veckobetalande medlemmar. 

Genom en författningsändring år 1943 vidgades i någon mån kassornas 
möjlighet att erhålla förskottsutbetalning av upplupet statsbidrag. 

Grunderna för understödsbidraget ha under tioårsperioden varit föremål för 
upprepade ändringar. Införandet av familjetilläggen påkallade särskilda grun
der för statsbidraget till täckande av kostnaderna för dessa tillägg. Även be
stämmelserna om daghjälpsbidraget ha emellertid undergått genomgripande för
ändringar. Den ursprungligen accepterade principen, att understödsbidraget be
stämmes i visst förhållande till utbetalat understöd, tillämpas dock alltjämt. 
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bidrag. Detta var graderat med hänsyn till såväl åaghjälpsbeloppets storlek som 
arbetslöshetens omfa t tn ing inom kassan — eller rä t ta re sag t mom de olika 
understödsklasserna i kassan — enär daghjälpsbidraget beräknas särskilt för 
varje dylik klass. Procentuellt sett minskades bidraget med ökat daghjälps-
belopp. Beträffande arbetslösheten voro förhållandena mera komplicerade, i 
det att en ökning av arbetslösheten endast intill en viss gräns motsvarades av 
•ett höjt daghjälpsbidrag. För detta bidrag gällde ett absolut maximibelopp per 
kalenderår räknat, som uppnåddes, då understödsfrekvensen inom ifrågavarande 
klass motsvarade 21 understödsdagar per årsmedlem. Sistnämnda omständig
het gjorde sig särskilt gällande under kassornas första verksamhetstid, innan 
tillräckliga utjämningsfonder hunnit uppbyggas. En jämförelsevis obetydlig 
arbetslöshet kunde då äventyra kassans ekonomi. Den starka graderingen av 
daghjälpsbidraget med hänsyn till daghjälpsbeloppets storlek hade som följd, 
a t t självurvalet beträffande tillförsäkrat daghjälpsbelopp ledde till att endast 
medlemmar med mycket hög arbetslöshet sökte sig till de högre understöds
klasserna. Detta hade från flera synpunkter olägliga konsekvenser. Enär det 
stora flertalet medlemmar, vilka icke voro utsatta för någon särskilt påtaglig 
arbetslöshetsrisk, valde billigast möjliga klass, kom det genomsnittliga tillför
säkrade daghjälpsbeloppet att utfalla med ett mycket lågt värde. Inom de högre 
klasserna var däremot arbetslösheten i allmänhet av sådan omfattning, att av
gifternas storlek kom att spela en alltför underordnad roll. Denna avvägning 
av daghjälpsbidraget verkade sålunda i hög grad störande på en försäkrings-
mässig riskutjämning. Detta hade i sin tur som följd, att den utjämning av av
gifterna, som åsyftades med den ovannämnda graderingen av bidraget med hän
syn till arbetslöshetens omfattning, blev i det närmaste illusorisk. 

Med hänsyn främst till de omständigheter, som här berörts, har frågan om 
ändrade grunder för daghjälpsbidraget varit föremål för överväganden i olika 
sammanhang. Detta ledde år 1937 till en uppflyttning av den förstnämnda 
maximigränsen till en understödsfrekvens motsvarande 26 understödsdagar 
per årsmedlem i stället för tidigare 21 dagar. År 1941 följde en ytterligare höj
ning av denna gräns till 35 dagar. Samtidigt vidtogs en mera genomgripande 
förändring, varigenom statsbidragsprocenten gjordes lika för olika daghjälps
belopp. Däremot skärptes inom vissa riskintervall daghjälpsbidragets grade-
ring med hänsyn till arbetslöshetens omfattning, detta huvudsakligen med syfte 
att åstadkomma en mera jämn avgiftstariff för olika grupper av försäkrade. Be
träffande statsbidraget till de samma år införda hustru- och barntilläggen, an
sågs en dylik gradering ej motiverad i betraktande av den relativt stora andel 
av dessa understödskostnader, som i varje fall skulle komma att täckas av 
statsbidrag. Bidraget till dessa tillägg blev sålunda bestämt till en konstant 
del — 75 % — av utbetalat belopp. 

Det förut nämnda kristillägget bekostas helt av statsmedel. 
Några värden för statsbidragsprocenten för daghjälpsbidraget vid olika dag

hjälpsbelopp och understödsfrekvens enligt de ursprungliga grunderna och en
ligt de nu gällande angivas i följande tabell. 
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Tab. 1. Exempel på statsbidragets procentuella storlek. 

2. Anslutningen till den frivilliga arbetslöshetsförsäkringen. 

Då den statsunderstödda arbetslöshetsförsäkringen med år 1935 trädde i 
verksamhet, hade krisarbetslösheten från början av 1930-talet till stor del 
övervunnits. Inom många områden förefanns visserligen en tämligen omfat
tande arbetslöshet, men utvecklingen på arbetsmarknaden gick stadigt mot en 
ökad sysselsättning. Samtidigt förbättrades den icke försäkringsmässiga ar
betslöshetshjälpen. Försäkringen tillkom sålunda under mindre gynnsamma 
förutsättningar och kom även att framstå som en relativt ofördelaktig hjälp-
form. Dessa förhållanden utgjorde givetvis starka hinder för en mera allmän 
förståelse för de stora fördelar, som försäkringslagstiftningen erbjöd. Initia
tiv till bildandet av erkända arbetslöshetskassor möttes även från flera håll 
av opposition. Redan på ett tidigt stadium stod det klart, at t anslutningen till 
försäkringen ej skulle komma att ske i förutsett tempo. 

En allmän anslutning till försäkringen i oförändrad utformning föreföll ej 
vara at t räkna med. Intresset för densamma kvarstod emellertid, och från fack-
förbundshåll underströks önskvärdheten av ändringar i vissa avseenden. Åt
gärder för en höjning av försäkringens effektivitet framstodo som desto mer 
motiverade, som redan de första årens erfarenhet visade, att understödsfrekven
sen — av skäl som i det följande kommer att närmare beröras — i förarbe
tena till lagstiftningen hade överskattats. 

En viss utvidgning av försäkringens understödsmöjligheter kunde sålunda 
anses ligga inom den vid dess införande förutsedda kostnadsramen. De i flera 
omgångar vidtagna ändringarna av lagstiftningen ha också i första hand gått 
ut på en höjning av försäkringens effektivitet. 

Anslutningen till försäkringen under tioårsperioden 1935—1944 framgår av 
uppgifterna i tab. 2. 

Omkring 1938—1940 inträdde en påtaglig stagnation i försäkringens utveck
ling, vilket givetvis stod i samband med den mycket höga sysselsättningsgra
den. Det efter krigsutbrottet sjunkande penningvärdet medförde vidare att un
derstödet minskade i värde. Vid då gällande grunder för statsbidraget skulle en 
däremot svarande höjning av daghjälpsbeloppen erfordra en proportionellt större 
höjning av avgifterna. Denna av sociala skäl genomförda starka differentiering 
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Tab. 2. Medlemsrörelsen och antal kassor åren 1935—1944. 

av statsbidraget med hänsyn till daghjälpsbeloppet visade sig sålunda utgöra ett 
hinder för en anpassning till det ändrade penningvärdet. Det var tydligt, at t täm
ligen genomgripande åtgärder voro nödvändiga, om försäkringen skulle kunna 
vidareutvecklas. Genom den förut omnämnda ändringen år 1941 av grunderna 
för daghjälpsbidraget, varefter detta utgör procentuellt räknat samma belopp för 
olika daghjälpsbelopp, skapades en möjlighet a t t anpassa understöd efter för
lorad arbetsförtjänst utan en oproportionerlig höjning av avgifterna. Otvivelak
tigt har detta bidragit till att öka intresset för försäkringen. Understödets an
passning till den försäkrades försörjningsplikt genom införandet av barn- och 
hustrutillägg jämte en rad samtidiga författningsändringar, för vilka tidigare 
redogjorts, böra även framhållas i detta sammanhang. Från år 1941 torde även 
anslutningen till försäkringen — närmast med tanke på erfarenheterna från 
förra världskriget — ha influerats av utsikterna till en omfattande arbetslös
het vid en befarad efterkrigskris. Alltnog kom, som framgår av tab. 2, en liv
lig anslutning till stånd 1941—1943 med en ökning av antalet försäkrade en
dast under år 1942 på mer än en kvarts miljon. Bildande av erkänd arbetslös
hetskassa inom de båda största fackförbunden — metallindustriarbetarnas samt 
grov- och fabriksarbetarnas — faller även inom denna period. 

Med 1944 förefaller den livliga nybildning av kassor, vilken stod i samband 
med ovan berörda omständigheter, ha avstannat. Detta år tillkom endast en kassa 
med omkring 20 000 medlemmar, ökningen av medlemsantalet i redan existe
rande kassor har emellertid fortgått. Av antalet under perioden inträdda perso
ner kommer icke mindre än 50 % på redan existerande kassor, vilket, med hän
syn till att ett relativt stort antal kassor och bland dem de största varit i verk
samhet under endast en del av tioårsperioden, betecknar en tämligen snabb ök
ning av de befintliga kassornas medlemsantal. 

Fördelningen av antalet kassor efter antalet medlemmar den 31 december 1944 
framgår av följande tabell. 

Tab. 8. Den 81 december 1944 befintliga kassor fördelade efter medlemsantal. 
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Omsättningen inom det försäkrade klientelet belyses av tab. 4, vari angives 
antalet in- och utträdda samt mellan olika kassor överflyttade medlemmar, i 
samtliga fall i förhållande till antalet årsmedlemmar, d. v. s. det genomsnittliga 
antalet försäkrade under året. I antalet inträdda är det i samband med nybild
ning av kassa anslutna medlemsantalet ej medräknat. 

Procenttalen ge en viss uppfattning om arbetskraftens rörlighet. Antalet un
der varje år inträdda är omkring 20 %, d. v. s. ungefär en femtedel av antalet 
försäkrade vid ett kalenderårs utgång utgöres av under året nyinträdda med
lemmar. Antalet utträdda håller sig omkring 10 %. Det är av dessa höga pro
centtal tydligt — särskilt vid jämförelse med antalet överflyttade mellan olika 
kassor — att arbetsmarknaden i ej obetydlig utsträckning rekryteras av per
soner, som uppträda som arbetssökande endast under vissa tider av året. Vad 
angår det relativa antalet in- och utträdda, förefinnas stora skiljaktigheter 
mellan olika kassor beroende på sysselsättningens beskaffenhet. 

De flesta av kassorna ha startals av fackförbund, anslutna till Landsorgani
sationen. Den första tjänstemannakassan tillkom 1940 på initiativ av Handels-
tjänstemannaförbundet. Som följd av att det initiativtagande förbundet som 
regel i sina stadgar föreskriver, att förbundsmedlem obligatoriskt skall tillhöra 
den motsvarande erkända arbetslöshetskassan, ha förbund och kassa i det stora 
hela samma medlemsklientel. Av de intill utgången av 1944 bildade kassorna 
ansluta sig 26 till förbund tillhörande L.O. och 3 till förbund organiserat i 
T.C.O. Endast en kassa, nämligen handelsresandenas med omkring 500 med
lemmar, tillhör ej någon av de båda huvudorganisationerna. Av dessa organi
sationers hela medlemsantal var den 31 december 1944 653 % av de i L.O. och 
296 % av de i T.C.O. organiserade löntagarna anslutna till försäkringen. Det 
högre procenttalet i det förstnämnda fallet bör givetvis ses i samband med den 
mera påtagliga arbetslöshetsrisk, som det till L.O. anslutna klientelet är utsatt 
för i jämförelse med de flesta löntagargrupper ingående i T.C.O. För ett fler
tal av dessa grupper torde man knappast kunna räkna med någon arbetslöshets
risk i vanlig mening. Med hänsyn till denna omständighet är det knappast möj
ligt att ange något procenttal för antalet försäkrade av antalet försäkringsbara 

Tab. 4. Medlemsrörelsen i procent av antalet årsmedlemmar åren 1985—1944. 
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i hela riket utan at t närmare klargöra, vad man bör förstå med försäkrings
bara löntagargrupper. Till dessa torde i detta sammanhang ej böra räknas 
sådana grupper, för vilka praktiskt taget icke förefinnes någon arbetslöshets
risk. 

3. Tillförsäkrat understöd och avgifter. 

Lagstiftningen om den statsunderstödda arbetslöshetsförsäkringen medger 
beträffande ett flertal viktiga försäkringsvillkor valfrihet för de särskilda kas
sorna inom tämligen vida gränser. Sålunda må karenstiden bestämmas till lägst 
6 dagar och högst 3 månader, och det maximala antalet understödsdagar un
der en 12-månadersperiod kan sättas till ett antal mellan lägst 90 och högst 
156 dagar. Vidare är beträffande antalet erforderliga avgifter enligt det s. k. 
tidsbestämda avgiftsvillkoret endast angivet ett minimiantal av 20 veckoav
gifter eller ett däremot svarande antal månadsavgifter. År arbetslösheten av 
säsongmässig beskaffenhet, kan detta antal ytterligare nedsättas, dock lägst 
till 16 veckoavgifter. 

Såsom framgått av översikten över lagstiftningen under tioårsperioden ha ett 
flertal författningsändringar vidtagits beträffande här berörda bestämmelser 
med syfte att höja försäkringens effektivitet. Mest betydelsefull torde härvidlag 
vara en sänkning av det minsta antalet avgifter i det tidsbestämda avgiftsvill
koret från 26 till 20, varigenom försäkringsskyddet ytterligare utsträckts till 
grupper med mera svårartade arbetslöshetsförhållanden. För vissa kassor skulle 
emellertid ett fullständigt utnyttjande av lagstiftningens medgivande kräva en 
större avgiftsbelastning av medlemmarna än vad förhållandena ansetts möjlig
göra. Det ligger i den frivilliga organisationens natur, att kassorna själva ha 
att träffa avgörandet i detta hänseende. 

Beträffande de av de olika kassorna tillämpade understödsvillkoren ha — 
närmast i samband med författningsändringar — flera viktiga ändringar 
vidtagits under tioårsperioden 1935—1944. Sålunda har karenstiden förkortats 
i 3 fall, den maximala understödstiden förlängts i 5 fall och antalet avgifter 
i det tidsbestämda avgiftsvillkoret nedsatts i 9 fall. Ändringar av mindre be
tydelse berörande kassornas understödsvillkor ha förekommit i 43 fall. För
delningen av antalet kassor och den procentuella fördelningen av det totala 
medlemsantalet med hänsyn till karenstid, maximal understödstid och antal 
avgifter i det tidsbestämda avgiftsvillkoret angivas i nedanstående uppställ
ning. Uppgifterna avse förhållandena den 31 december 1944. 

1 I iDdnstrjtjänstem&DnenB k»f"sa är detta dagantal olika i olika understödsklasser och variera 
frän 90 dagar i den lägsta till 156 dagar i den högsta klassen. 
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De olika kassorna hade sålunda vid tioårsperiodens utgång långt ifrån full
ständigt tagit lagstiftningens möjligheter i anspråk för en ökning av försäk
ringens effektivitet. 

Vid understödsvillkorens utformning torde i de flesta fall hänsynetagandet 
till avgifternas storlek ha varit den avgörande faktorn, ehuru självfallet även 
andra omständigheter stundom varit av viss betydelse. Under tioårsperioden ha 
de erforderliga avgifternas storlek vid olika grader av arbetslöshetsrisk och för 
olika daghjälpsbelopp undergått väsentliga förskjutningar till följd av änd
ringar av grunderna för understödsbidraget. Utvecklingen i detta hänseende 
belyses av uppgifterna i tab. 5, där den genomsnittliga veckoavgiften för olika 
daghjälpsbelopp angives för medlemmar av samtliga kassor i verksamhet vid 
slutet av 1936 och 1940 samt den 1 mars 1945. Den sistnämnda tidpunkten har 
valts i stället för den 31 december 1944, för att jämförelsen även skall kunna 
innefatta det fr. o. m. mars 1945 utgående kristillägget. Av avgiften den 1 mars 
1945 ha 10 % ansetts avse hustru- och barntillägg. För kassor med månadsav
gifter har en månadsavgift antagits motsvara 4 1[s veckoavgifter. 

Tab. 5. Genomsnittlig veckoavgift för daghjälpsbelopp inom olika intervall 
den "/» 1036, "/.. 1940 och l/8 1̂ 45 (kristillägg inräknat). 

En linear utjämning för medelavgiften för olika daghjälpsbelopp återgives i 
diagram l.4 

Man erhåller här ett omedelbart intryck av den starka ökning av avgiften 
— även räknat per 1 kr av daghjälpsbeloppet — som karakteriserade avgifts
sättningen före 1941 års ändring av grunderna för daghjälpsbidraget. Denna 
ökning är, som synes, mera framträdande för 1940 års värden än för 1936 års. 

1 I kassor med månadsavgifter motsvara 5 månadsavgifter 20 veckoavgiftcr oca 6 månadsav
gifter 26 veckoavgifter. 

2 Eörarbetare inom metallindnstriarbetarnas kassa. 
" Byggnads- och byggnadsämnKsindnstriarbetare inom grov- och fabriksarbetarnas kassa. 
4 Linjerna äro bestämda enligt den s. k. minsta kvadratprincipen. 
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Diagram 1. Genomsnittlig veckoavgift för olika daghjälptbelopp. 
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Skillnaden återspeglar i själva verket vissa försök inom några kassor att mot
verka självurvalet genom att ytterligare öka avgifterna för de högre under
stödsbeloppen. Såsom var att vänta med hänsyn till tidigare erfarenhet i lik
nande fall ledde emellertid icke dessa åtgärder till önskat resultat. Vid nu gäl
lande grunder för daghjälpsbidraget och sedan klassvalet reglerats i enlighet 
med 1941 års författningsbestämmelser i detta hänseende bör veckoavgiften 
per 1 kr av daghjälpsbeloppet vid lika arbetslöshetsrisk som regel vara den
samma för olika daghjälpsbelopp. De utjämnade medelavgifterna den 1 mars 
1945 (exklusive kristillägg) antyda en relativt något större avgift i de högre 
understödsklasserna. Skillnaden är emellertid obetydlig. 

Avgiften för samtliga försäkrade i genomsnitt ökade från 1940 till 1945 
med 016 kr per vecka, eller med 38l %. Denna ökning är emellertid närmast en 
följd av tillkomsten av nya kassor med relativt höga avgifter. 

Vid 1941 års ändring av grunderna för daghjälpsbidraget vidtogs — som 
tidigare nämnts — en viss skärpning av bidragets gradering med avseende på 
arbetslöshetens omfattning med syfte att åstadkomma mindre olika avgiftsbe
lopp för grupper med olika arbetslöshetsrisk. Resultatet härav framgår av 
tab. 6, vari angives fördelningen av antalet kassor efter medelavgiften per 
1 kr av daghjälpsbeloppet vid ovan valda tidpunkter. I uppgifterna per den 
1 mars 1945 är kristillägget inräknat i daghjälpen. Månadsavgifter ha omräk
nats till veckoavgifter på förut angivet sätt. 

Tab. 6. Fördelning av antalet kassor efter genomsnittlig avgift per 1 kr »T daghjälps
beloppet (per den 1 mars 1945 inkl. kristillägg-). 

Som framgår av tabellen har spridningen i avgiftebeloppen för samma dag-
hjälp i olika kassor väsentligt reducerats efter ikraftträdandet av 1941 års stats
bidragsgrunder. 

Tillförsäkrat daghjälpsbelopp ekall ligga inom vissa i lagstiftningen angiv
na gränser. Det lägsta beloppet är i allmänhet 200 kr. Intill den 1 mars 1945 
gällde 600 kr som högsta belopp. Från nämnda tidpunkt må — som förut nämnts 
— daghjälp jämte kristillägg uppgå till högst 700 kr per dag. Inom varje 
kassa ha i allmänhet inrättats två eller flera understödsklasser med olika dag
hjälpsbelopp. Det torde vid försäkringens införande ha förutsatts, att medlem
marnas val av understödsklass närmast skulle komma att bestämmas av veder-
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Tab. 7. Genomsnittlig daghjälp och veckoargift samt medelinkomst per dag och rocka 
för samtliga försäkrade åren 1935—1944. 

hörandes normala dagsinkomst. Att detta ej blev fallet torde i hög grad ha be
rott på att statsbidraget utgick med ett relativt mycket lägre belopp i de högre 
understödeklasserna. De år 1941 vidtagna ändringarna av grunderna för dag-
hjälpsbidraget syftade bl. a. till att undanröja detta hinder för daghjälpens an
passning till förlorad arbetsinkomst. Den i en författningsändring år 1941 före
skrivna regleringen av medlemmarnas val av understödsklass har vidare i all
mänhet genomförts på så sätt, att i kassans stadgar angivas de normala lönein
komster, som äro förenliga med medlemskap av vissa understödsklasser. En när
mare anpassning av daghjälpen till löneinkomsten har härigenom åstadkom
mits. Stora skiljaktigheter förekomma emellertid härvidlag mellan olika kassor. 

En ej obetydlig allmän höjning av understödsbeloppet kom även till stånd i 
samband med ikraftträdandet av 1941 års statsbidragsgrunder. Eesultatet i det
ta hänseende har emellertid motverkats av det sjunkande penningvärdet. Trots att 
även genomsnittligt sett det statliga daghjälpsbidraget ökats och en generösare 
avvägning av förhållandet mellan understöd och avgifter kunnat tillämpas med 
ökad konsolidering av kassorna, har sålunda endast en relativt obetydlig höj
ning av realvärdet av den tillförsäkrade daghjälpen kunnat uppnås. 

För att närmare belysa dessa förhållanden ha i tab. 7 sammanställts medel
beloppen för daghjälp och avgifter — beräknade eom medeltal av vid årets bör
jan och slut observerade värden — samt medelvärdet av dag-, resp. veckoinkomst 
enligt den officiella lönestatistiken. Sistnämnda uppgifter ha erhållits genom en 
medeltalsberäkning på grundval av de i Lönestatistisk Årsbok redovisade löne
uppgifterna för olika grupper, varvid de olika grupperna tilldelats vikter, som 
motsvara försäkringsklientelets sammansättning. I tabellen angivas även medel
värdena av daghjälpsbelopp och veckoavgift i procent av motsvarande medel
inkomst. 

Under tioårsperioden har de försäkrades genomsnittliga löneinkomst i det när
maste fördubblats. Förändringar i det försäkrade klientelet genom nybildning 
av kassor böra i detta sammanhang observeras. Sedd i förhållande till den nor
mala medeldagsinkomsten är den tillförsäkrade genomsnittliga daghjälpen läg
re under den senare hälften av perioden än under den förra. Procenttalet är 
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högst år 1937 med 320 och lägst för 1944 med 270. Den tillförsäkrade dag
hjälpen har sålunda ej kunnat hålla jämna steg med löneutvecklingen. Det bör 
emellertid framhållas, at t en ej obetydlig ökning av försäkringsunderstödet 
kommit till stånd genom de år 1941 införda familjetilläggen. Efter den senaste 
höjningen (1945) torde dessa tillägg motsvara ett genomsnittligt belopp av 
ungefär 1'20 kr per understödsdag, eller inemot 10 % av den genomsnittliga dags
inkomsten. Inräknas jämväl kristillägget på 075 kr per understödsdag — ut
gående från mars 1945 — och tages hänsyn till de höjningar av daghjälpsbe-
loppen, som i några kassor företagits under innevarande år, torde för närvarande 
det genomsnittliga totala understödsbeloppet kunna uppskattas till ungefär 40 
—45 % av genomsnittlig dagsinkomst. De sammanlagda försäkringsersättning
arna ha sålunda under perioden avsevärt ökat även i förhållande till de försäk
rades medeldagsinkomst. 

Veckoavgiften har under perioden minskat från ungefär 85 °/oo av de försäk
rades genomsnittliga veckoinkomst under de första åren till för närvarande un
gefär 70 %o av samma inkomst. 

Medlemsantalets fördelning efter tillförsäkrat understöd (inkl. kristillägg) 
den 1 mars 1945 angives i följande tabell. Någon jämförelse med lönesiffrorna 
kan i detta sammanhang ej ske, då den officiella lönestatistiken endast angiver 
medelvärdesuppgifter. 

Tab. 8. Fördelning av antalet försäkrade efter daghj alpsbelopp (inkl. kristlll&gg) 
den 1 mars 1915. 

Med en särskilt framträdande anhopning vid 600 kr i daghjälp visar fördel
ningen i övrigt en tämligen jämn spridning på olika belopp inom hela det i för
ordningen medgivna intervallet med undantag av de allra lägsta beloppen. Det 
bör här framhållas, at t kassornas val av understödsbelopp i de olika klasserna 
alltjämt är oinskränkt inom de angivna yttergränserna. De år 1941 införda 
restriktionerna avse endast medlemmarnas valfrihet att inom kassa välja un
derstödsklass. Den starka spridningen i ovan angivna fördelning synes sålunda 
kunna anses vara en bekräftelse på, att ett differentierat understöd — i detta 
sammanhang närmast med hänsyn till den normala löneinkomsten —- motsvarar 
ett allmänt önskemål hos de försäkrade. 
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4. Översikt över understödsverksamheten. 

Antalet understödsdagar och utbetalat understödsbelopp för försäkringen i 
dess helhet för varje år 1935—1944 återgives i följande tab. 9. Den relativa 
understödsfrekvensen framgår av antalet understödsdagar per årsmedlem, vilket 
antal enligt grunderna för statsbidraget även är bestämmande för daghjälps-
bidragets storlek. Beträffande understödsdagarnas fördelning på olika dag-
hjälpsbelopp hänvisas till de årliga redogörelserna för de erkända arbetelöshets-
kassornas verksamhet.1 Däri återfinnes fördelningen av antalet understödsda
gar för åren 1935—1941 efter utbetalat daghjälpsbelopp och för de följande 
åren efter det enligt stadgarna för understödsklassen gällande daghjälpsbelop-
pet. I de sistnämnda fallen har sålunda ej tagits hänsyn till eventuella över
försäkringsavdrag, nedsättning av daghjälpen till följd av överflyttning från 
klass med lägre daghjälp o. dyl. Förenklingen av tabellen (och av kassornas sta
tistik) i detta hänseende beror på att fördelningen efter daghjälpsbelopp ej 
längre erfordras vid bestämningen av daghjälpsbidraget enligt 1941 års grun
der. I detta sammanhang kan emellertid nämnas, att kassorna fr. o. m. septem
ber 1945 för varje månad lämna en särskild redogörelse över förekomsten av 
överförsäkringsavdrag. Samtliga här berörda avdrag ha emellertid hittills spelat 
en relativt obetydlig roll. Den sammanlagda reduktionen av det genomsnitt
liga dagunderstödsbeloppet för samtliga försäkrade uppgår endast till ett fåtal 
ören. Som ett exempel kan nämnas, att den år 1944 utgjorde 7 öre i genomsnitt 
per understödsdag. 

Fördelningen av utbetalat understödsbelopp på de olika kassorna återfinnes i 
nyssnämnda årsberättelser för de erkända arbetslöshetskassornas verksamhet. 
Antalet understödsdagar per årsmedlem räknas ge en allmän uppfattning om 
den försäkrade riskens omfattning. Utan varje jämförelse i övrigt kan nämnas, 

Tab. 9. Antal understödsdagar och utbetalat nnderstfld åren 1986—1944. 

1 Soc. Medd. arg. 1937. sid. 13«, 811, 1939, sid. 284, 576, 1940, sid. 387, 1941, Bid. 498, 1942, 
sid. 837, 1943, sid. 549, 1944, sid. 609 och 1945 sid. 637. 
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Tab. 10. Arbetslöshet och understödsfrekvens åren 1935—1944. 

att i Je erkända sjukkassorna är antalet understödsdagar omkring 12 per års-
medlem. Den under tioårsperioden observerade understödsfrekvensen motsvarar 
en tämligen hög sysselsättningsgrad. 

Till belysning av försäkringens effektivitet, d. v. s. i vilken utsträckning re
dovisad arbetslöshet föranlett understöd, anföras i tab. 10 vissa genomsnitts
siffror för hela försäkringen för varje år 1935—1944. Dessa siffror äro av 
särskilt intresse, då utvecklingsgången kan ge en antydan om betydelsen av 
de ändringar av försäkringsvillkoren, för vilka i det föregående redogjorts. 
Det måste emellertid i detta sammanhang observeras, att det försäkrade klien
telet undergått vissa förändringar till följd av nybildning av kassor. Den i 
tabellen angivna arbetslöshetsprocenten är definierad som antalet redovisade ar
betslösheteveckor i procent av hela antalet genomlevda veckor. Understödapro
centen anger antalet understödsdagar i procent av antalet arbetslöshetsdagar, 
varvid det senare beräknats som sex gånger antalet redovisade arbetslöshets
veckor. Uppgifterna om antalet understödda medlemmar och genomsnittligt an
tal understödsdagar per understödd medlem avse av lätt insedda skäl endast kas
sor, som varit i verksamhet under hela året. 

För 1935 och 1936 har även beräknats antalet understödda medlemmar i 
procent av antalet under respektive år någon gång arbetslösa. Detta procent
tal befanns för 1935 uppgå till 136 och för 1936 till 24-0. Siffran för 1936 är 
betydligt högre än understödsprocenten för samma år. Detta procenttal torde 
även i allmänhet vara större än understödsprocenten. 

Med ett visst avbrott 1940—1941 var arbetslösheten på nedgående under 
praktiskt taget hela perioden. Understödsprocenten visar en kraftig ökning 
från 1935 fram till 1942, trots att motsatsen närmast hade varit att vänta med 
hänsyn till den minskade arbetslösheten. År 1943 faller understödsprocenten 
snabbt till ungefär halva 1942 års värde. Det observeras, att för 1944 redovi
sas praktiskt taget samma arbetslöshetsprocent som för 1942. Procenttalen för 
antalet understödda medlemmar i förhållande till antalet årsmedlemmar förete 
i stort sett samma gång som understödteprocenten. Redan dessa siffror ge 
vid handen, att man för det försäkrade klientelet ej kan räkna med ett enkelt 
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samband mellan understödsprocent och arbetslöshetens omfattning. Det ge
nomsnittliga antalet understödsdagar per understödd medlem visar däremot en 
mera entydig tendens. Om det bortses från 1935 års värde, som avser en
dast beklädnadsarbetarnas kassa, har detta antal så gott som oavbrutet mins
kat. E t t grunddrag i utvecklingen har sålunda varit ett ökat antal under
stödda medlemmar och kortare understödsfall. Inom vissa kassor är denna 
tendens starkt framträdande. Detta kan möjligen antyda, att de försäkrade 
först så småningom kommit att göra sin understödsrätt fullt gällande vid 
mera kortvarig arbetslöshet. Sannolikt rör det sig dock om en förändring av 
arbetslöshetens struktur. Av en viss betydelse i detta sammanhang har givet
vis varit den minskning av karenstiden, som i några fall förekommit. Ned-
sättningen av antalet avgifter i det s. k. tidsbestämda avgiftsvillkoret torde 
däremot ha haft en motsatt verkan, då de medlemmar, som till följd av denna 
ändring kommit att erhålla understöd, kunna beräknas ha varit arbetslösa 
i mer än genomsnittlig utsträckning. Den konstaterade betydande minskning
en av det genomsnittliga antalet understödsdagar per understödd medlem sy
nes därför ge vid handen, att nämnda ändring av avgiftsvillkoret vid före
liggande arbetslöshetsförhållanden varit av en relativt liten betydelse, vilket i 
sin tur ger skäl till antagandet, att detta villkor ej inneburit någon särskilt 
radikal beskärning av understödsrätten. Detta oaktat har under tioårsperio
den i allmänhet endast mellan en fjärdedel och en femtedel av den redovisade 
arbetslösheten föranlett understöd. Maximeringen av understödstiden gör sig 
endast undantagsvis gällande vid arbetslöshet av här ifrågavarande omfatt
ning. Uppenbarligen kan karensvillkoret ha utgjort diskvalificeringsgrund 
för endast en mindre del av hela den arbetslöshet, som ej föranlett understöd. 
Man måste med nödvändighet räkna med, att andra omständigheter gjort sig 
gällande i högre grad än vad som på förhand kunnat förutses. Som tidigare 
nämnts, blev även försäkringens effektivitet betydligt överskattad i förarbe
tena till lagstiftningen. 

Utrymmet medger icke ett närmare ingående på de olika faktorer, som här 
kunna tänkas vara av betydelse. Tvenne väsentliga omständigheter kunna 
emellertid framhållas. Den arbetslöshet, som endast föranleder fristämpling 
för avgiftsinbetalning, behöver ej bestyrkas med arbetsförmedlingens stämp-
ling om ansökan om arbete. Det är uppenbart, at t prövningen av arbetslös
heten härigenom blir mindtre sträng än då densamma föranleder understöd. 
Grunden för avgiftsbefrielse torde i många fall angivits som arbetslöshet, då 
det snarare rört sig om »arbetslöshet i yrket», arbetsoförmåga, framför allt 
på grund av hög ålder, semester etc. I själva verket torde den redovisade ar
betslösheten i ej obetydlig omfattning icke kunna betraktas som arbetslöshet 
i egentlig mening. En annan omständighet, som avsevärt minskat effektivi
teten, har sin orsak i den starka medlemsomsättningen. Som tidigare framhål
lits hade under hela tioårsperioden — bortsett från nybildning av kassor •— 
ungefär 20 % av klientelet en kortare medlemstid än ett år. Då för under
stödsrätt erfordras, att medlemmen tillhopa inbetalat minst 52 veckoavgifter 
(eller 12 månadsavgifter), har sålunda minst en femtedel av de försäkrade 
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Tab. 11. Fördelning: av antalet kassor efter arbetslöshetsprocent och understöds-
procent för varje år 1935-1944. 

varit uteslutna från understöd endast till följd av detta speciella avgiftsvill
kor. Vid försäkringens uppläggning torde detta villkor uppställts närmast 
med tanke på at t härigenom knyta medlemmarna fastare till kassan. Erfaren
heten har tydligen ej infriat dessa förväntningar. Villkoret har i stället gett 
upphov till en ej förutsedd avtrubbning av försäkringens effektivitet. 

Fördelningen av antalet kassor efter arbetslöshetsprocent och understöds
procent för varje år 1935—1944 angives i tab. 11. Kassor, som varit verk
samma under endast en del av observationsåret, ingå ej i tabellen. 

Sambandet mellan understödsprocent och arbetslöshetsprocent är tydligen 
av i hög grad variabel beskaffenhet. Betraktas den genomsnittliga understöds
procenten för arbetslöshet av olika omfattning, synes emellertid framgå, att 
denna ökas med stigande arbetslöshet endast upp till en viss nivå av omkring 
30 %, vilket synes inträffa vid en arbetslöshetsprocent av ungefär 12. 

Som framgår av uppgifterna i tab, 9 har den genomsnittliga försäkrings
ersättningen per understödsdag undergått en avsevärd ökning under tioårs
perioden, särskilt efter införandet av hustru- och barntillägg. Till en del är 

Tab. 12. Understödets absoluta och relativa storlek. Indextal. 
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denna ökning emellertid endast skenbar till följd av penningvärdets nedgång. 
I tab. 12 har angivits dels en indexserie för dagunderstödets penningbelopp 
och dels en motsvarande serie omräknad till 1935 års penningvärde för varje 
år 1935—1944. Reduktionen till 1935 års penningvärde grundar sig på social
styrelsens levnadskostnadsindex. I tabellens sista kolumn angives det genom
snittliga dagunderstödet i procent av medeldagsinkomsten beräknad på sätt 
som förut angivits. 

Medan penningbeloppet ökat under perioden till mer än det dubbla, stannar 
sålunda dagunderstödets realvärdesökning vid omkring en tredjedel. I förhål
lande till medeldagsinkomsten uppnådde dagunderstödet sitt högsta belopp re
dan 1937 och var lägst 1940. I allmänhet har det genomsnittliga dagunder
stödet uppgått till något mer än en tredjedel av medeldagsinkomsten. 

Statsbidraget till understöd 1935—1944 framgår av tab. 13. Det erinras 
om att till familjetillägg utgår statsbidrag med 75 % av utbetalat belopp. 

Tab. 13. Statsbidrag till understöd åren 1935-1944. 

Som framgår av tabellen utgjorde det på tioårsperioden belöpande statsbi
draget til] understöd 406 % av hela den under perioden utbetalade understöds-
summan. Motsvarande procenttal för enbart daghjälpen stannade vid 37'5 %. 
Endast för två år — 1941 och 1942 •— med en ganska omfattande arbetslös
het inom vissa kassor har statsbidraget överstigit 50 % av utbetalat under
stödsbelopp. 

Grunderna för understödsbidraget bygga i princip på den förutsättningen, 
att bidraget inom vissa gränser skall täcka en relativt större del av under
stödskostnaderna vid ökad arbetslöshet. Det är sålunda av största intresse att 
söka närmare bestämma, hur sambandet mellan statsbidragsprocenten och ar
betslöshetens omfattning kommer till uttryck i föreliggande erfarenhet. I tab. 
14 har antalet kassor fördelats efter arbetslöshetsprocent och statsbidragspro
centen för daghjälpsbidraget för varje år 1942—1944. Tabellen omfattar så
lunda endast år, under vilka 1941 års grunder varit gällande hela året. 
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Tab. 14. Fördelning ar antalet kassor efter arbetslfishetsprocent och statsbidrags-
procent varje år 1942—1944. 

Oaktat arbetslösheten är av mycket olika struktur inom olika kassor, fram
träder ett tydligt samband. Spridningen kring medelvärdet av statsbidragspro
centen vid olika grader av arbetslöshet är relativt liten. Nämnda medelvärden 
ha inprickats å diagram 2. Observationerna ha utjämnats genom en på fri hand 
dragen kurva. 

Diagram 2. Genomsnittlig statsbidragsprocent vid arbetslöshet av olika omfattning. 

Vid arbetslöshet motsvarande högst 3 understödsdagar per årsmedlem utgår 
ej något daghjälpsbidrag. Att döma av diagrammet synes vidare statsbidrags
procenten i genomsnitt taget passera 50-procentstrecket vid en arbetslöshet om 
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Tab. 15. Nettounderstödskostnad per 1000 kronors lönesumma åren 1985—1944. 

10—11 %. Vid en arbetslöshet av omkring 15 % uppnår densamma i allmänhet 
sitt maximivärde av 75 %. Statsbidragskostnaderna äro således starkt beroende 
av sysselsättningsgraden, i det att en ökad arbetslöshet icke endast medför en 
ökad understödsvolym utan även innebär, att statens procentuella andel av un
derstödskostnaderna för vanligen förekommande arbetslöshetsprocent ökas myc
ket snabbt. 

De erkända arbetslöshetskassornas understödskostnader under tioårsperioden 
kunna slutligen bidraga till belysning av spörsmålet, hur kostnaderna för en 
försäkring av arbetslösheten enligt tillämpade villkor ställa sig till produktio
nens löneutgifter. I tab. 15 ha i detta syfte sammanställts nettounderstödskost-
nad och inkomst per medlem i genomsnitt för varje år 1935—1944. Den genom
snittliga årsinkomsten har beräknats enligt samma grunder som tidigare till-
lämpats beträffande dagsinkomsten. De i tabellens sista kolumn anförda talen 
angiva den genomsnittliga nettokostnaden för arbetslöshetsförsäkring i kronor 
per 1 000 kronors lönesumma enligt erfarenheten i de erkända arbetslöshetskas
sorna. 

Nettokostnaderna ha icke något år nått upp till 1 % av lönen. I allmänhet 
synas de utgöra omkring 5—7 °/oo. Det bör emellertid här ånyo understrykas, att 
sysselsättningsgraden för det försäkrade klientelet på några undantag när va
rit relativt hög under hela tioårsperioden. Framhållas bör även den nedsätt
ning av understödsfrekvensen, som det icke tidsbestämda avgiftsvillkoret inne
burit till följd av den livliga medlemsomsättningen i kassorna. 

Enligt 17 § i förordningen om erkända arbetslöshetskassor kan understöd 
även utbetalas som bidrag till täckandet av medlems rese- och flyttningskost
nader för tillträde av arbete å annan ort. Denna möjlighet har emellertid hit
tills utnyttjats i mycket ringa utsträckning. Under tioårsperioden har i allt 
som dylikt understöd utbetalats endast 8 575 kronor. 

5. Förvaltningskostnader. 

Förvaltningen av de erkända arbetslöshetskassorna är uppbyggd på fackor
ganisationernas förvaltning och handhas för varje kassa i likhet med denna av 
ett centralt huvudkontor, vars organ för den direkta kontakten med medlem
marna är lokalavdelningarna I varje avdelning, vilken således utgör den lo
kala medlemskretsen, omhänderhas uppbärandet av avgifter och utbetalning av 
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understöd av en redogörare. Denne redogörare, vilken som regel även är kassör 
i fackförbundets lokalavdelning, utses av huvudkontoret. Han redovisar, som 
regel en gång i månaden, för sin verksamhet till huvudkontoret, och på huvud
kontoret finnes en central, fullständig bokföring av arbetet ute i avdelningar
na. Den nu skisserade organisationen är hos vissa kassor något modifierad, 
beroende på medlemmarnas anställningsförhållanden etc. Så förekommer hos 
tjänstemannakassorna en starkare centralisering av arbetet, i det att under
stödsutbetalningen handhas av huvudkontoret. Hos några kassor sker såväl av
giftsinbetalning som utbetalning av understöd hos huvudkontoret. Det bör 
observeras, att även i dessa senare fall har organisationen sin motsvarighet i 
fackförbundet. 

Denna sammankoppling av kassornas verksamhet med fackförbundens, vilken 
i själva verket kan anses som en grundförutsättning för den frivilliga arbets
löshetsförsäkringens organisation, har givetvis icke kunnat undgå att inverka 
på förvaltningskostnaderna för såväl förbund som kassa. Genom att avgiften 
till kassan erlägges för samma terminer som kontingenten till förbundet, kan 
uppsamlingen av avgifter ske samtidigt. Vidare torde gemensamma lokaler och 
register och ett gemensamt utnyttjande av vissa funktionärer få antas bilda 
förutsättningar för en nedpressning av kostnaderna, vilken icke skulle kunna 
uppnås, därest de båda organisationernas verksamhet skulle bedrivas oberoen
de av varandra. Dessa förhållanden måste givetvis beaktas vid bedömningen 
av försäkringens förvaltningskostnader. Gränsen mellan förvaltningskostnader
na för förbundet och för kassan kan givetvis ha dragits något olika för olika 
kassor. Några skillnader av väsentlig betydelse torde emellertid knappast före
finnas. Uppdelningen torde i allmänhet få anses som skälig. 

De erkända arbetslöshetskassornas sammanlagda förvaltningskostnader 
1935—1944 och statsbidraget till dessa kostnaders bestridande angives i föl
jande tabell. 

Tab. 16. Kassornas förvaltningskostnader och statens förvaltningsbidrag 
åren 1935—1»44. 

Den starka ökningen av procenttalet för 1938 härleder sig från den fr. o. m. 
detta år gällande ändringen av grunderna för förvaltningsbidraget. Statsbi
dragets minskade procentandel av de verkliga förvaltningskostnaderna för de 
senare åren står delvis i samband med det sjunkande penningvärdet men är 
även en följd av den omfattande nybildningen av kassor åren 1941—1943, vil-
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Tab. 17. Fördelning av antalet kassor med avseende på antalet årsmedlemmar och 
förvaltningskostnader per arsmedlem för varje år 1936—1044. 

ket givetvis föranledde en ökning av förvaltningskostnaderna. Det lägsta pro
centtalet observerades för 1942, då även den livligaste nyanslutningen ägde 
rum. Det statliga förvaltningsbidraget torde för närvarande kunna beräknas 
utgöra för samtliga kassor i genomsnitt ungefär 60 % av de totala förvalt
ningskostnaderna. 

För att erhålla en uppfattning om hur förvaltningskostnaderna te sig för 
kassor av olika storlek har i tab. 17 antalet kassor fördelats med avseende på 
kassans storlek och förvaltningskostnaderna per åremedlem i genomsnitt för 
varje år under tioårsperioden. 

Tabellens uppgifter ge vid handen, att förvaltningskostnaderna per årsmed-
lem räknat ställa sig väsentligt högre för de minsta kassorna, bland vilka även 
stora skiljaktigheter förefinnas mellan olika kassor. Med ökat medlemsantal 
samla sig observationerna kring 4—5 kr per årsmedlem. 

I detta sammanhang torde det vara ett visst intresse att särskilja kostnader
na för lokalavdelningarnas förvaltning. Dessa bestridas huvudsakligen genom 
ett årligt per avdelningsmedlem fastställt belopp. Under tioårsperioden har 
detta belopp utgjort i genomsnitt 225 kr. Beloppet varierar för olika kassor, och 
det är icke ovanligt, att detsamma även inom samma kassa graderas i förhål
lande till avdelningens storlek, med minskat belopp per avdelningsmedlem räk
nat vid ökat medlemsantal inom avdelningen. Kostnaderna på huvudkontoret 
äro uppenbarligen i mindre grad beroende av medlemsantalet. 

Förvaltningskostnadernas beroende av kassans storlek vid uppdelning på 
kostnaderna för den centrala och lokala förvaltningen samt statsbidragets an
del av totalkostnaderna i kassor av olika storlek framgå av uppgifterna i följan
de tabell, vilka avse verksamheten under hela tioårsperioden. 

De båda största kassorna, som utgöra gruppen > 50 000 i tabellen, ha till
kommit 1942 och 1943 resp., varför medeltalet för förvaltningskostnaderna 
per årsmedlem i denna grupp påverkats av startkostnader i något högre grad 
än beträffande kassor i övriga storleksgrupper. Den totala förvaltningskostna
den per årsmedlem förefaller dock i det närmaste konstant för medlemsantal 
över 15 000. Någon fördyring av förvaltningen skulle sålunda knappast upp
komma därigenom att försäkringen uppbures av ett flertal olika kassor, under 
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Tab. 18. Förvaltningskostnadernas fördelning på kassornas centrala och lokala 
organisationer samt statsbidragets andel ar samtliga förvaltningskostnader 

för kassor ar olika storlek. 

förutsättning att var och en av dessa uppnår ett visst minsta medlemsantal, som 
enligt hittillsvarande erfarenhet synes ligga vid omkring 15 000. Kostnader
na för lokalförvaltningen äro praktiskt taget oberoende av kassans storlek, om 
det bortses från den största kassan, nämligen metallindustriarbetarnas med ett 
medlemsantal av ungefär 190 000. Till stor del torde emellertid de lägre lokal
förvaltningskostnaderna i denna kassa ha sin förklaring däri, att medlemmarna 
i större utsträckning än i övriga kassor äro samlade till arbetsställen med ett 
stort antal anställda. 

Statsbidragets avvägning synes utfalla mest fördelaktigt för de medelstora 
kassorna. Den förut omnämnda minskningen av statsbidragets andel av förvalt
ningskostnaderna i dess helhet under den senare hälften av tioårsperioden står 
sålunda även i samband med tillkomsten av de två största kassorna. 

För samtliga försäkrade i genomsnitt för hela tioårsperioden uppgick den 
totala förvaltningskostnaden till 467 kr per årsmedlen. Det högsta beloppet 
på 606 kr återfinnes för det första verksamhetsåret och det lägsta på 4lö kr för 
1940. For närvarande torde förvaltningskostnaderna för samtliga försäkrade i 
genomsnitt kunna uppskattas till 4'50—475 kr per årsmedlem. 

0. De erkända arbetslöshetskassornas inkomster, utgifter och fonder 
1935-1944. 

Fördelningen av kassornas inkomster på löpande försäkringsavgifter, stats
bidrag och övriga inkomster för varje år 1935—1944 angives i tab. 19. Såsom 
övriga inkomster redovisade belopp utgöras till största delen av fondräntor. Vi
dare ingå inträdesavgifter och vissa avgifter vid övergång till högre understöds
klass. Dylika avgifter ha för tioårsperioden uppgått till i allt 147 322 kr. 

Till följd av att en relativt hög sysselsättningsgrad i allmänhet varit rå
dande under hela perioden, ha avgifterna utgjort den övervägande delen av in
komsterna. Statsbidragets ökade betydelse vid ökad understödsutbetalning kom
mer emellertid till synes för 1940 och 1941, då antalet understödsdagar per års-
medlem var 7'3 och 7'4 resp. mot 43 för hela tioårsperioden i genomsnitt. År 
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Tab. 19. Fördelning ar de erkända arbetslöshetskassornas inkomster på medlems, 
avgifter, statsbidrag och övriga inkomster åren 1935—1944. 

1941 voro avgiftsinkomsten och statsbidraget ungefär lika stora. Under 1943 
och 1944, med i båda fallen 27 understödsdagar per årsmedlem, utgjorde stats
bidraget endast omkring en fjärdedel av avgiftsinkomsten. Fondräntorna spela 
helt naturligt en relativt underordnad roll. Det bör i detta sammanhang obser
veras, att fonden — till följd av att statsbidraget utgår i efterskott — har att 
i första hand täcka upplöpande statsbidrag. En stor del av kassornas fonder 
måste därför vara tillgängliga med kort frist. Den genomsnittliga ränteavkast
ningen på den bokföringsmässiga fonden blir under dessa förhållanden rela
tivt låg. 

Avgiftsinkomsten steg mycket snabbt under åren 1941—1943 genom till
komsten av ett flertal nya kassor, bl. a. metallindustriarbetarnas samt grov- och 
fabriksarbetarnas med en årlig avgiftsinkomst av respektive omkring 6 och 2 
milj. kr. För närvarande torde den årliga avgiftsinkomsten kunna beräknas till 
inemot 20 milj. kr. 

De erkända arbetslöshetskassornas egentliga utgifter utgöras av utbetalat un
derstöd och förvaltningskostnader, övriga utgifter, såsom nedskrivningar av 
bokföringsvärdet för obligationer o. dyl., ha under tioårsperioden uppgått till 
ungefär en halv procent av samtliga utgifter. Utbetalat understöd och förvalt
ningskostnader för varje år 1935—1944 ha tidigare redovisats i tabellerna 9 
och 16. I följande tab. 20 angivas understödets och förvaltningskostnadernas 
(inkl. avskrivningar o. dyl.) procentandelar för varje år 1935—1944. 

Tab. 20. Procentuell fördelning av de crklinda arbetslöshetskassornas utgifter på 
understöd och förvaltning åren 1935-1944. 
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Tab. 21. De erkända arbetslöshetskassornas fonder åren 1935—1944. 

Vid bedömningen av procenttalen för förvaltningskostnaderna måste tagas 
hänsyn till at t understödskostnaderna varit relativt låga. Då förvaltningskost
naderna torde kunna förutsättas komma att öka endast obetydligt vid en högre 
understödsfrekvens, komma dessa med ökad understödsutbetalning att utgöra 
en relativt mindre del av kassans utgifter. 

Den sammanlagda fonden vid slutet av varje år 1935—1944 och årlig fond
ökning med uppdelning på tillskott från fackförbund till under året nybildade 
kassor och överskott å verksamheten redovisas i tab. 21. I tabellens sista ko
lumn angives i procent den del av kassornas avgiftsinkomst för året, som till
förts fonden. 

Av den totala fonden vid 1944 års utgång på 540 milj. kr härflyta således 
— bortsett från förräntning och en del mindre anslag vid olika tillfällen — 
213 milj. kr eller 394 % från tillskott från de fackförbund, som tagit initiativ 
till kassornas bildande, och 327 milj. kr eller 606 % från överskott å kassornas 
verksamhet. Något mer än hälften av avgiftsinkomsten under tioårsperioden 
har avsatts till fonden. Det framgår härav, att understödsutbetalningen varit av 
mindre omfattning än som skulle svara emot de antaganden, som lagts till grund 
för avgifternas beräkning. Det bör kanske här understrykas, att en redovisad 
fondökning av ungefär hälften av avgiftsinkomsten dock ej innebär, at t under
stödsfrekvensen motsvarat omkring hälften av den vid avgiftsbestämningen för
utsatta understödsfrekvensen. Till följd av daghjälpsbidragets gradering med 
hänsyn till understödsutbetalningens omfattning råder i detta hänseende ej nå
gon direkt proportionalitet. Den under tioårsperioden 1935—1944 observerade 
understödsfrekvensen har sålunda varit väsentligt lägre än hälften av vad som 
svarar mot under perioden gällande avgifter. 

I tab. 22 lämnas ett tioårssammandrag av de olika kassornas vinst- och för
lusträkningar för 1935—1944. För varje särskilt år återfinnas dessa i de år
liga redogörelserna i Soc. Medd. (se not å sid. 945). 

I samtliga kassor har verksamheten för hela perioden räknat utfallit med 
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vinst. För enstaka år har dock i några kassor redovisats förlust. Denna har 
emellertid endast i två fall — musikernas samt sko- occh läderarbetarnas kassor 
— varit av en sådan omfattning, att med hänsyn till kassans ekonomiska ställ
ning åtgärder av det slag, som angives i 24 § i förordningen, ha ansetts böra 
vidtagas. De inskränkningar i understödsrätten, som härvid infördes, kunde 
emellertid efter endast en kort tid upphävas. Beträffande en del övriga kassor 
— närmast stenindustriarbetarnas och beklädnadsarbetarnas — har fonden vid 
några tillfällen helt eller till stor del tagits i anspråk. Det har emellertid när
mast varit fråga om kassans behov av likvida medel, som följd av att fonden 
i första hand har att svara för upplöpande statsbidrag. Vid understödsutbetal
ning av den omfattning, som det här rört sig om, spelar nämligen stats
bidraget en avgörande roll för kassans ekonomi. Inemot 75 % av utbetalat under
stödsbelopp ha täckts av statsbidrag. Den i 7 § i statsbidragsförordningen 
medgivna rätten för kassan att som förskott kvartalsvis erhålla viss del av 
upplupet statsbidrag, har i dessa fall varit av betydelse. I några fall har 
även det motsvarande fackförbundet understött kassan med lån på kortare tid. 

Av inkomsterna under tioårsperioden för försäkringen i dess helhet ha 
omkring två tredjedelar, eller närmare angivet 653 %, tagits i anspråk för 
understöd och förvaltning och ungefär en tredjedel, eller 347 '/», tillförts fon
derna. Denna fondökning är avsevärt större än det belopp, som kassorna under 
tioårsperioden erhållit i statsbidrag. 

Begynnelsefond och fond den 31 december 1944 redovisas för varje särskild 
kassa i tab. 23. I tabellens sista kolumn angives fondökningen i procent av 
i kassan influtet avgiftsbelopp under dess verksamhet intill den 31 december 
1944. J u högre detta procenttal äi\ desto lägre har uppenbarligen understöds
frekvensen utfallit i förhållande till den vid avgiftsbestämningen förutsatta 
nivån. De lägsta procenttalen förekomma, som synes, för de nyssnämnda kas
sorna för stenindustriarbetare samt sko- och läderarbetare. Räknat för hela 
verksamhetstiden har däremot understödsrörelsen i musikernas kassa lämnat 
ett överskott av relativt samma omfattning som för samtliga kassor i genom
snitt. I arbetsledarnas kassa bestridas förvaltningskostnaderna av arbetsledare
förbundet. Statsbidraget till förvaltning har sålunda gått till fonden, vilket 
förklarar, att procenttalet här i fråga är större än 100. 

Per medlem räknat var fonden den 31 december 1944, tagen i genomsnitt 
för samtliga kassor, i det närmaste dubbelt så stor som motsvarande belopp 
beträffande kassornas begynnelsefonder. En konsolidering av kassornas eko
nomi har sålunda ägt rum. Detta är givetvis i första hand en följd av den 
allmänt höga sysselsättningsgraden under kassornas hittillsvarande verksam
het. Då fonden helt och hållet har karaktären av utjämningsfond, torde det för 
en del av kassorna kunna sättas i fråga, om en ytterligare ökning av fonden 
kan anses erforderlig, för att kassan skall vara i stånd att utan inskränkningar 
bedriva sin verksamhet. Man måste givetvis härvidlag räkna med en möjlig 
arbetslöshet av betydligt större omfattning än den som varit rådande under 
kassornas hittillsvarande verksamhet. Det får ej heller bortses från möjlig
heten av en mer eller mindre krisbetonad arbetslöshet. Även vid uppställande-
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Tab. 22. Tioårssammandrag av de erkända arbetslöshets-

av ganska stränga krav på kassornas soliditet synes det dock i flera fall ej 
längre nödvändigt att i avgifterna inbegripa några tillägg för ökning av 
fonden. Emot en nedsättning av avgifterna talar emellertid, at t dessa, uttryckta 
i förhållande till löneinkomsten, hittills fortgående minskat. Som förut fram
hållits, utgjorde desamma i genomsnitt vid tioårsperiodens början omkring 
8ö °/oo av medellönen mot 70 °/oo under den senare delen av perioden. Vid oför
ändrade avgifter förefaller i vissa fall en rät t betydande ökning av understöds
förmånerna vara möjlig. Något hinder med hänsyn till kassornas ekonomiska 
ställning synes i många fall ej förefinnas för ett mera fullständigt utnyttjande 
av lagstiftningens möjligheter att höja försäkringens effektivitet. Inom en del 
kassor torde även en ej obetydlig ökning av daghjälpsbeloppen ligga inom de 
nuvarande avgifternas ram. Den möjliga ökningens storlek ställer sig givetvis 
olika för olika kassor. E t t fullständigt utnyttjande av möjligheterna i detta 
hänseende synes vidare i några fall kräva en längre gående klassindelning, om-
förekomsten av överförsäkring ej skall bli av en besvärande omfattning. 
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kassornas vinst- och förin st räkningar i kronor åren 1935—1944. 

7. Internationellt samarbete på arbetslöshetsförsäkringens område. 

Inträde i erkänd arbetslöshetskassa är i princip förbehållet svenska med
borgare. Konungen kan emellertid under förutsättning av ömsesidighet ingå 
överenskommelse med främmande stat, att medborgare i den staten skola lik
ställas med svenska medborgare vid tillämpningen av förordningen om erkända 
arbetslöshetskassor. Denna bestämmelse kompletterades år 1937 med ett stad
gande av innehåll, att särskilda överenskommelser må kunna slutas mellan 
svenska erkända arbetslöshetskassor och statserkända arbetslöshetskassor i 
land, vars medborgare i nyss angiven ordning likställts med svenska med
borgare, om möjlighet för medlem att vid överflyttning från kassa i det ena 
landet till kassa i det andra tillgodoräkna sig avgifter erlagda i den kassa, 
varifrån han kommer, ömsesidighetsöverenskommelser ha träffats med Schweiz, 
Tjeckoslovakiet och Danmark år 1936, med Österrike år 1937, samt med Polen 
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Tab. 23. De erkända arbetslöshetskassornas begynnelsefonder och fonder 
den 81 december 1044. 

år 1938. Samma år som överenskommelsen träffades med Danmark förekommo 
också underhandlingar med Norge och Finland för samma ändamål. Enär lag
stiftningen i de båda sistnämnda länderna saknade bestämmelser, vilka i detta 
avseende motsvarade de svenska, uppsköts emellertid avgörandet och har 
sedan genom kriget ytterligare fördröjts. Det enda land, varmed ömsesidigt 
samarbete på arbetslöshetsförsäkringens område förekommit i någon större ut
sträckning är Danmark, och med kassor i detta land har en rad överenskom
melser slutits om rätt till s. k. fri övergång för medlemmarna. 

Under krigsåren ha medborgare från samtliga nordiska länder i ökad om
fattning sökt sin utkomst på den svenska arbetsmarknaden, varför det efter 
hand framväxt ett allt starkare önskemål att bereda även finländare och norr
män möjlighet att inträda i svenska erkända arbetslöshetskassor. Någon öm-
sesidighetsöverenskommelse med respektive länder kunde i dåvarande läge icke 
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komma till stånd, utan frågan löstes (år 1943) provisoriskt på så sätt, att 
Konungen genom lagändring erhöll bemyndigande att beträffande viss stat 
förordna, att medborgare i den staten skulle kunna vinna inträde i erkänd ar
betslöshetskassa. Sedan sådant förordnande redan samma år meddelats i fråga 
om Finland och Norge, öppnade envar av kassorna tillträde även för med
borgare i dessa länder. Beträffande förhållandena i Norge bör för övrigt an
märkas, att i och med införandet år 1938 av »lagen om trygd mot arbejds-
lfishet» alla utländska medborgare, således även svenskar, vilka arbeta och bo 
i Norge, skola tillhöra arbetslöshetsförsäkringen i samma utsträckning som 
norska medborgare. 

Samarbetet med grannländerna på arbetslöshetsförsäkringens område har 
således under kriget utvidgats. På dagordningen står nu närmast frågan om 
ingående med Finland och Norge av ömsesidighetsöverenskommelser, mot
svarande den år 1936 träffade överenskommelsen med Danmark. En av social
styrelsen anordnad internordisk konferens i dessa frågor mellan represen
tanter för tillsynsmyndigheterna i de fyra nordiska länderna har under no
vember månad hållits i Stockholm.1 En redogörelse för konferensens väsentliga 
resultat kommer at t inflyta i ett kommande nummer av tidskriften. 

1 Se sid. 963 i detta häfte. 
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Kortare meddelanden. 
Förslag till konvention om gemensam nordisk arbetsmarknad. Socialstyrelsen har 

den 10 november 1945 avgivit yttrande över en promemoria angående ett förslag till 
konvention om gemensam nordisk arbetsmarknad, utarbetat vid den nordiska socialminis
terkonferensen i Köpenhamn den 10—12 september 1945. I skrivelsen till socialministern 
lämnar socialstyrelsen inledningsvis sin fulla anslutning till det allmänna syfte, som 
konventionen avser a t t tillgodose, och tillstyrker livligt, att Sverige biträder en konven
tion i ämnet. 

Beträffande de särskilda huvudpunkterna i förslaget, fortsätter styrelsen, torde inga 
bärande skäl kunna anföras för ett bibehållande av kravet pä individuella arbetstill
stånd för medborgare i något av de nordiska länderna, som taga anställning i annat så
dant land. Systemet med arbetstillstånd förefaller, vad de nordiska ländernas medborgare 
beträffar, vara moget för avskrivning. 

Likaså tillstyrkes förslaget att för erforderlig reglering och ledning av det ökade ar
betskraftsutbytet tillsätta ett gemensamt organ, sammansatt av representanter för till
synsmyndigheterna för den offentliga arbetsförmedlingen i de olika länderna. 

Det bör emellertid i detta sammanhang uppmärksammas, att det i Sverige vid sidan 
av den offentliga arbetsförmedlingen finnes en lagligt erkänd och reglerad privat plats
förmedling, vilken inom vissa yrkesområden är av stor betydelse. Sålunda sker t. ex. för
medlingen av musiker, artister m. fl. till restauranger, folkparker och andra nöjes
etablissemang i stor omfattning på denna väg. Den här nämnda arbetskraften spelar en 
stor roll i det internationella utbytet, och detta gäller för Sveriges del icke minst i förhål
lande till vårt grannland Danmark. 

Vid behandlingen av de ofta svårbedömliga och ömtåliga frågorna rörande behovet av 
utländsk arbetskraft på skilda yrkesområden bör vidare hänsyn tagas till arbetslöshetsför
säkringen, och socialstyrelsen förutsätter, att detta genom lämpliga' anordningar kommer 
att ske. I den mån ett livligare utbyte av arbetskraft kommer till stånd mellan de olika 
länderna, är det av stor vikt, att ökad möjlighet beredes för de berörda enskilda arbets
tagarna att kunna utnyttja det skydd arbetslöshetsförsäkringen erbjuder. För att till
godose detta önskemål är det i första hand nödvändigt att upprätta ett system med över
enskommelser de olika länderna emellan om lika behandling av medborgare i ett annat 
land vid tillämpningen av försäkringslagstiftningen i det egna landet. Såvitt angår 
de nordiska länderna har sådan överenskommelse hittills träffats endast mellan Sverige 
och Danmark. Men därjämte krävas särskilda ömsesidighetsöverenskommelser om rätt att 
rid överflyttning till kassa i annat land tillgodoräkna de avgifter, som erlagts till kassan 
i hemlandet i sådan ordning, att understödsrätt i den nya kossan kommer att föreligga 
utan den väntetid, som uppbyggandet av en understödsrätt för en nyinträdd kassamedlem 
eljest kräver. Sådana ömsesidighetsöverenskommelser ha ingåtts mellan ett flertal svenska 
och danska kassor. 

I fråga om förhållandet till Finland och Norge må framhållas, att härvarande finlän
dare och norrmän, såsom omnämnes i den remitterade promemorian, kunna erhålla med
lemskap i svenska kassor. Vidare har inhämtats, att svenskar, som arbeta i Norge, bli 
delaktiga av den norska obligatoriska arbetslöshetsförsäkringen. Några ömsesidighetsöver
enskommelser med dessa länder om tillgodoräknande av avgifter existera däremot ej. 

Socialstyrelsen avslutar skrivelsen med en erinran om den nordiska konferens i arbets
löshetsfrågor, som skulle hållas den 12 och 13 november 1945, och en önskan att bli repre
senterad i det permanenta utskott, som enligt konventionsförslaget skulle arbeta för ökad 
likformighet mellan de olika ländernas socialförsäkring och annan social lagstiftning. 



KORTARK MEDDELANDEN 963 

Sedermera' har Kungl. Maj:t i prop. 387 anhållit om riksdagens yttrande angående Sve
riges anslutning till ovannämnda förslag till konvention mellan Sverige, Danmark, Fin
land, Island och Norge. 

Nordisk konferens i arbetslöshetsförsäkringsfrågor. Den 12 och 13 november 1945 hölls 
med representanter för arbetslöshetsförsäkringens chefs- och tillsynsmyndigheter i Dan
mark, Finland, Norge och Sverige en av socialstyrelsen anordnad konferens i Stockholm 
under ordförandeskap av generaldirektören Thorwald Bergquist. I konferensen deltogo även 
representanter för vissa danska erkända arbetslöshetskassor samt för nämnden för den 
statsunderstödda arbetslöshetsförsäkringen i Sverige. Vid förhandlingarna behandlades så
väl principerna för ett vidgat samarbete mellan de nordiska länderna pä arbetslöshetsför
säkringens område som vissa praktiska detaljer i samarbetet.1 

Indextal för byggnadskostnaderna i Stockholm 1 oktober 1945. Socialstyrelsen har 
beräknat, att byggnadskostnaderna för ett hyreshus i Stockholm från den 1 januari 1039 till 
den 1 oktober 1945 stigit med 41-2 %. Om byggnadskostnaden den 1 januari 1939 sät
tes = 100, uppgick sålunda byggnadskostnadsindex för Stockholm den 1 oktober 1945 till 
141. Sedan den 1 juli 1945 hade de sammanlagda byggnadskostnaderna sjunkit med 0-1 %, 
materialkostnaderna bade sjunkit med 0-2 %, under det lönekostnaderna för arbeten, ut
förda på byggnadsplatsen, hade stigit med 01 °/0. Prissänkning registrerades för linoleum-
mattor, under det bl. a. järnbalkar stigit i pris. I förhållande till den 1 januari 1939 hade 
materialkostnaderna den 1 oktober 1945 stigit med 62-7 % och lönekostnaderna med 15-2 %. 
I nedanstående tablå återgivas för tidigare beräkningstillfällen dels indextalen för de totala 
byggnadskostnaderna, dels speeialindextal för lönekostnader ooh materialkostnader. 

Socialstyrelsens utlåtande angående generell hyreshöjning. Genom remiss den 22 
oktober 1945 anbefalldes socialstyrelsen att avgiva utlåtande över de besvär, som Sveri
ges fastighetsägareförbund anfört över statens hyresråds beslut att avstyrka generell hy
reshöjning för tiden 1 oktober 1945—30 september 1946. I anledning härav har styrelsen 
i skrivelse den 20 november 1945 anfört bl. a. följande synpunkter. 

Socialstyrelsens statistiska undersökningar dels år 1943, dels år 1945 utvisa obestrid
ligen en stegring av fastighetsomkostnaderna under krisåren, ehuru det är svårt att med 
någon högre grad av exakthet siffermässigt uttrycka denna stegrings genomsnittliga stor
lek (se Soc. Medd. årg. 1945, sid. 495). Hyresrådet fann i sitt beslut den 12 juni 1945 
denna försämring icke vara av sådan storleksordning, att den motiverade en generell 
hyreshöjning enligt 5 § lagen om hyresreglering. Två ledamöter av rådet ansågo de av 
hyresrådet anförda siffrorna för försämringen vara- för låga, och Sveriges fastighets
ägareförbund företrädde samma mening i sina till socialstyrelsen remitterade besvär över 
hyresrådets beslut. Fastighetsägareförbundet anger siffran 61 % som ett minimimått på 

1 Se sid. 981. 
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fastighetsomkostnadernas genomsnittliga ökning i hela riket. Statens priskontrollnilmnd 
har, utan att vilja bestrida', att en anmärkningsvärd ökning av fastighetsomkostnaderna 
ägt rum, för sin del liksom hyresrådet ansett, att en generell hyreshöjning icke för när
varande bör medgivas. 

Såväl fastighetsägareförbundet som de ovannämnda två ledamöterna av hyresrådet ha 
särskilt velat göra gällande, att man vid fastighetsomkostnadernas beräkning icke rätteli
gen bör, såsom hyresrådet har gjort i sina kalkyler, verkställa avdrag för minskad hyres-
ledighet och mera fullständig hyresbetalning. Hyresrådet har å andra sidan anfört, att 
dessa inkomstökningar direkt föranletts av bostadsbristen samt att man vid bedömandet 
av frågan om en generell hyreshöjning jämväl måste taga hänsyn till den allmänna 
ekonomiska politikens inriktning. 

En fortgående stegring av fastighetsomkostuaderna under kristiden har, fortsätter social
styrelsen, i vart fall otvivelaktigt konstaterats. I ett den 29 september 1943 avgivet ut
låtande i den då föreliggande frågan om en generell hyreshöjning (se Soc. Medd. årg. 
1943, sid. 767) fann sig styrelsen kunna ifrågasätta en sådan hyreshöjning med hänsyn 
till de ökade fastighetsomkostnaderna. Därvid ingick styrelsen likväl icke på något bedö
mande av frågan om hyreshöjningens förenlighet med den allmänna prispolitikens utveck
ling. Kungl. Maj:t beslöt vid nämnda' tillfälle att icke medgiva en hyreshöjning. Det 
synes vara uppenbart, att hänsynen till den allmänna prispolitiken har tillmätts en av
görande betydelse vid detta beslut. 

Ehuru icke utan viss tvekan med hänsyn till fastighetsomkostnadernas stegring ansluter 
sig socialstyrelsen till statens priskontrollnämnds uppfattning, att det icke är rådligt 
att nu vidtaga en så betydelsefull avvikelse från den hittills bedrivna allmänna prispoli
tiken, som en allmän hyreshöjning skulle innebära. Det bör i detta sammanhang även 
beaktas, att det med hänsyn till läget på den allmänna bostadsmarknaden icke nu, såsom 
efter det första världskriget, för åstadkommande av en tillfredsställande bostadsproduktion 
kräves en allmän höjning av hyresnivån i samband med en avveckling av regleringssyste
met. De riktlinjer för bostadspolitikens utveckling, som numera fullföljas, påkalla i stäl
let återhållsamhet i fråga om allmänna hyreshöjningar. 

Fastighetsägarna ha onekligen pålagts en börda genom hyresregleringen. Det synes 
dock kunna krävas, att de bära denna börda även under ett kommande räkenskapsår. 
Skulle fastighetsomkostnaderna visa en fortsatt mera betydande ökning, torde det emel
lertid, icke minst med hänsyn till betydelsen av att fastighetsbeståndet hålles uppe, knap
past kunna undvikas, att en allmän hyreshöjning medgives, såsom det också antydes i 
priskontrollnämndens yttrande. 

I detta ärendes handläggning deltogo generaldirektören Bergquist, tf. byråchefen Riohert, 
föredragande, byråcheferna Nyström, Berggren och Aman samt tf. byråcheferna Jerne-
man och Twengström. 

Vid ärendets föredragning anmäldes skiljaktig mening av tf. byråchefen T w e n g s t r ö m , 
vilken anförde i huvudsak följande. Den inom hyresrådets kansli utförda räntabilitetskal
kyl, vilken åberopats i hyresrådets yttrande den 12 september 1945 ävensom i herrar Wi-
boms och Ahlmarks till yttrandet fogade reservation, hade vid granskning inom social
styrelsen befunnits i vissa avseenden missvisande. I socialstyrelsens undersökningar konsta
terades bl. a. en genomsnittlig nedgång i reparationsvolymen av sådan storleksordning, 
att man uppenbarligen måste räkna med, att de undersökta fastigheterna under krigsåren 
förslitits i snabbare takt än under förkrigstiden. Trots detta hade de inom hyresrådets 
kansli utförda' räntabilitetsberäkningarna baserats på antagandet om oförändrade värde
minskningsavdrag under hela perioden 1938—1944. Om detta antagande — vilket skulle 
ha varit rimligt för den händelse fastigheternas standard icke undergått någon förändring 
under krigsåren — justerades på sätt som skett i en till detta särskilda yttrande fogad 
P. M. (här utesluten), framkommo siffror, som visade en väsentligt större nedgång i fråga 
om den genomsnittliga avkastningen än motsvarande inom hyresrådets kansli verkställda 
beräkningar. Socialstyrelsen borde därför enligt reservantens mening ha tillstyrkt, att 
ärendet återförvisades till hyresrådet för förnyad handläggning. 
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Utlänningar i Sverige i slutet av november 1945. inom statens utlänningskommission 
verkställas varje vecka uppskat tningar av antalet ut länningar i Sverige. Utgångspunkt 
för dessa beräkningar äro siffrorna i socialstyrelsens kvartalss tat is t ik över ut länningar med 
vistelsetillstànd. Sedan först norska ock därefter danska och isländska medborgare genom 
kungl. kungörelser den 10 resp. 17 augusti i år medgivits befrielse från bestämmelserna 
om viseringsplikt, omfatta uppgifterna för dessa nationaliteter endast personer med uppe
hållstillstånd, d. v. s. sådana som ämna s tanna i landet längre tid än t re månader. 1 siff
rorna ingå i regel även barn under 16 år. 

Enl igt dessa fortlöpande beräkningar uppgick antalet ut länningar den 25 november 1945 
liksom i slutet av oktober till närmare 121 000. 1 denna siffra ingå omkring C 300 norska 
barn, 500 finska evakuerade och 25 300 finska barn och dessutom 14 600 ut länningar, gom 
genom försorg av Koda korset eller UNRRA förts till Sverige. Ser man på fördel
ningen på nationaliteter, finner man, a t t den största gruppen utgjordes av balter, vilkas 
antal uppgick till nä rmare 33 100, däri in räkna t 6 000 estlandssvenskar. Bland övriga na
tionaliteter märkas 4 700 norrmän, 5 700 danskar, 8 400 finnar, 3 000 holländare, varav 
c:a 2 000 voro barn, 11000 polacker och 8 000 tyskar . I dessa siffror för norrmän och 
finnar ingå icke de t idigare nämnda norska och finska barnen eller finska evakuerade. 

Arbetslöner inom jordbruket i Norge 1944/45. Uppgifter om arbetslönerna i det norska 
jordbruket ha årligen inhämtats sedan driftsåret 1915/16 genom frågeformulär, som utsänts 
till 4 jordbrukare i varje härad. Uppgifterna avse de arbetslöner, som i allmänhet betalas 
i bygden. För åre t 1944/45 inkommo sammanlagt 1 379 besvarade formulär. Den i »Stofis-
liske Meddelelser» årg. 1945, n r 7—9 publicerade redogörelsen för den senaste undersök
ningen utvisar, a t t arbetsförtjänsterna under sista året i genomsnitt hade stigit 8 % för 
män och 10 fa för kvinnor mot resp. 9 och 12 % aret därförut. Sedan 1938/39 hade arbets
lönerna i medeltal st igit med 120 % för män och 119 %' för kvinnor. 

Arbetslönen per å r eller per dag för några särskilda arbetargrupper under driftsåret 
1944/45 samt ökningen sedan 1938/39 framgå av följande tablå. 

Vid skogsavverkning var arbetsförtjänsten under vinterhalvåret per m3 4-23 kr mot 
2'31 k r år 1938/39; per res (1 m) var arbetslönen 1-13 k r (jämförelsetal för 1938/39 sak
nas). 
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PERIODISKA ÖVERSIKTER 

Inkomstfördelningen år 1944. 

Statistiska centralbyrån har nyligen framlagt en preliminär .sammanställ
ning av de till centralbyrån från länsstyrelserna samt skatteverket i Stock
holm inkomna uppgifterna om sammanräknad nettoinkomst inom olika yrkes
grupper enligt A-längderna av 1945 års inkomsttaxeringslängder. Inkomst
statistiken, som i år utarbetas för andra gången,1 omfattar således inkomsten 
under år 1944 för fysiska personer, oskifta dödsbon och familjestiftelser men 
ej för aktiebolag, ekonomiska föreningar etc. I statistiken ingå ej skattskyldiga, 
vilkas sammanräknade nettoinkomst understiger 600 kr. Dylika skattskyldiga 
äro för övrigt endast undantagsvis redovisade i inkomstlängderna. Samtaxe
rade äkta makar ha behandlats som en inkomsttagare (vars inkomst utgör sum
man av de båda makarnas) och hänförts till den yrkesgrupp, den av makar
na tillhör, som haft den största inkomsten, under förutsättning att denna här
rör från stadigvarande yrkesverksamhet. 

I fråga om yrkena förekomma 22 grupper, sammanförda till följande 8 hu
vudgrupper (näringsgrenar) : jordbruk med binäringar, industri och hantverk, 
samfärdsel, handel, allmän förvaltningstjänst, fria yrken, husligt arbete och 
övriga. Inom varje huvudgrupp äro inkomsttagarna uppdelade på företa
gare, anställda och icke yrkesverksamma med undantag för grupperna all
män förvaltningstjänst och husligt arbete, i vilka företagare ej förekomma. 
Som anställda räknas såväl arbetare som tjänstemän (även i chefsställning 
såsom disponenter, verkställande direktörer m. fl.) samt till icke yrkesverk
samma räknas f. d. yrkesutövare, pensionärer, rentierer o. dyl. 

Den sammanräknade nettoinkomsten utgör summan av enligt förordningen 
om statlig inkomst- och förmögenhetsskatt uppskattade inkomster av olika för
värvskällor (jordbruksfastighet, annan fastighet, rörelse, tjänst och tillfäl
lig förvärvsverksamhet, kapital), sedan avdrag gjorts för eventuellt underskott 
å förvärvskälla. Begreppet sammanräknad nettoinkomst, som icke må förväx
las med taxerat belopp eller taxerad inkomst, har här samma innebörd som i 
inkomstlängden och avser således i c k e något efter avdrag för erlagda skat
ter o. dyl. erhållet nettobelopp. 

Vid bearbetningen i statistiska centralbyrån ha sammanställningar gjorts 
utvisande inkomstsummorna samt antalet inkomsttagare inom de olika yrkes
grupperna. För de särskilda yrkesgrupperna framgår belopp (i milj. kr) resp. 
antal (i 1000-tal) inom hela riket av tab. 1. 

1 Se Soc. Medd. årg. 1944, »id. 905, samt den definitiva redogörelsen i den i Sveriges officiella 
statistik ingående publikationen Skattetaxeringarna samt inkomstfördelningen inom yrkesgrupper 
taxeringsåret 1944. Stockholm 1945. 
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Tab. 1. Antal inkomsttagare och sammanräknad nettoinkomst år 1944. 

Antalet inkomsttagare uppgick år 1944 i hela riket till omkring 3 009 400, 
vilket utgjorde 456 °/> av folkmängden vid årsskiftet 1944/45. För landsbyg
den var motsvarande relativtal 42-0 % och för städerna 506 %. 

Ur sammanställningarna har medelinkomsten per inkomsttagare beräknats. 
Dess storlek samt variationer mellan dels landsbygd och städer, dels olika kate
gorier av inkomsttagare belyses av tab. 2, där för jämförelse även vissa upp
gifter för år 1943 medtagits. 

Tab. 2. Medelinkomsten 1 kr per inkomsttagare är 1044. 
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Av tabellen synes, att medelinkomsten ökats från år 1943 till år 1944. ök
ningen är avsevärt större för de anställda (45 %) än för företagarna (2 5 %) 
samt något större i städerna (35 %) än på landsbygden (31 %). 

Inkomstfördelningen på storleksklasser framgår av följande tablå, där upp
gifter lämnas i såväl absoluta som relativa tal. 

Mellan åren 1943 och. 1944 har en synbar förskjutning från lägie till högre 
inkomstklasser ägt rum. Sålunda förete klasserna under 2 000 kr såväl absolut 
som relativ nedgång, vilken i stort sett motsvaras av ökningar i klasserna mel
lan 3 500 och 20 000 kr. 

' I siffrorna för hela riket är 1944 inga sammanlagt 958 inkomsttagare tillhörande det för 
riket gemensamma taxeringsdistriktet (för utlandssvenskar m. il.). 
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Bostadsmarknaden i städerna vid oktoberflyttningen 1945. 

Sedan år 1922 har socialstyrelsen årligen på grundval av uppgifter från kom
munala myndigheter — från och med år 1939 byggnadsnämnderna — undersökt 
bostadsmarknadens allmänna utveckling i rikets städer, sådan den framträtt 
vid oktoberflyttningarna.1 

I oktober 1945 utsändes till byggnadsnämnderna i rikets städer dels ett 
frågeformulär, som nämnden själv skulle besvara, dels ett formulär, som av 
nämnden skulle tillställas fastighetsägareföreningar och hyresgästföreningar i 
resp. städer. Det förstnämnda formuläret har besvarats av byggnadsnämnderna 
i 121 städer, det sistnämnda av fastighetsägareföreningar i 87 och hyresgäst
föreningar i 77 städer. I det följande lämnas en översikt över de uppgifter, som 
erhållits från byggnadsnämnderna. De svar, som lämnats av intresseorganisa
tionerna, äro i flertalet fall samstämmiga med byggnadsnämndernas medde
landen; de avvikelser, som förekomma, äro ej av sådan omfattning, att de rubba 
de allmänna slutsatser, som kunna dragas av byggnadsnämndernas uppgifter. 

I nedanstående tablå ges en sammanfattning . av byggnadsnämndernas om
dömen rörande tillgången på till uthyrning lediga bostadslägenheter omkring 
1 oktober 1945. Materialet har liksom vid föregående enquêter uppdelats på 
större och mindre städer, d. v. s. städer, där invånarantalet den 1 januari 1945 
översteg, resp. understeg 10 000; den förra gruppen omfattar 56, den senare 
65 städer. Då vissa byggnadsnämnder icke besvarat samtliga frågepunkter, 
understiger emellertid såväl i denna som i följande tablå sammanlagda antalet 
redovisade städer i vissa fall 121. Med »moderna lägenheter» skulle enligt an
visningarna i formulären förstås lägenheter med centralvärme och w. c. 

I det övervägande flertalet städer bedömdes tillgången på lägenheter av alla 
storleksklasser som knapp eller otillräcklig. Möjligen skulle man ur siffrorna 

1 Se Soc. Medd. arg. 1944, sid. 933. 
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kunna utläsa en något mindre knapphet på lägenheter om minst 3 rum och kök 
än på mindre lägenheter. I de större städerna förelåg ingen markerad skillnad 
mellan tillgången på moderna och omoderna lägenheter. I fråga om de mindre 
städerna tyda siffrorna på att knappheten på moderna lägenheter var något 
större än på omoderna. Omdömet »otillräcklig tillgång» var relativt vanligare 
bland de större än bland de mindre städerna. Bristen på lägenheter skulle följ
aktligen ha varit något mera utpräglad i de större städerna än i de mindre. 

En jämförelse mellan byggnadsnämndernas uppgifter om bostadstillgången i 
år och motsvarande uppgifter för förra året tyder i stort sett på en viss tendens 
till skärpning av bostadsbristen. Samma tendens framträder i de uppgifter, som 
byggnadsnämnderna vid årets enquête lämnat beträffande bostadstillgångens 
utveckling från den 1 oktober 1944 till den 1 oktober 1945. En sammanfattning 
av dessa uppgifter lämnas i följande tablå: 

Antal städer, där tillgängen pä lägenheter den 1 oktober 1945, jämfört 
med den 1 oktober 1944, nppgivits vara: 

Byggnadsnämnderna ha lämnat vissa uppgifter om förekomsten av husvillhet 
före och efter oktoberflyttningen 1945. I 27 större och 9 mindre städer funnos 
omedelbart före oktoberflyttningen tillhopa 633 hushåll, vilka på grund av hus
villhet provisoriskt inkvarterats genom kommunens försorg. Den 10 oktober 
funnos i 27 större och 10 mindre städer inalles 734 provisoriskt inkvarterade 
hushåll. Den största husvillheten rapporteras från Stockholm, Karlskoga, Karls
krona och Borås, där efter oktoberflyttningen resp. 221, 140, 85 och 54 hushåll 
voro provisoriskt inkvarterade. En ökning av husvillheten efter oktoberflytt
ningen rapporteras från 12 städer, däribland Stockholm, Karlskrona, Malmö, 
Halmstad och Gävle; i Hässleholm och Eslöv, där inga provisoriskt inkvarte
rade hushåll funnos före oktoberflyttningen, måste sådan inkvartering tillgripas 
efter flyttningen. Oförändrat antal provisoriskt inkvarterade hushåll rappor
terades bl. a. från Sundbyberg, Nyköping, Eskilstuna, Landskrona, Arvika och 
Karlskoga. Som orsak till husvillheten namnes i allmänhet bristande tillgång på 
smålägenheter och i en del fall bristande betalningsförmåga. 
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Byggnadsverksamheten i vissa städer och stadsliknande 
samhällen under tredje kvartalet 1945. 

Statistikens omfattning. Fr . o. m. år 1934 har socialstyrelsen kvartalsvis in
hämtat uppgifter om antalet fullbordade och beviljade samt vid kvartalsskif
tena under byggnad varande bostadslägenheter och rumsenheter (boningsrum 
eller kök) i 12 städer med över 30 000 invånare. Denna kvartalsstatistik har 
sedan år 1937 successivt utsträckts till allt flera orter och omfattar numera 
17 städer med över 30 000 invånare (»större städer»), flertalet städer med 
mellan 10 000 och 30 000 invånare (»medelstora städer») samt ett 80-tal orter 
med mindre än 10 000 invånare (»mindre orter»). 

I det följande återges de uppgifter angående bostadsproduktionen, som in
kommit för tredje kvartalet 1945, jämte vissa motsvarande uppgifter för tredje 
kvartalet 1944 och andra kvartalet 1945. Samtliga uppgifter avse nybyggnads
arbeten och sådana ändringsarbeten, som givit upphov till nya bostadsutrym
men, men ej smärre ändrings-, reparations- eller moderniseringsarbeten. Med 
avseende på sex av de största städerna meddelas även en sammanställning av in
komna kvartalsuppgifter om produktionen av lokaler för kommersiella, industri
ella o. dyl. ändamål. 

Fullbordade och beviljade bostadslägenheter. I tab. 1 återges antalet bostads
lägenheter och rumsenheter i byggnadsföretag, som fullbordats och beviljats 
i 17 större städer under år 1944 och de tre första kvartalen 1945. Beträffande 
36 medelstora städer (med 10 000—30000 invånare) och 69 mindre orter (städer 
och stadsliknande samhällen med mindre än 10 000 invånare)x meddelas i tab. 2 
motsvarande uppgifter för tredje kvartalet 1944 samt för andra och tredje kvar
talen 1945. Av tab. 3 framgår, hur antalet fullbordade lägenheter och rums
enheter i 16 större och 17 medelstora städer varierat sedan år 1939. 

Tab. 1 ger vid handen, att antalet under tredje kvartalet 1945 fullbordade 
•— d. v. s. i regel slutavsynade2 — bostadslägenheter och rumsenheter i de större 
städerna understeg motsvarande antal under tredje kvartalet 1944 med resp. 
8 och 4 %. I jämförelse med andra kvartalet 1945 ökades antalet fullbordade 
lägenheter med 75 % och antalet rumsenheter med 77 %. Vid sådana jämförelser 
mellan olika kvartal bör det beaktas, att de tidsperioder, som förflyta, innan 
ett färdigställt byggnadsföretag i statistiken redovisas som fullbordat, kunna 
växla från år till år och från ort till ort. De växlingar i antalet fullbordade 
lägenheter och rumsenheter, som framträda i statistiken, äro därför ej något 
klart uttryck för byggnadsverksamhetens säsongvariationer. 

1 I syfte att få städer med över 10 000 inv. redovisade för sig ha Finspångs köping och Kiruna 
municipalsamhälle med resp. 11 730 och 10 718 invånare hänförts till gruppen »mindre orter>. 

2 Uppgifterna för Stockholm avse till slutavByning anmälda byggnadsföretag. 
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Tab. 1. Antal bostadslägenheter och rumsenheter i byggnadsföretag, som fullbordats 
resp. beviljats under andra halvåret 1944 och de tre första kvartalen 1945 i städer med 

över 30000 invånare. 

Antalet lägenheter, som under tredje kvartalet 1945 fullbordats i de 36 medel
stora städerna, var 18 % mindre och antalet rumsenheter 13 % mindre än under 
tredje kvartalet 1944. Från andra till tredje kvartalet 1945 redovisas en ökning 
av antalet fullbordade lägenheter och rumsenheter med resp. 25 och 29 %. 

Vad beträffar de 69 mindre orterna, framträder under tredje kvartalet 1945 
i jämförelse med tredje kvartalet 1944 en minskning av antalet fullbordade 
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Tab. 2. Antal bostadslägenheter och rumsenheter i byggnadsföretag, som fullbordats 
resp. beviljats under tredje kvartalet 1944 samt under andra och tredje kvartalen 1945 

i vissa orter med under 30000 invånare. 
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Tab. 3. Under första kvartalet 1939—tredje kvartalet 1946 fullbordade byggnadsföretag 
1 33 städer med över 10000 invånare. 

lägenheter med 2 % och en ökning av antalet rumsenheter med 1 '/« samt i jäm
förelse med andra kvartalet 1945 en ökning med resp. 22 och 20 %. 

I samtliga de 122 orter, som redovisas i tab. 1—2, tillkommo under tredje 
kvartalet 1945 9 431 lägenheter och 30 055 rumsenheter. I förhållande till tredje 
kvartalet 1944 hade antalet lägenheter nedgått med 10 % och antalet rumsen
heter med 6 %. 

Antalet lägenheter och rumsenheter i byggnadsföretag, för vilka byggnadslov 
beviljats under tredje kvartalet 1945, översteg i de 17 största städerna mot
svarande antal under tredje kvartalet 1944 med resp. 14 och 25 %. Från andra 
till tredje kvartalet 1945 redovisas en ökning med resp. 4 och 6 '/«. 

I de medelstora städerna ökades antalet beviljade lägenheter och rumsenheter 
under tredje kvartalet 1945 i förhållande till tredje kvartalet 1944 med resp. 
21 och 23 %. I jämförelse med andra kvartalet 1945 framträder en minskning 
med 8 % beträffande såväl antalet lägenheter som antalet rumsenheter. 

I de 69 mindre orterna var antalet under tredje kvartalet 1945 beviljade 
lägenheter och rumsenheter resp. 7 och 4 % mindre än under tredje kvartalet 
1944; från andra till tredje kvartalet 1945 minskades antalet lägenheter och 
rumsenheter med 45 %. 

I samtliga 122 redovisade orter beviljades under tredje kvartalet 1945 bygg
nadslov för 10 753 lägenheter och 35 269 rumsenheter. Detta innebär i förhål
lande till tredje kvartalet 1944 en ökning med resp. 13 och 20 %. 

Bostadslägenheter under byggnad. Belysande för bostadsproduktionens utveck
ling äro även uppgifterna om antalet under byggnad varande lägenheter och 
rumsenheter vid olika kvartalsskiften. I tab. 4 redovisas beträffande 15 av de 
större städerna (exkl. Karlstad och Lund) antalet lägenheter och rumsenheter 

1 Stockholm, Göteborg, Malmö, Norrköping, Hälsingborg, Örebro, Borås, Linköping, Eskilstnna, 
Uppsala. Västerås, Gävle, Jönköping, Karlskrona, Lnnd och Halmstad. 

8 Kalmar, Kristianstad, Landskrona, Trollhättan, Sundsvall, Östersund, Södertälje, Mölndal, 
Nyköping, Trelleborg, Kristinehamn, Umeå, Visby, Västervik, Lidköping, Ystad och Karlshamn. 



976 SOCIALA MEDDELANDEN 1945, NR 11 

Tab. 4. Under byggnad varande bostadslägenheter och rnmsenheter 1 oktober 1944 
och 1945 i stader med över 30000 inrånare. 

under byggnad omkring den 1 oktober 1944 och 1945. Av tabellen framgår, 
att i dessa städer sammanlagda antalet lägenheter och rumsenheter under bygg
nad den 1 oktober 1945 var resp. 68 och 78 % större än ett år tidigare-

Antalet omkring den 1 oktober 1944 och 1945 under byggnad varande lä
genheter och rumsenheter i vissa av de medelstora städerna framgår av tab. 5. 

Produktionen ar lokaler för industriella o. dyl. ändamål. På grundval av bygg
nadsnämndernas uppgifter om produktionen av lokaler för kommersiella, in
dustriella, administrativa o. dyl. ändamål har, såsom förut nämnts, för Stock
holm, Göteborg, Malmö, Norrköping, Hälsingborg och Borås arealen beräknats i 
sådana lokaler, vilka redovisats som fullbordade, resp. beviljade under år 1944 
och de tre första kvartalen 1945. Resultaten av denna beräkning meddelas i 
tab. 6. Då exakta arealuppgifter i vissa fall ej kunnat erhållas, ha beräkning
arna delvis måst baseras på uppskattningar. De anförda talen torde dock ge en 

Tab. 5. Under byggnad Tärande bostadslägenheter och rumsenheter 1 oktober 1944 
och 1945 i städer med 10000-30000 iirvânare. 
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Tab. 6. Beräknad nettogolvyta (1 m2) i för kommersiella, industriella, administra-
tira o. dyl. ändamål avsedda byggnadsföretag, fullbordade och beviljade under år 

1944 och de tre första kvartalen 1945 i vissa städer med över 30000 invånare. 

tillfredsställande bild av storleksordningen av här ifrågavarande byggnadsverk
samhet, låt vara att de inkomna uppgifterna med hänsyn till de skiftande redo
visningsmetoderna i olika städer ej kunna ge någon fullt klar bild av bygg
nadsverksamhetens fördelning på olika kvartal. Under tredje kvartalet 1945 
tillkommo i de sex redovisade städerna kontors- och butikslokaler med en areal 
av c.-a 21 000 m2, fabriks- och verkstadslokaler om c:a 11 000 m2 och övriga 
lokaler om c:a 16 000 ma. Sammanlagt utvisade hithörande byggnadsverksam
het under tredje kvartalet 1945 i jämförelse med tredje kvartalet 1944 en 
minskning med 33 "A. I fråga om beviljade byggnadsföretag redovisas en ök
ning med 16 %. 
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Fylleriförseelser och spritsmuggling under tredje 
kvartalet 1945. 

Enligt en inom kontrollstyrelsen verkställd preliminär sammanräkning, vars 
resultat delgivits socialstyrelsen, utgjorde antalet fylleriförseelser, för vilka 
personer sakfällts under tredje kvartalet 1945, tillhopa 10 531, av vilka 10 359 
begåtts av män och 172 av kvinnor. Dessa siffror, som komma at t ökas genom 
efteranmälningar, angiva en ökning såväl i jämförelse med närmast föregående 
kvartal som i jämförelse med tredje kvartalet 1944. 

I nedanstående tablå återgivas vissa huvudsiffror för 1944 samt för första, 
andra och tredje kvartalen 1945: 

Från generaltullstyrelsens statistiska avdelning erhållna uppgifter tyda på 
en avsevärd ökning av spritsmugglingen. Sålunda gjordes under tredje kvarta
let 1945 tillhopa 515 beslag, som helt eller delvis avsågo sprit eller brännvin; 
den beslagtagna kvantiteten var 1 153 liter. Under tredje kvartalet föregående 
år gjordes 116 beslag om 285 liter, och under hela året 1944 var antalet be
slag 482 om tillhopa 821 liter. — Inom Stockholms tulldistrikt gjordes i år 
107 beslag om 180 liter under tredje kvartalet mot 10 beslag om 37 liter under 
samma kvartal förra året. Under hela året 1944 förekommo i Stockholms tull-
distrikt endast 39 beslag om 101 liter. 
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Kostnaderna för livsmedel, bränsle och lyse i oktober 1945. 

De medelpriser på livsmedel, bränsle och lyse, som meddelas i tabellen på 
följande sidor, äro beräknade på noteringar i detaljhandeln, lämnade av social
styrelsens 60 orteombud omkring mitten av oktober 1945. 

Samtliga indextal äro oförändrade sedan september. Inom livsmedelsposten ha 
emellertid sedan föregående månad vissa prisförskjutningar ägt rum, vilka i det 
närmaste uppvägt varandra. Bland dessa kunna nämnas höjningar av priserna 
på ägg och äpplen samt prissänkningar på salt sill och potatis. Inom posten 
bränsle och lyse ha blott enstaka prisändringar förekommit. 

Indextalet för d e t o t a l a l e v n a d s k o s t n a d e r n a (sålunda jämväl 
utgifterna för bostad, kläder, skatter m. m.), vilket uträknas kvartalsvis, ut
gjorde vid den senast verkställda beräkningen för september 1945 155, om år 
1935 tages till basperiod, och 242, om juli 1914 sättes lika med 100 (se Soc. 
Medd. årg. 1945, sid. 873). 

Riksbankens konsumtlonsprlstndex har i samarbete med socialstyrelsen fullföljts 
enligt samma metod som tidigare (se Soc. Medd. årg. 1945, sid. 623). Indextalen, 
vilka grunda sig på uppgifter från 25 orter, avse mittveckan i varje månad. 
Generalindextalen med augusti 1939 = 100 framgå av nedanstående tablå. 

Sättes september 1931 = 100, blir generalindextalet för oktober 1945 158l . 
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Detaljhandelspriser (i (fre) på livsmedel, bränsle och lyse 

K = kortraneonering. N = normalpriser. Ö = överens-
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i genomsnitt för socialstyrelsens ombudsorter 1914—oktober 1945. 

kommelsepriser. B = beslag och prisreglering. 

Anmärkning till tabellen. Priserna äro ovägda medeltal för 44 orter år 1914 och för 49 orter 
år 1935 oca augusti 1939 samt vägda medeltal för 60 orter fr. o. m. är 1944 (till höger om dubbol-
linjen i tabellen). Medieval stil betecknar medeltal för 15—25 särskilda orter. Asterisk (*) vid 
ett pris betecknar, att en företagen ändring i fråga om den noterade kvaliteten eller annat där
med jämställt förhållande inverkat på de i tabellen medtagna medeltalen fr. o. m. ifrågavarande 
noteringstillfälle, varigenom full jämförbarhet med medeltal av äldre datum icke ernås. Vid 
uträkningen av den procentuella förändringen i kolumnerna längst till höger ha olikheter i kvalita
tivt o. dyl. avseende eliminerats. Den procentuella förändringen har beräknats på absoluta tal 
med en decimal. 
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Arbetsmarknaden under oktober 1945. 

Utvecklingen på arbetsmarknaden under oktober månad brukar vanligtvis 
kännetecknas av en markerad säsongnedgång. Under oktober i år voro dock 
förändringarna i denna riktning av jämförelsevis obetydlig omfattning. Den 
minskning i platstillgången, som kunde konstateras, hänförde sig så gott som 
uteslutande till jordbruket, där behovet av tillfällig arbetskraft var betydligt 
mindre än föregående månad. I stort sett karakteriserades läget alltså av en 
fortsatt god och jämn arbetstillgång. Liksom tidigare var bristen på arbets
kraft mest framträdande inom områden med övervägande kvinnlig personal. 

Enligt rapporterna från de offentliga arbetsförmedlingarna var antalet ar-
betsansökningar 1 % högre men antalet lediga platser omkring 6 °/° lägre i ok
tober än i september. Genomsnittliga antalet arbetsansökningar på 100 lediga 
platser utgjorde 97 i oktober mot 91 i september. Förskjutningen i relationen 
mellan tillgång och efterfrågan på arbetskraft sammanhänger emellertid i hu
vudsak med det minskade behovet av frivillig arbetskraft till jordbruket. — 
Arbetsförmedlingarna tillsatte under redovisningsmånaden sammanlagt ca 
110 400 platser (68 400 manliga och 42 000 kvinnliga), vilket i jämförelse med 
föregående månad innebär en nedgång med i genomsnitt 1 %. 

Enligt socialstyrelsens sysselsättningsindex var antalet i arbete varande ar
betare inom industri och angränsande verksamhetsområden något högre i slutet 
av oktober än i slutet av september, ökningen fördelade sig på flertalet in
dustrigrupper med undantag av främst byggnads- och anläggningsarbeten av 
olika slag samt byggnadsämnesindustrierna, där en viss, ehuru på de flesta håll 
tämligen ringa nedgång förelåg. 

De senast tillgängliga siffrorna för arbetslösheten inom fackförbunden visa, 
att vid månadsskiftet september/oktober 30 % av de rapporterande förbundens 
medlemmar voro redovisade som arbetslösa mot 31 % en månad tidigare. 

Antalet av arbetslöshetsnämnderna rapporterade hjälpsökande arbetslösa, var
om uppgifter föreligga intill utgången av oktober månad, utgjorde vid denna 
tidpunkt 5 842, vilket i jämförelse med föregående månad innebär en ökning 
med 433, eller 8 %. 

En sammanfattande jämförelse av förhållandena under redovisningsmånaden 
med läget i oktober 1944 visar, att i fråga om relationen mellan utbud och efter
frågan på arbetskraft antalet ansökningar på 100 lediga platser var lägre än året 
förut, eller 97 mot 106; samma utveckling företedde även industri och bygg
nadsverksamhet, där motsvarande siffror voro 143 och 154. Sysselsättningen 
inom industri och angränsande verksamhetsområden var ungefär 4 % högre 
än föregående år. Arbetslösheten inom fackförbunden visade en obetydlig ök
ning och utgjorde, såsom förut nämnts, 30 % vid månadsskiftet september/okto
ber i år mot 29 % vid samma tidpunkt 1944. Antalet hjälpsökande arbetslösa 
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vax 22 Y» lägre än under motsvarande månad i fjol; Stockholm redovisade dock 
ett större antal hjälpsökande än förra året. 

På grundval av föreliggande statistiska uppgifter samt av upplysningar, som 
meddelats av arbetsförmedlingar och företag, lämnas här nedan en översikt av 
förhållandena under oktober inom olika delar av näringslivet. 

Inom jordbruket var omsättningen av arbetskraft i samband med höstflytt
ningen livlig, och som vanligt var tillgången mindre än efterfrågan. Bristen 
var som förut mest kännbar i fråga om ladugårdspersonal och mjölkningskun-
niga körkarlar. Genom intensifierat samarbete mellan förmedlingarna och ge
nom överflyttning av arbetskraft, särskilt från Småland, men också från Mel
lansverige och Norrland kunde arbetskraftsbehovet för betupptagningen till
godoses i tillfredsställande omfattning. Den gynnsamma väderleken bidrog ock
så till att arbetet kunde slutföras på väsentligt kortare tid än de närmast före
gående åren. Vid potatisskörden medverkade skolungdom i stor utsträckning. 

Skogsbrukets behov av arbetskraft visade ökning jämväl under oktober. För
utom till vedavverkningarna, där behovet var aktuellt hela månaden, uppstod 
inemot månadsskiftet ytterligare efterfrågan i samband med förberedelserna 
till gagnvirkeshuggningarna. De till arbetsförmedlingarna lediganmälda plat
serna uppgingo till 21 400, av vilka 7 200 tillsattes, till övervägande delen med 
ovan arbetskraft. Vid motsvarande tidpunkt i fjol var det anmälda behovet 
knappt 9 300. Antalet vana skogsarbetare, som på förmedlingarna efterhörde 
arbete under oktober, utgjorde 2 250. Enligt föreliggande inventeringsuppgif
ter, avseende lejd arbetskraft, voro i slutet av redovisningsmånaden omkring 
46 600 personer sysselsatta vid avverkningsarbeten hos större avverkare, eller 
14 100 flera än i fjol. — Inom torvindustrin hade arbetet flerstädes avslutats 
för säsongen men pågick på en del håll; sålunda hade i Kronobergs län omkring 
1 000 man alltjämt sysselsättning vid torvföretagen. 

De industriella arbetsområdena visade tämligen genomgående god sysselsätt
ning. Metallindustrin hade alltjämt stort behov av yrkeskunnig arbetskraft. 
Brist förelåg särskilt på gjutare, pannplåtslagare, verktygsarbetare och rör-
läggare till varv. Även tillgången på hjälparbetare var knapp. Till följd av det 
förbättrade läget för bilbranschen visade efterfrågan på kompetenta bil- och 
motormontörer avsevärd stegring. Materialsvårigheter bidrogo på en del håll 
till at t begränsa nyrekryteringen av arbetskraft, varjämte bostadsknapphet i 
vissa fall lade hinder i vägen för överflyttning av yrkesarbetare från en ort 
till en annan. Vid sågverken noterades en säsongmässig minskning i driften, un
der det att snickeri- och möbelfabriker hade ökad sysselsättning. Även massa-
och pappersindustrierna rapporterade ökning av antalet sysselsatta. De gra
fiska industrierna visade säsonguppgång. Inom konsumtionsvaruindustrierna 
konstaterades den under höstmånaderna vanliga förbättringen av arbetstill-
gången i fråga om flera näringsgrenar. Sockerindustrin företog omfattande sä
songanställningar, men vissa svårigheter förelågo att erhålla det tillskott av 
arbetare, som var behövligt under betkampanjen. Efterfrågan på arbetskraft 
inom bageriyrket visade ökning. Textil- och beklädnadsindustrin var alltjämt 
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väl sysselsatt, och efterfrågan på särskilt kvinnlig arbetskraft översteg väsent
ligt tillgången. Läder-, hår- och gummivaruindustrierna företogo utvidgning 
av arbetsstyrkan. Vid glasbruken redovisades en tämligen betydande syssel
sättningsökning. 

Till följd av att byggnadsregleringen verkat säsongutjämnande, var bygg
nadsverksamheten synnerligen livlig även under oktober. Mot slutet av måna
den märktes dock en viss avmattning, innan nya byggen hunnit igångsättas. 
Här och var lade materialbrist hinder i vägen för arbetskraftens fulla utnytt
jande. Enligt de särskilda rapporter, som lämnats till arbetsmarknadskommis
sionen beträffande arbetslösheten bland byggnadsarbetare i vissa större städer, 
voro vid utgången av oktober månad 7"7 % av arbetarna inom byggnadsfacken 
hos resp. förbund fristämplade på grund av arbetslöshet mot 8'4 % vid samma 
tidpunkt i fjol. Inom byggnadsämnesindustrierna rapporterade tegelbruken 
minskad sysselsättning, under det att cementfabriker och kalkbruk fortfarande 
hade god arbetstillgång. 

Landtransportyrkena redovisade förbättrade sysselsättningsmöjligheter. Den 
ökade tilldelningen av flytande bränsle medförde bättre arbetstillgång för 
chaufförer, men den rådande bristen på bildäck förorsakade, att ett stort antal 
chaufförer alltjämt voro utan arbete. För hamn- och stuveriarbetare hade läget 
avsevärt förbättrats tack vare den livliga sjöfarten. Behovet av befaret däcks
manskap var på flera håll större än tillgången och måste täckas genom rekry
tering av obefaret folk. Även för övriga kategorier av sjömän voro sysselsätt
ningsmöjligheterna goda. Vid sjömanshusen redovisades sammanlagt 3 430 på-
mönstringar och 3 189 avmönstringar mot 3 709 och 3 515 en månad tidigare. 
Motsvarande siffror för oktober föregående år voro 1 584 och 1 753. 

Inom affärs- och lagerbranschen ökade tillgången på manliga livsmedels
biträden, och även i fråga om kvinnlig arbetskraft av denna art var bristen 
något mindre än tidigare. 

Inom restaurangfacket noterades något ökad tillströmning av arbetssökande, 
särskilt serveringspersonal. Arbetstillgången var dock fortfarande god, och an
talet vid arbetsförmedlingen lediganmälda platser av skilda slag uppvisade 
ökning sedan september. 

Efterfrågan på förvaltningspersonal var under månaden ringa. Liksom tidi
gare rådde brist på tekniker, i främsta rummet högt kvalificerade specialister. 
För manliga kontorister var platstillgången mycket begränsad, medan kvinn
lig kontorspersonal efterfrågades i väsentligt ökad utsträckning. Stora svårig
heter förelågo att anskaffa dylik, i synnerhet med tillräckliga kvalifikationer. 
Läget på arbetsmarknaden för lärare undergick icke några större förändringar 
i jämförelse med september. Viss brist rådde liksom tidigare på examinerade 
lärare till folk- och fortsättningsskolor. Det visade sig svårt att tillgodose be
hovet av skolköks- och handarbetslärarinnor till de kurser, som hade planerats 
börja under månaden. 

Inom gruppen hälso- och sjukvård var bristen på personal av olika slag ej 
fullt så kännbar i oktober som under föregående månader. I viss utsträckning 
ha utländska medborgare kunnat anvisas arbete inom sjukvården. 
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Det husliga arbetsområdet uppvisade den för månaden vanliga nedgången i 
efterfrågan på hembiträden samtidigt med en viss ökning av antalet sökande, 
vilket medförde ett gynnsammare tillsättningsresultat än under september. Stor 
brist på kunnig personal förelåg deck alltjämt. 

Statens arbetsmarknadskommissions verksamhet under 
oktober 1945. 

Arbetsförmedlingsverksamheten. Vid de offentliga arbetsförmedlingarna till
sattes under månaden 110 385 platser, varav 68 388 manliga och 41 997 kvinn
liga. Förmedlingsverksamheten vid de olika arbetsförmedlingsanstalterna samt 
inom olika yrkesgrupper framgår av tab. 1—5 i tabellavdelningen. 

Av arbetsförmedlingarnas rapporter framgår, att under månaden 101 per
soner utplacerades i frivillig militärtjänstgöring samt 14 927 personer (därav 
7 488 kvinnor) som frivillig arbetshjälp inom jordbruk m. m. 

Till belysande av samarbetet mellan arbetsförmedlingsorganen inom skilda 
delar av landet må nämnas, att i samverkan mellan olika kontor och ombud 
under oktober 9 767 platser tillsattes, varav 7 534 manliga och 2 233 kvinn
liga. Genom denna interlokala förmedlingsverksamhet erhöllo 6 096 personer 
(4 759 män och 1 337 kvinnor) arbetsanställning i annat län än det, inom vilket 
ansökan om arbete ingivits. 

Arbetskraft till skogsbruket. Inventeringen av arbetskraft anställd för av
verkningsarbeten omfattade den 31 oktober endast större awerkare (jfr noten 
till tab. 6) . Inventeringsresultatet redovisas i tab. 6 i tabellavdelningen. Av 
tabellen framgår, att den redovisade arbetsstyrkan vid avverkningarna upp
gick till 46 600, vilket innebär en ökning under månaden med 1100. Det ytter
ligare arbetskraftsbehovet under den närmast följande månaden uppskattades 
till 31 800. Av dessa ansågo sig dock avverkarna själva kunna anskaffa 7 600, 
varför arbetsförmedlingens medverkan erfordrades för anskaffande av 24 200. 
Inventeringen den 31 oktober föregående år, som likaledes omfattade endast 
större awerkare, redovisade 32 500 sysselsatta arbetare och en brist på 11 000. 

Genom arbetsförmedlingarna placerades under oktober 7 217 man i skogs
arbete, av vilka flertalet beräknas ha kommit från andra yrkesområden än 
skogsbruket. 

Vid oktober månads utgång pågingo 503 huggarkurser i olika delar av 
landet med sammanlagt 4 785 deltagare. Dessa åtnjöto, med undantag av 231, 
särskilda bidrag, för vilka tidigare redogjorts (januarirapporten 1945). Dylika 
förmåner tillkommo dessutom 4 802 till skogsbruket överflyttade arbetare, som 
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icke deltogo i huggarkurser. Sammanlagt åtnjöto vid oktober månads utgång 
9 356 arbetare, som tillförts skogsbruket från andra yrkesområden, statligt 
kontant bidrag. 

T. o. m. utgången av oktober månad hade till länsarbetsnämnderna inkom
mit 190 809 ansökningar om arbetspremier. Vid samma tidpunkt hade för detta 
ändamål utbetalats 149 milj. kr. 

Hjälpverksamheten för arbetslösa. Antalet till kommissionen rapporterade hjälp
sökande arbetslösa uppgick vid oktober månads utgång till 5 842, vilket i jäm
förelse med föregående månad innebär en ökning med 433 eller 80 %. Av de 
hjälpsökande voro 167 (29 %) i åldern 16—25 år, 2 186 (37"4 %) 26—50 år samt 
3 489 (597 %) över 50 år. Av hela antalet hjälpsökande voro 39 (07 %) kvin
nor. De arbetslösas fördelning på län och yrkesgrupper m. m. framgår av tab. 
11 och 12 i tabellavdelningen. 

Under oktober månad beviljades statsbidrag till statliga och statskommunala 
beredskapsarbeten, vilkas sammanlagda kostnader beräknas till 13 milj. kr. 
För perioden 1 juli—31 oktober 1945 var motsvarande summa 49 milj. kr. 

Av hela antalet hjälpsökande vid oktober månads utgång åtnjöto 4 618 
(790 %) hjälp från stat och kommun. Av dessa hjälptes 4 238 (918 %) helt 
eller delvis med statsmedel. Av hela antalet hjälpsökande voro 4 077 (698 #) 
hjälpta genom arbete och 541 (92 %) genom understöd (inkl. utbildningshjälp). 

En summarisk redogörelse för den av kommissionen bedrivna hjälpverksam
heten under oktober månad lämnas i det följande. Om icke annat anmärkts, 
avse sifferuppgifterna förhållandet vid månadens utgång. Närmare uppgifter 
om antalet hjälpta i olika hjälpformer och inom olika län samt en översikt 
över hjälpverksamhetens omfattning under tiden september 1944—oktober 1945 
lämnas i tab. 13 i tabellavdelningen. 

Arbetslinjen. Arbeten för arbetslösa bedrevos under månaden dels i form 
av statliga och statskommunala beredskapsarbeten, dels i form av statskom
munala reservarbeten, arkivarbeten och musikernjälp. I statliga beredskaps
arbeten sysselsattes vid 44 arbetsplatser i kommissionens regi 825 arbetslösa, 
vid 74 arbetsplatser i väg- och vattenbyggnadsstyrelsens regi 1 349 arbetslösa 
och vid en arbetsplats i järnvägsstyrelsens regi 3 arbetslösa. Vid 67 «tatskom-
munala beredskapsarbeten sysselsattes 1 043 arbetslösa och vid 2 statskommu
nala reservarbeten 16 arbetslösa. Vid 129 arkivarbetsplatser sysselsattes 401 
arbetslösa tillhörande tekniska och merkantila yrken, och 81 personer erhöllo 
musikern jälp. 

Förutom hänvisade arbetslösa sysselsattes vid beredskapsarbeten samman
lagt ca 590 arbetare, som icke voro anmälda som hjälpsökande och således 
icke ingå i arbetslöshetsnämndernas månadsrapporter. 

Understödslinjen. Dagunderstöd utgick i 6 städer och en landskommun till 
sammanlagt 375 arbetslösa (utom kursdeltagare), av vilka 235 (627 %) voro 
försörjningspliktiga. Av samtliga dagunderstödda voro 371 (989 %) hemma
hörande i städer. 
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För oktober månad hade av understödskommunerna 6 städer även beviljats 
tillstånd att bedriva hyreshjälpsverksamhet med bidrag av statsmedel. 

Utbildningshjälp. Av deltagarna i de beredskapskurser och yrkesutbildnings
kurser för arbetslösa, för vilka redogörelse lämnas i det följande, voro 145 an
mälda som hjälpsökande. Av dessa åtnjöto 123 dagunderstöd eller bidrag till 
inackorderingskostnaderna. 

Statliga gtenbegtällningar. Vid de statliga stenbeställningarna sysselsattes 963 
genom arbetsmarknadskommissionen uttagna stenarbetare, varav 835 i Göteborgs 
och Bohus, 97 i Blekinge och 31 i Kalmar län. Av samtliga voro 99 att anse 
som fullgod arbetskraft. 

Beredskapskurser och yrkesutbildningskurser för arbetslösa 
under ledning av överstyrelsen för yrkesutbildning. 

Vid oktober månads utgång pågingo beredskapskurser för omskolning och 
utbildning av tempoarbetare för verkstadsindustrin samt kurser för omskolning 
av i militärtjänst skadade, för yrkesutbildning av flyktingar och för sådan 
med norskt pass och utresetillstånd försedd norsk ungdom, som aV norska myn
digheter uttagits för erhållande av yrkesutbildning här i landet. Därjämte har 
f. d. anställd eller långtidsinkallad militär personal beretts yrkesutbildning i 
pågående kurser. 

Från och med den 1 oktober 1945 ha de av arbetslöshetsnämnderna i Stock
holm och Göteborg anordnade beredskapskurserna för verkstadsindustrin om-
bildats till kommunala arbetslöshetskurser (omskolnings- och fortbildningskur
ser) enligt bestämmelserna i kungl. kungörelsen den 29 juni 1945 (nr 445) 
angående yrkesutbildningskurser för arbetslösa. 

Hela antalet elever i kurserna, fördelade på olika yrkesavdelningar, fram
går av följande sammanställning. 

Av eleverna voro 297 icke svenska medborgare, av vilka de flesta utgjordes 
av ovan nämnd norsk ungdom. Samtliga deltagare voro manliga. 
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Antalet sedan verksamhetens början inskrivna och efter genomgången kurs 
utskrivna elever framgår av följande sammanställning. 

Meddelanden från statens arbetsmarknadskommission. 
Yrkesutbildningen i Norrland. På grund av remiss har arbetsmarknadskommis

sionen den 4 oktober avgivit utlåtande över Norrlandskommitténs betänkande 
angående yrkesutbildningen i Norrland. Kommissionens sakkunniga i frågor rö
rande kvinnlig arbetskraft ha även yt trat sig i ärendet. I sitt utlåtande anför 
kommissionen i huvudsak följande. 

Kommissionen finner Norrlandskommitténs utredning och förslag synnerli
gen beaktansvärda. I en tid med fcjunkande befolkningssiffror i de arbetsföra 
åldrarna är det viktigare än någonsin, att ungdomen får en god yrkesutbild
ning, och en översyn av den lägre yrkesutbildningen, med förslag till utjäm
nande och kompletterande åtgärder, sådan som kommittén för Norrlandslänens 
vidkommande genomfört, är därför av stort värde. Kommissionen kan i detta 
sammanhang icke underlåta att framhålla, at t behov föreligger av en sådan 
översyn av den lägre yrkesutbildningen för landet i dess helhet. Åtskilliga 
av kommitténs förslag taga för övrigt sikte på förhållanden, vilka gälla även 
i fråga om andra än de i utredningen berörda sex norrländska länen, t. ex. gles 
bebyggelse, ensidigt näringsliv, svagt skatteunderlag etc. 

Vad särskilt beträffar kommitténs förslag rörande yrkesorienteringen i folk
skolan torde, innan beslut i dessa frågor fattas, de synpunkter böra tagas under 
övervägande, som framläggas i ett betänkande rörande ungdomens vägledning 
till utbildning och yrke, författat av sektionschefen i arbetsmarknadskommis
sionen E. Neymark och ingående i 1940 års skolutrednings serie av betän-
kanden. 

Kommissionen har inskränkt sig till a t t taga ställning till huvudlinjerna i 
Norrlandskommitténs förslag och vill i fråga om detaljerna endast understryka 
ett par synpunkter, som synas kommissionen vara av särskild betydelse. Kom
missionen kan sålunda i stort acceptera huvudtankarna i det framförda pro
grammet, d. v. s. att på olika sätt sprida anstalterna för yrkesutbildning ut till 
de mera glest bebyggda trakterna, att för individen ekonomiskt underlätta del
tagandet i yrkesundervisningen samt att göra det möjligt för även de mest 
skattetyngda kommunerna att vidtaga åtgärder för sin ungdoms utbildning. 

E t t genomförande av kommitténs förslag rörande utbildningen inom jordbru-
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ket och skogsbruket skulle innebära ett väsentligt steg framåt. I detta sam
manhang må framhållas såsom särskilt viktigt, att den norrländska jordbrukar
ungdomen beredes tillfälle att under sin utbildningstid praktisera på välskötta 
jordbruk och därvid icke blott lära känna moderna arbetsmetoder och rationell 
drift utan även lära sig se på jordbruket såsom en fullgod yrkesuppgift och 
inkomstkälla. 

Vad angår Norrlandskommitténs olika organisatoriska förslag är det enligt 
kommissionens mening en riktig tanke att låta landstinget få en samordnande 
uppgift på detta område. Icke minst bör härigenom kunna förverkligas av kom
mittén i olika sammanhang framhållna önskemål om ett bättre utnyttjande för 
olika syften av såväl lärarkrafter som undervisningslokaler. 

Byggnadgregleringen. Det i julirapporten 1945 omnämnda generella bygg
nadstillståndet för uppförande av s, k. barnrikehus och barnrikeegnahem har 
genom Kungl. Maj:ts beslut den 5 oktober utsträckts till at t gälla även om
byggnadsarbeten, som avse att bereda hyres- eller egnahemsbostäder åt mindre 
bemedlade barnrika familjer och till vilka statens byggnadslånebyrå beviljat lån 
eller bidrag. Även för dylika ombyggnadsarbeten har s. k. länsarbetsnämnds
klausul föreskrivits. Denna innebär, att vederbörande länsarbetsnämnd har att 
besluta om tid för arbetets påbörjande samt, i den mån nämnden så finner er
forderligt, om avbrott i detsamma. Vidare må vid arbetet vid varje tid syssel
sättas endast de arbetstagare, som länsarbetsnämnden bestämmer. 

Genom beslut av Kungl. Maj:t den 12 oktober har statens byggnadslånebyrå 
bemyndigats föreskriva, att länsarbetsnämndsklausul skall tillämpas för sådana 
byggnadsarbeten, för vilka byggnadslånebyrån beviljat barnrikelån, även om 
byggnadstillstånd icke erfordras (enligt den s. k. tremannaregeln). 

Omplaceringen ar örertaltg personal inom krigförraltningen och fSrsraret m. m. 
Kungl. Maj."t har den 12 oktober på framställning av arbetsmarknadskommis
sionen bemyndigat kommissionen och övriga berörda myndigheter att vidtaga 
vissa förberedande åtgärder för att underlätta omplaceringen av den civila per
sonal, som på grund av övergången till fredsförhållanden blir övertalig inom 
statliga krisorgan samt försvaret tillhörande och andra statliga institutioner. 
Dessa åtgärder äro i huvudsak följande. 

1. En av arbetsmarknadskommissionen år 1943 företagen statistisk under
sökning av krisförvaltningens personal aktualiseras. 

2. I samarbete mellan arbetsmarknadskommissionen och respektive myndig
het utarbetas planer rörande när och hur organisationen kan antagas komma att 
inskränkas och hur personalen därvid bör kunna omplaceras inom verket res
pektive helt friställas. 

3. För att närmare utröna, i vilken utsträckning personalen behöver erhålla 
bättre yrkesutbildning, igångsattes en omfattande yrkesvägledningsverksamhet 
för ifrågavarande personal. I första hand få befattningshavarna tillfälle att in
formera sig om kompetensfordringar och framtidsutsikter inom olika arbetsom
råden samt att diskutera sina planer. Detta sker genom föredrag och privata 
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konsultationer, anordnade av den till arbetsmarknadskommissionen och arbets
förmedlingen knutna yrkesvägledningspersonalen. Erforderlig ledighet beredes 
för detta ändamål den personal, som avses med dessa åtgärder. Vidare böra per
sonalchefer och arbetsledare stå till tjänst med upplysningar om vederbörande. 

Experter för den krlgsYlktlga industrins arbetskraftsförsörjning i krig. Såsom 
i julirapporten meddelades, hade arbetsmarknadskommissionen för avsikt att, se
dan samtliga industrikonsulentbefattningar indragits fr. o. m. den 1 september 
1945, låta en representant för yrkesinspektionen inga, i länsarbetsnämndernas 
råd. Kommissionen har emellertid av olika skäl måst frångå denna sin avsikt. 
Efter samråd med riksförsäkringsanstalten har kommissionen i stället beslutat 
a t t utse befattningshavare inom yrkesinspektionen till sakkunniga (experter) 
hos kommissionen för planläggning inom länen av den krigsviktiga industrins 
arbetskraftsförsörjning i krig. 

Kommissionen utser i samråd med riksförsäkringsanstalten bland yrkesin
spektionens befattningshavare en expert för varje län. J vissa fall kan en expert 
förordnas för del av ett län eller ock gemensam expert utses för två län. 

Experterna avses att tagas i anspråk i allmänhet endast en gång årligen 
under kortare tid, exempelvis en eller två dagar, samt komma därvid att ställas 
till vederbörande länsarbetsnämnds förfogande. Ändamålet härmed är dels att 
giva länsarbetsnämnderna tillfälle att tillgodogöra sig ifrågavarande experters 
erfarenhet och sakkunskap vid planeringsarbetet för den krigsviktiga industrins 
förseende med erforderlig arbetskraft under krig, dels möjliggöra för experterna 
at t hålla sig orienterade om detta planeringsarbete. Härigenom kommer kon
takten mellan länsarbetsnämnderna och yrkesinspektionens befattningshavare att 
kunna bibehållas, så att vid ett skärpt försvarsberedskapsläge organisationen lätt 
kan förstärkas. 

Utredning rörande rlss CITII personal Tid försvaret. Arbetsmarknadskommis
sionen har den 5 november till Statsrådet och chefen för finansdepartementet 
överlämnat redogörelse för en nu slutförd statistisk undersökning rörande extra 
och arvodesavlönad civil tjänstemannapersonal vid försvarsväsendet. Undersök
ningen ingår i den serie utredningar i samband med efterkrigsplaneringen, som 
Kungl. Maj:t på framställning av kommissionen för ekonomisk efterkrigspla-
nering uppdragit åt arbetsmarknadskommissionen att utföra. 

Liksom vid föregående undersökningar av denna art har det gällt att beträf
fande personalgrupper, som i större eller mindre grad kunna tänkas bli berörda 
av personalindragningar efter kriget, erhålla uppgifter om gruppernas storlek, 
de anställdas yrkes- och utbildningsförhållanden m. m. eller överhuvud taget 
förhållanden, som kunna vara av betydelse vid en överflyttning av personal till 
andra arbetsområden. Undersökningen avsåg förhållandena i mars 1945 och 
omfattade 8 691 anställda (4 521 män och 4 170 kvinnor). En fördelning på de 
•olika försvarsverken utvisade, att 2 788 av uppgiftslämnarna voro anställda vid 
försvarets civilförvaltning, 2 162 vid arméförvaltningen, 1 009 vid marinförvalt
ningen och 1 278 vid flygförvaltningen, övervägande delen av de anställda 
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(88 %) hade sin tjänstgöring förlagd till städerna; enbart i Stockholm tjänst
gjorde 3 657. 

Av männen utgjorde huvudparten teknisk personal (1 755) samt förråds
personal m. fl. (1 206). Av kvinnorna tillhörde flertalet gruppen biträdesperso
nal med skriv- och kontorsgöromål (3 590). Mindre grupper bland de anställda 
utgjorde annan kontors- och förvaltningspersonal (695), sjukvårdspersonal 
(139) samt ekonomipersonal (310). 

Endast ett fåtal hade innehaft längre civil anställning vid försvarsväsendet, 
och blott 338 hade anställts före den 1 september 1939. Flertalet (56 l %) hade 
kortare anställningstid än två år. 

Av samtliga i undersökningen ingående voro tre fjärdedelar extra tjänstemän 
och en fjärdedel avlönade med arvode eller enligt kontrakt. Tre fjärdedelar av 
männen hade en månadslön överstigande 330 kronor, hälften mer än 407 kro
nor och en fjärdedel mer än 538 kronor. Motsvarande belopp för kvinnlig per
sonal utgjorde 242, 275 och 306 kronor. 

Drygt hälften av männen var under 31 år och drygt hälften av kvinnorna 
under 24 år. Sammanlagt voro 948 personer (11 %) över 40 år. En mycket stor 
del av de anställda var sålunda i den ålder, då det går lättast att få ny anställ
ning och då ett platsbyte kan vara till fördel för förvärvandet av yrkeserfa
renhet. 

Bland de manliga tjänstemännen voro de försörjningspliktiga i majoritet; 
2 470 voro gifta och 1 518 hade barn under 16 år. Bland kvinnorna hade där
emot 80 % icke vare sig make eller barn. 

Omkring 40 % av samtliga uppgiftslämnare hade genomgått endast folkskola. 
Av männen hade 169 % och av kvinnorna 381 % avlagt realexamen eller förvär
vat normalskolekompetens; 130 % av männen och 3'4 % av kvinnorna hade stu
dentexamen. Antalet personer utan fackutbildning var ganska högt (31 % av 
männen och 34 °A av kvinnorna). Hela antalet universitets- eller högskoleutbil
dade uppgick till 467, därav 216 civilingenjörer, 94 juris kandidater och 40 
civilekonomer. 

De flesta i undersökningen ingående hade varit verksamma inom annat ar
betsområde före anställningen vid försvaret. 12 % av männen och 30 % av kvin
norna hade dock icke uppgivit något tidigare yrke, medan ytterligare 24 % 
endast haft kortvarigare anställningar. De mest skilda arbetsområden voro re
presenterade. 

Endast ett fåtal uppgiftslämnare (3 %) uppgåvo, att de hade löfte om annan 
anställning, för den händelse anställningen vid försvaret skulle upphöra. En 
dryg tredjedel uppgav, att de icke kunde ta anställning på annan ort. 

Något mer än hälften av uppgiftslämnarna (58 %) tillhörde facklig organi
sation; 3 766 voro medlemmar i försvarets civila tjänstemannaförbund och 534 
tillhörde försvarsverkens civila personals förbund. 
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Arbetslöshet och understödsverksamhet i de erkända 
arbetslöshetskassorna.1 

Augusti 1945. 

Antalet medlemmar av erkända arbetslöshetskassor var vid redovisningsmå-
nadene utgång 803 698, varav 658 693 män och 145 005 kvinnor. Under måna
den har medlemsantalet ökat med 345, varvid antalet män ökat med 918 och 
antalet kvinnor minskat med 573. 

För samtliga försäkrade i genomsnitt var arbetslöshetsprocenten för augusti 
1945 40 mot 46 för närmast föregående månad och 31 för augusti 1944. Ar
betslöshetsprocenten för manliga och kvinnliga medlemmar utgjorde resp. 3-6 
och 56 för augusti 1945 mot resp. 4 1 och 6-8 under närmast föregående månad 
samt 2-5 och 5-6 för augusti 1944. 

Sysselsättningsförhållandena för ett stort antal medlemmar äro underkastade 
säsongmässiga växlingar, som i större eller mindre utsträckning inom ett flertal 
kassor bestämma arbetslöshetsprocentens variation från månad till månad. Dessa 
variationer kunna följaktligen ej direkt läggas till grund för ett bedömande 
av konjunkturutvecklingen. Beräknas emellertid arbetslöshetsprocenten för en 
tolvmånadersperiod, som successivt framflyttas för varje redovisningsmånad, er-
hålles en serie procenttal, i vilka säsongsvängningar icke framträda. Procenttalen 
i denna serie för tolvmånadersperioderna sept. 1943—aug. 1944 till sept. 1944— 
aug. 1945 jämte arbetslöshetsprocenten för varje särskild månad för aug. 1944— 
aug. 1945 angivas nedan för samtliga försäkrade i genomsnitt. 

Betraktas arbetslöshetsprocenten under en löpande tolvmånadersperiod såsom 
ett approximativt mått för den säsongutjämnade arbetslöshetsprocenten vid pe
riodens mittpunkt, uppgick således den sistnämnda arbetslöshetsprocenten vid 
slutet av februari 1945 till 50 mot 49 vid månadens början. 

Antalet understödsdagar under augusti 1945 utgjorde 112 694 emot 151 313 
under närmast föregående månad, motsvarande 0 l resp. 02 understödsdagar i 
genomsnitt per medlem. 

Om varje redovisad arbetslöshetsvecka antages motsvara sex arbetslöshets
dagar, uppgick antalet arbetslöshetsdagar under augusti 1945 till 954 132. Den 

> En redogörelse fBr uppläggningen av denna månadsstatistik lämnas t Soc. Medd. arg. 1942, 
•id. 322, och ârg. 1944, sid. 773. 
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Arbetslöshet och understödsverksamhet i de erkända arbetslöshetskassorna. 
Augusti 1945. 
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på grundval härav beräknade understödsprocenten, d. v. s. antalet understöde
dagar i procent av antalet arbetslöshetsdagar, var 118 mot 172 för närmast 
föregående månad och 76 för augusti 1944. 

Av de erkända arbetslöshetskassorna utbetalades under augusti 1945 ett sam
manlagt underetödsbelopp av 72'6 168 kr, varav 589 129 kr som daghjälp och 
65 728 kr resp. 71 311 kr såsom barn- och hustrutillägg. I ovan nämnt belopp 
för utbetalad daghjälp ingår kristillägg med 83 899 kr. Per understödsdag i 
genomsnitt motsvarar detta ett daghjälpsbelopp (kristillägg inräknat) av 5'23 
kr, under det att barn- och hustrutilläggen tillhopa uppgå till 1-21 kr. Det ge
nomsnittliga dagunderstödet under månaden utgjorde således 6-44 kr. Motsva
rande belopp voro för närmast föregående månad 526, 117 och 643 kr samt för 
augusti 1944 4'30, 060 och 490 kr resp. 

Uppgifter för varje särskild kassa återfinnas i tabellen. Arbetslöshetsprocen
ten och motsvarande procenttal avseende den understödda arbetslösheten för 
samtliga försäkrade för januari 1942—augusti 1945 framgå av diagram å 
sid. 928. 
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Tabeller till berättelserna over arbetsmarknaden. 

A. Arbetsförmedlingsverksamheten.1 

Tab. 1. översikt ar verksamheten vid de olika arbetsförmedlingarna under 
oktober 1945. 

1 En arbetssökande person anses göra en ansökning om arbete varje månad han besöker arbets
förmedlingen. DäreBt han anvisa» arbete oeh efter dettas avslutande återkommer till kontoret un
der samma månad, räknas han dock ha gjort förnyad ansökning. En och samma arbetssökande 
person kan sålunda motsvaras av flera arbetsansökningår under samma månad. 

En del av platserna inom ett yrke kan besättas med sökande från annan yrkesgrupp. Till 
följd härav kunna de tillsatta platserna inom en yrkesgrupp överstiga antalet sökande i samma 
grupp. 



996 Tab. 2. Verksamheten inom olika yrkesgrupper vid de 
A = ansökningar h = lediga 



särskilda arbetsförmedlingarna under oktober 1945. 997 
platser T = tillsatta platser. 



998 SOCIALA MEDDELANDEN 1945, NR 11 

Tab. 3. Översikt av verksamheten inom olika yrkesgrupper under oktober 1945. 

Tab. 4. Förbållandet mellan tillgång och efterfrågan å arbetskraft under oktober 
och september 1945 samt oktober 1944. 
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Tab. 5. Verksamheten inom vissa yrkesgrupper under oktober och september 1945 samt 
oktober 1944. 
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B. Sysselsättningen inom skogsbruket. 

Tab. 6. Inventeringen av arbetskraft anställd för avverkningsarbeten hos större1 avverkare 
den 81 oktober 1945. 

1 Gruppen »större avverkare» omfattar de avverkare, som under avverkningsåret 1945/46 antingen 
ålagts en produktion splikt av minst 200 m8t (avverkare i södra Sverige) resp. 500 m8t (avverkare i 
norra Sverige) eller eljest beräknas avverka minst nämnda kvantitet. 



G. Sysselsättningen inom industri och handel m. m.1 1001 
Tab. 7. Sysselsatta arbetare i slutet ar oktober 1945 i jämförelse med slutet ar 

september 1945. 

1 Se anm. vid slutet av tabellavdelmngen. 
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Tab. 8. Indextal över antalet sysselsatta arbetare1. September 1939 = 100. 

1 Se anm. vid slutet ar tabellavdelningen. 
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D. Arbetslösheten inom fackförbunden. 

Tab. 9. Arbetslösheten inom fackförbunden den 30 september 1946. 

Antalet arbetslöshetsveclcor (d. v. s. på grund av arbetslöshet fristämplade 
veckor) har under september uppgivits till inalles 124 892. 

1 Scptombersiffroma preliminära. 
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Tab. 10. Antalet arbetslösa i olika fackförbund i procent ar det redovisade medlemsantalet 
31/8 1944 -30/9 1945. 
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E. Hjälpsökande arbetslösa. 
Tab. 11. Till statens arbetsmarknadskommission rapporterade hjälpsökande arbetslösa. 
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Tab. 12. De arbetslösas yrkestillhörighet. Oktober 1945. 
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Tab. 13. Hjälpverksamheten för arbetslösa. 
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F. Avgjorda ansökningar om byggnadstillstånd1. 

Tab. 14. Beräknade byggnadskostnader för beviljade resp. avslagna ansökningar. 
Milj. kronor. 

Tab. 15. Antal bostadslägenheter 1 under januari—oktober 1945 beviljade byggnads
företag avseende nybyggnader samt golvyta för bostadsändamål. 

1 Se anm. ä följande sida. 
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G. Sammanfattande uppgifter rörande arbetsmarknaden åren 1939—1945. 
Tab. 16. Arbetsförmedling, arbetslöshet och sysselsättning. 

Anmärkningar till tabellavdelningen. 
Tab. 7—8. För oktober 1945 ha rapportkorten utsänts till omkring 12 300 företagare, av 

vilka cirka 7 700 lämnat de begärda uppgifterna. Uppgifterna avse antalet sysselsatta arbetare sista 
arbetsdagen av sisla avlöningsperioden i månaden. Uppgifter rörande övriga sysselsatta inhämtas 
endast för den mellersta månaden i varje kvartal. Indextal för mindre än 50 personer ha ej be
räknats. Indextal, som avse minst 50 men under 100 personer, äro tryckta med medievalstil. 
I tab. 8 ba enligt den s. k. kedjemetoden indextal uträknats över arbetarantalet med september 
1939 som fust bas. Indextalen för oktober 1945 äro preliminära. Pä grundval av företagarnas om
dömen om arbetstillgången beräknades tidigare s. k. konjunktursiffror. Fr. o. m. jnli 1945 efter
frågas ej nägra sådana omdömen. Några konjunktursiffror beräknas därför ej längre. — Tab. lé 
och IS. Efter juli månad 1945 medräknas i statistiken samtliga nybyggnadsarbeten avseende 
barnrikehus, oavsett att Kong!. Maj;t den 27 jnli 1945 beviljat generellt byggnadstillstånd för så
dana arbeten. — Tab. 16. Fr. o. m. januari 1938 ha i antalet hjälpsökande medräknats vid 
statliga och statskommunala beredskapsarbeten sysselsatta hänvisade arbetslösa, vilka dock först 
fr. o. m. jnli 1940 varit anmälda som hjälpsökande bos arbetslöshetgnämnderna. I tabellens 
sista avdelning återgivas för hela materialet samma indextal som i tab. 8. I denna indexserie 
ha fr. o. m. juni 1941 arbetare på semester räknats som sysselsatta. 
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kalismen 1945, nr 5. 

Tyskland. 
Nya fackföreningsrörelsens uppbyggnad i Tysk

land. Fackföreningsrörelsen 1945, nr 41. 

Hälso- oehjsjiikvard. 
Sverige. 
BLOM, E. Kontorsgymnastik — ett led i folkhäl

sans förbättring. Kontoristen 1945, nr 11. 
JOSEFSON, A. Vart siktar den moderna läkekon

sten? (Föredrag.) Sv. läkartidningen 1945, nr 4 1 . 
KIHLBERO, BRITTA. Om sysselsättningsterapi. Sv. 

nationalföreningens mot tuberkulos kvartals
skrift 1945, nr 3. 

Reumatikervårdssakkunnigas förslag om reumati-
kervården framlagt. Sv. sjukkasse-tidning 1945, 
nr 11. 
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Danmark. 
Helbredsundersögelsen af Voksne begynder nu. 

Maanedsskrift for praktisk Laegegerning og 
social Medicin 1945, nr 10. 

Norge. 
TANBEBG, A. Revmatismesy kemiset. Sosialt ar-

beid 1945, nr 4/5. 

Storbritannien. 
LAP AGE, C. P. Infant mortality. Health education 

journal 1945, nr 4. 

Jordbruks- och eguahemsfrågor. 
Sverige. 
OLSSON, HELMEB. Den reviderade kalkylen över 

jordbrukets inkomster och kostnader under pro
duktionsåret 1945/46. Jordbruksekonomiska 
uppgifter 1945, nr 10. 

RAPPE, G. Jordbruksekonomisk undersökning och 
rådgivningsverksamhet. Lantmannen 1945, nr 
42. 

Jordbruket i arbetarrörelsens efterkrigsprogram. 
Politisk tidskrift 1945, nr 10. 

Amerikas förenta stater. 
ANTOINE, H. Amerikanskt jordbruk på nya vägar. 

Lantarbetaren 1945, nr 45. 

Finland. 
HARVIA, Y. Finansieringen av jordanskaffnings-

lagens tillämpning. Finsk kommunaltidskrift 
1945, nr 6. 

Norge. 
Jordbrukets problem i Norge. Politisk tidskrift 

1945, nr 10. 

Kooperation. 
BOÉCHAT, J . Franska synpunkter på kooperatio

nens framtid. Kooperatören 1945, nr 18. 
R I N N E , A. Rochdalepionjärernas idévärld och de 

producentkooperativa initiativen. Kooperatö
ren 1945, nr 18. 

STOLPE, H. En kooperativ världsaktion. Samtid 
och framtid 1945, nr 9. 

En internationell kooperativ oljeorganisation. 
Kooperatören 1945, nr 18. 

Finland. 
EMKSSON, WALTRID. Framtidslinjer för koope

rativ produktion i Finland. Kooperatören 1945, 
nr 19. 

LAGUS, A. SOK-rörelsens utveckling under kri
get. Kooperatören 1945, nr 19. 

Kr i s t i d s f r ågo r . 

Sverige. 
ANDERSSON, TOBSTEN. Vedavverkningama under 

året 1944/1945. Från departement och nämn
der 1945, nr 19. 

KELLOBEN, N. Bränsleläget just nu. Skogsindus
triarbetaren 1945, nr 21. 

LJUNGDAHL, K.-G. Bränslelaget och våra utsikter 
till import av kol och olja. Från departement 
och nämnder 1945, nr 20. 

Nykter h etsfrågan. 
Sverige. 

OLSON, EBIK. ölet i det svenska samhället. Sv. 
bryggeritidskrift 1945, nr 10. 

PETBÉN, A. Om värdet från alkoholistvårdssyn-
punkt av nerv- ooh psykiatrisk klinik vid lands
tingens centrallasarett. Sv. läkartidningen 1945, 
nr 43. 

STRAHL, I . Den villkorliga domens betydelse för 
alkoholistvården. Tidskrift för nykterhetsnämn
derna 1945, nr 8. 

Motboksöverlåtelserna. Tidskrift för system
bolagen 1945, nr 10. 

Danmark. 
LABSEN-LEDET. Hur går vägen till det helnyktra 

samhället? Reformatorn 1945, nr 43. 

Schweiz. 
MATTER, K. Schweiziskt storverk för bra restau

ranger i helnykter drift. Reformatorn 1945, 
nr 44. 

Friser, levnadskostnader, konsumtion. 
BEBGENHAYN, MARQABETA. De förvärvsarbetande 

kvinnornas ekonomi. Bankvärlden 1945, nr 10. 
JOHANSSON, HENBY. Alltjämt underskott i kött-

försörjningen på längre sikt. Från departement 
och nämnder 1945, nr 20. 

LIND, A. Fortsatt priskontroll. Tiden 1945, nr 8. 
LINDBEBG, G. Bananimporten. Sv. läkartidningen 

1945, nr 41. 
MABOTJSB, R. Brödet och vår vitaminförsörjning. 

Sv. bageritidskrift 1945, nr 10. 
Dyrortskommitténs utredning. S. A. P. informa

tion 1945, nr 16. 

Storbritannien. 
Wholesale prices in 1943. Journal of the Royal 

statistical society 1944, nr 3/4. 

Socialförsäkring. 
Sverige. 
ESSEN, E. Några synpunkter på tillämpningen av 

lagen om kommunala pensionstillskott. Sv. 
socialvårds tidning 1945, nr 10. 

Ersättning enligt yrkessjukdomsförsäkringslagen. 
Folkpensioneringen 1945, nr 7. 

Kan sjukkasseväsendet kommunaliseras? Tid
skrift för fattigvård 1945, nr 5. 

Tilläggspensioner och barnbidrag år 1944. Folk
pensioneringen 1945, nr 7. 

Danmark. 
Fremtidsproblemer vedrörende den offentlige 

Sygeforsikring. Maanedsskrift for praktisk 
Lasgegerning og social Medicin 1945, nr 10. 
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Socialvård. 

HAMMARSTBAND, ANNIE. Acceptera barnen. Vi 
1945, nr 41. 

Sverige. 

ANNELL, ANNA-LISA. De nya bestämmelserna på 
sinnesslövårdens område. Tidskrift för barna
vård och ungdomsskydd 1945, nr 5. 

CABLSSON, GÖSTA. Landstingens sinnessjukvård 
och ålderdomshemmen. Tidskrift för fattigvård 
1945, nr 5. 

DAVIDSSON, H. Ungdom och nöjesliv. Politisk 
tidskrift 1945, nr 9. 

HAMMARBÄCK, BIRGITTA. Statsbidrag till den 
halvöppna barnavården. Sv. socialvårds tid
ning 1945, nr 10. 

INOHE, G. Erfarenheter från de sociala distrikts
byråerna i Stockholm. Svenska röda korset 
1945, nr 10. 

LARSSON, NILS , A. Den nya barnavårdslagen. 
S. A. P. information 1945, nr 15. 

MALMROTH, ELSA. Fosterhemmen. Tidskrift för 
barnavård och ungdomsskydd 1945, nr 5. 

WALLGREN, A. Blad ur den sociala barnavårdens 
historia i vårt land. Tidskrift för barnavård 
och ungdomsskydd 1945, nr 5. 

Mödrahjälp eller moderskapsförsäkring? S. A. P. 
information 1945, nr 15. 

Danmark. 
B O J E , A. Plejehjemsanbringelse för og nu. Bör-

nesagens Tidende 1945, nr 19. 

MADSEN, H. De invaliderades problem i Danmark. 
Sv. vanföretidskrift 1945, nr 10. 

Norge. 
BERNER, J . H. Åndssvakeforsorgen. Sosialt ar-

beid 1945, nr 4/5. 
ESP , ELLA. Hvordan skal vi skaffe barnehager til 

barna vare? Sosialt arbeid 1945, nr 4/5. 

Undervisning och yrkesutbildning:. 
JOHANSSON, GUNNAR. Om utbildningen av sjuk-

hustjanateman i vissa främmande länder. Sjuk
huset 1945, nr 5. 

ERLANDER, [T.] Socialvetenskapernas ställning 
vid universitet och högskolor. Från departe
ment och nämnder 1945, nr 19. 

HEIMER, G. Erfarenheter från Socialinstitutets 
i Stockholm sjukhuskamerala kurs och några 
synpunkter på utbildningsfrågan. (Föredrag.) 
Sjukhuset 1945, nr 5. 

HELLSTRÖM, ALICE. Svårfostrade barn. Sv. social
vårds tidning 1945, nr 10. 

HJÄRNE, U. Undervisning efter ålder eller efter 
utveckling. Tidskrift för barnavård och ung
domsskydd 1945, nr 5. 

THÖRN, ELIN. En högaktuell skolfråga. Med
borgaren 1945, nr 11. 

Storbritannien. 
FRASER, J . M. Vocational guidance. Health educa

tion journal 1945, nr 4. 

Till socialstyrelsens bibliotek inkommen litteratur. 

AMERIKAS FÖRENTA STATER. D e p a r t m e n t 
o f o o m m e r e e . B u r e a u o f f o r e i g n 
a n d d o m e s t i c c o m m e r c e . Foreign 
commerce and navigation. 1940. Wash. 1942. 

BOWLEY, MARIAN. Housing and the state 1919— 
1944. Lond. 1945. 

BULLOCK, E. H. Planning to-morrow's Britain. 
Lond. 1944. 

COLE, G. D. H. Building and planning. Lond. 
[m. fl.] 1945. 

DANMARK. A r b e j d s d i r e k t ö r e n . 
Indberetning til Arbejds- og Socialministeriet 

om Arbejdsanvisningen og Arbejdslösheds-
forsikringen m. m. i Regnskabsaaret 1943/44. 
Khvn 1945. 

— F i n a n s m i n i s t e r i e t s U d v a l g a f 
30. j a n. 1 9 4 3. 
ökonomiske Efterkrigstidsproblemer. Betaenk-

ning. Del 1. Khvn 1945. 
— D e t s t a t i s t i s k e D e p a r t e m e n t . 

Statistiske Meddelelser. Rsekke 4. Khvn 1945. 
Bd 125: H. 2. Beskieftigelses- og Arbejds-

löshedsforholdene i 1944. 
DHGERMAN, A. Den moderna fredsrörelsen. Sthlm 

1945. (Lilla biblioteket.) 

DELEGATIONEN FÖR DET INTERNATIONELLA SOCI
ALPOLITISKA SAMARBETET. 
Internationella arbetsorganisationen 1941—44. 

Rapport av arbetsbyråns direktör till Inter
nationella arbetskonferensens sammanträde i 
Philadelphia 1944. övers. Sthlm 1945. 

ELSAS, M. J. Housing before the war and after. 
2. enl. ed. Lond. 1945. 

FRYKMAN, S. Röda korsexpeditionen till Tyskland. 
Sthlm 1945. 

HAMMARSKJÖLD, D. Från Bretton Woods till 
»full employment». Sthlm 1945. (Suppl. till 
Svenska handelsbankens Index, okt. 1945.) 

HOUSES for the people. Lond. 1945. (Labour re
search department.) 

LANDQVIST, O. Talaren och debattören. Sthlm 
1945. (Lilla biblioteket.) 

LANDSORGANISATIONEN I SVERIGE. 
Berättelse 1944. Sthlm 1945. 

MALMÖ STADS ÅRSBOK. Arg. 32 (1944). Malmö 
1945. 

MUNTZ, E. E. Social security. An analysis of the 
Wagner-Murray bill. New York 1944. (National 
economic problems. 401.) 
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NATIONERNAS FÖRBUND. E c o n o m i e , f i n a n 
c i a l a n d t r a n s i t d e p a r t m e n t . 
Agricultural production in continental Europe 

during the 1914—18 war and the reconstruc
tion period. Geneva 1943. (Publ. 1943: 2. 
A. 7.) 

Economic fluctuations in the United States and 
the United Kingdom 1918—1922. Geneva 
1942. (Publ. 1942: 2. A. 7.) 

The League of nations reconstruction schemes 
in the inter-war period. Geneva 1945. (Publ. 
1945: 2. A. 8.) 

Money and banking 1942/44. Geneva 1945. 
(Publ. 1945: 2. A. 1.) 

NH-SSON, B. A., & PETTERSSON, L. Råd och upp
lysningar om statliga stödåtgärder för lands
bygdens folk. Utg. av Bondeförbundets riks
organisation. Hässleholm 1945. 

NORGE. 
Norges offisielle statistikk. Rekke 10. Oslo 1945. 

90. Meieribruket i Norge 1943. 
91. Skattestatistikken for budsjet tar et 

1944/45. 
92. Kriminalstatistikk 1941 og 1942. 

OWEN, A. D. K. Brittisk socialpolitik, övers. fr. 
eng. av Å. Löfgren. Sthlm 1945. 

PURDOM, C. B. How should we rebuild London? 
Lond. 1945. 

REISS , R. L. Municipal and private enterprise 
housing. Lond. 1945. (Building and society.) 

SETH, E., & HOLMQVIST, N. Några undersök
ningar rörande norrlandsladugårdar. Malmö 
1945. (Meddelanden från Statens forsknings
kommitté för lantmannabyggnader. 5.) 

SOOP, E. Dyrortsfrågan. Sthlm 1945. (Tjänste
männens centralorganisation.) 

STATENS OFFENTLIGA UTREDNINGAR 1945. Sthlm 
1945. 
37. Betänkande angående revision av kommu

nala fondbildningslagen m. m. Avg. [i sept. 
1945]. (Fi.) 

38. Kommunindelningskommitten 2. Betän
kande med förslag till riktlinjer för en revi
sion av rikets indelning i borgerliga primär
kommuner. [Avg. d. 26 sept. 1945.] (S.) 

39. — 3. Bilagor . . . (S.) 
40. Utredning rörande den tckniskt-vetenskap-

liga forskningens ordnande. 8. Slutbe
tänkande med utredning om silikatkemisk 

forskning ooh läderforskning m. m. [Avg. d. 
15 sept. 1945.] (H.) 

41. 1941 års reumatikervårdssakkunnigas be
tänkande del 3. Utredning om reumatiker-
vårdens utbyggande och vidtagande i öv
rigt av åtgärder för de reumatiska sjukdo
marnas bekämpande. [Avg. d. 26 sept. 
1945.] (S.) 

42. Utredningar angående ekonomisk efter-
krigsplanering 12. Framställningar och utlå
tanden från Kommissionen för ekonomisk 
efterkrigsplanering 5. Betänkande angående 
övervakning av konkurrensbegränsande 
företeelser inom näringslivet. [Avg. d. 21 
sept. 1945.] (Fi.) 

STOCKHOLM. A f f ä r s e k o n o m i s k a f o r s k 
n i n g s i n s t i t u t e t v i d H a n d e l s h ö g 
s k o l a n . 
Meddelande. Sthlm 1945. 

22. Affärsekonomiska studier 1944—45. 
SUECIA 1945. Publicado por la seccion de prensa 

del Ministerio de relaciones cxteriores de Sue
cia. Upps. 1945. 

SVENSKA LANDSTINGSFÖRBUNDET. 
Styrelsens och revisorernas berättelser till för

bundets 8:e ordinarie möte i Stockholm d. 
26 och 27 nov. 1945. Sthlm 1945. 

SVERIGES OFFICIELLA STATISTIK. Stblm 1945. 
F å n g v å r d e n år 1944. Av K. Fångvårds

styrelsen. 
H a n d e l . Berättelso för år 1944 av Kommers

kollegium. 
J ä r n v ä g a r . 

Allmän järnvägsstatistik år 1944. Av K. 
Järnvägsstyrelsen. 

Statens järnvägar år 1944. Av K. Järnvägs
styrelsen. 

L o t s v e r k e t år 1944. Av K. Lotsstyrelsen. 
S o c i a l s t a t i s t i k . 

Olycksfall i arbete år 1942. Av Riksförsäk-
ringsanstalten. 

SYDAFRIKA. T h e S o u t h A f r i c a n i n s t i 
t u t e f o r m e d i c a l r e s e a r c h . 
Annual report. 1944. Johannesb. 1945. 

UHLÉN, A. Kommunisterna och verkstadskonflik
ten. Sthlm 1945. (Aktuella frågor. 7.) 

WESTERBERG, O. Om administrativ besvärsrätt. 
Sthlm 1945. (Akad. avh.) 

ÅRSBOK för Sveriges kommuner. Arg. 28 (1945). 
Utg. av Statistiska centralbyrån. Sthlm 1945. 
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Av socialstyrelsen avgivna utlåtanden och framställningar. 
Till K o n u n g e n eller vederbörande depar tementschef har socialstyrelsen unde r t iden 

2 1 / i o — 2 0 / a 1945 avlåt i t bl. a. följande remissvar och andra skrivelser (exp. M B 
byråerna I — V I ) : 

Departement Daterad 
Socialdep. Framställning ang. medgivande att utbetala vissa ersättningar t i l l arki

tekten B. Jonson, länsarkitekten M. Carlman och distriktslantmätaren 
H. Anderson (II) "/io 

> Ang. framställning frän Rcso, folkrörelsernas rese- och semesterorganisa
tion, om anslag nr allmänna arvsfonden för anordnande av daghem (II) S3/io 

> Ang. ansökning om understöd nr allmänna arvsfonden av föreningen 
barnavård i Kristianstad, av styrelsen för Uddevalla stads daghem, av 
Lidköpings stad för nppförande av byggnad inrymmande daghem för 
barn, av styrelsen för Torsås barnhem, av föreningen Kumla Barnens 
Dag, av Fredrika-Bremer-förbundets krets i Härnösand, av Västernorr
lands läns baroavärdsförbnnd till upptagningshemmen Maja och Tomtebo, 
av Boden-Överluleå barnkoloniförening, av Tore lokalkommitté av första-
majblommans riksförbund, av Margareta Linnea Forsberg, Göteborg, för 
utbildning till barnsköterska, av föreningen barnavård i Norrköping till 
barnhemmet Solbacken i Kvillinge socken och av Västerbottens läns 
barnavårdsförbund till mödra- och spädbarnshemmet i Kåge (12 särsk. 
skr.) (II) S 3 / io-" / t i 

> Ang. anslag till statens alkoholistanstalt å Venngarn för budgetåret 
1946/47 (VI) (Exp. d. 26/io) »/io 

> Framställning ang. förändring av Hornö hemskola till statligt skydds
hem (II) 2i/io 

Finanadep. Ang. upp flyttning i högre dyrortsgrnpp av Uddevalla stad, Arvika stad 
och Olofströms köping (3 särsk. skr.) (IV) 2e/io 

Jnstitiedep. Yttrande över utkast till administrativa bestämmelser om tolk för döv
stum (III) 28/i« 

Socialdep. Framställning av föreningen Lunds stifts prästers nykterhets- och diakoni
förband u. p. a. om erkännande av dess anstalt Björstorp såsom allmän 
alkoholistanstalt (VI) (Exp. d. 31/i») 37io 

Finansdep. Ang. framställning från Eksjö lokalförening av Riksförbundet Rättvisa 
åt Landsorten rörande skattegrnpperingens avskaffande samt Eksjö 
stads placering i skattegrupp (IV) (Exp. d. /n) V" 

Socialdep. Ang. förhöjning av tilläggspension till pensionstagare inom Västra Tun-
hems kommuns norra och södra pensionsdistrikt (IV) . . (Exp. d. s/n) V» 

Finansdep. Ang. nppflyttning i dyrortsgrnpp av Sala stad och Ystad (2 särsk. skr.) 
(IV) V» 

Socialdep. Uti. över framställning från Maskinbefälets erk. arbetslöshetskassa ang. 
förändrade beräkningsgrunder för medlemsbidrag till kassan (I) . . . 2/n 

• Ang. framställning av föreningen Majblomman, Grebbestad, om befrielse 
helt eller delvis från återbetalning av tilldelat arvsfondsbidrag (II) . . /n 

> Ang. ansökning av stiftelsen skolhemmet för dövstumma småbarn, Göte
borg, om tillstånd att använda stiftelsens i Högas socken belägna ko
lonifastighet till annat ändamål (II) a/ii 

Finansdep. Ang. framställning från folkskolläraren C. O. Svensson m. fl. om place
ring i dyrortsgrnpp av förutvarande Västra Frölunda kommun (IV) . V» 

Sooialdep. Yttrande över förslag till konvention om gemensam nordisk arbetsmark
nad (I) ref. å sid. 962 i detta häfte , 0/n 

> Uti. över kommissionens för ekonomisk efterkrigsplanering betänkande 
ang. vissa arbetsmarknadsfrågor m. m. (III) 10/ii 

Kommunika- Uti. över framställning från svenska turlsttraflkförbundct ang. åtgärder 
tionsdep. för avhjälpande av rådande hotellbrist (III) 17/n 

Socialdep. Ang. framställning av Knngl. Maj:ts fastställelse av ändring av instruk
tionen för stiftelsen Simmersröds barnhus (II) 80/n 

> Ang. ansökning av barnavårdsnämnden i Malmö om befrielse för nämnden 
från tillämpning av bestämmelserna i 7 kap. av lagen om samhällets 
barnavård och ungdomsskydd m. m. (II) 2 %i 
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Författningar rörande sociala frågor. 
I Svensk författningssamling ha under tiden " / I O — 2 % i 1945 bl. a. publicerats: 

Nr Datorad 
647. Arbetsrådets knn^. med formalär till övertidsjournal enligt 8 § lantarbetstidslagen 

den 8 juni la45 (nr 265) •»/» 
648. K. kung. om visst tillägg till kung. den 17 juni 1943 (nr 405) med vissa bestäm

melser ang. handuln med ransonerade varor m. m S7/« 
649. K. kung. om upphävande av kung. den 8 juli 1943 (nr 629) om tillämpning å 

vissa tvätt- och rongöringsmedel, innehållande soda, pottaska eller natriumbi
karbonat, av kung. den 10 maj 1940 (nr 320) ang. reglering av handeln med 
tvål och såpa samt vissa andra tvätt- och rengöringsmedel "/» 

650. K. kung. om npphävande av kung. den 4 januari 1945 (nr 1) ang. beslag ä samt 
reglering av handeln med koksalt 27/« 

653. K., kung. om ändrad lydeiso av 32 § knng. den 17 juni 1943 (nr 532) ang. upp
låtelse av kronotorp I0/« 

654. K. kung. om ändring i kung. den 14 juni 1929 (nr 170) ang. upplåtande av krono
torp â vissa kronoparker m. m la/» 

655. K. kung. om ändring i kung. den 20 juni 1918 (nr 448) ang. tilläggsbidrag till 
vissa innehavare av odlingslägenheter och skogstorp å kronomark i de sex nord
ligaste länen '"/o 

668. K. kung. om viss inskränkning i tillämpningen av kung. den 2 februari 1945 (nr 24) 
ang. omfattningen under år 1945 av civilförsvarsplikt för utbildnings- och 
övningsändamål 10/io 

674. K. kung. ang. fastställande av det i civila och militära avlöningsreglementena 
omförmälda levnadskostnadstalet m. m 19/io 

675. K. kung. ang. fastställande av det tal, som skall anses motsvara levnadskostnads
ökningen m. m 19/io 

676. K. kung. ang. kristillägg under fjärde kvartalet 1945 ,9/io 
677. K. kung. ang. npphävande av kung. den 12 augusti 1944 (nr 594) om förbud för 

norska medborgare att lämna riket utan särskilt tillstånd samt kung. den 14 
september 1944 (nr 614) om förbud, för danska medborgare att lämna riket utan 
särskilt tillstånd 19/io 

678. K. kung. ang. ändrad lydelse av 1 § 3 mom. instruktionen för socialstyrelsen den 
23 december 1H37 (nr 1031) 2e/io 

679. K. kung. med närmare bestämmelser ang. barnavårdsassistenterna vid länsstyrelserna 19/io 
682. K. kung. om upphävande av kung. den 21 mars 1940 (nr 160) ang. reglering av 

handeln med kaffe och te m. m M/'io 
685. K. kung. om ändrad lydelse av § 2 kung. den 30 juni 1942 (nr 569) om tertiärlån 

och tilläggslån för vissa bostadsbyggnadsföretag 19/io 
689. K. kang. om ändrad lydelse av 4 § 2 mom. förordningen den 1 juli 1918 (nr 639) 

ang. handeln med alkoholhaltiga apoteksvaror m. m 19/io 
690. K. kung. om ändrad lydelse av 5 § kung. den 27 juli 1923 (nr 342) ang. försälj

ning av spritdrycker, vin och exportöl å apoteksinrättning för medicinskt 
ändamål 19/io 

698. K. kung. om ändrad lydelse av 5 och 9 §§ kung. den 20 november 1942 (nr 877) 
ang. prisrabattering å matfett och mjölk m. m 9/n 

700. K. kung. om upphävande av kung. den 28 juni 1941 (nr 548) ang. beslag å samt 
reglering av handeln med vissa kryddor m. m 1B/n 
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Sociala Meddelanden. 
Bulletin officiel publié par l'Administration du Travail et de la Prévoyance Sociale 

(A.T.P.S.) en Suède. 
Projet de directives pour la politique de l'habitation. Dans son dernier rapport, le comité d'enquête sur 

l'aspect social de l'habitation a déposé un projet de directives pour la politique future de l'habitation 
et touchant les prêts et subventions du Gouvernement en faveur de la construction d'habitations. La 
pénurie actuelle des habitations est calculée pouvoir être éliminée d'ici 3 à 5 ans par une production 
annuelle de 45 000 à 50 000 logements. Afin de maintenir les frais d'habitation dans les limites d'au 
maximum 20 % du revenu familial, le rapport propose une allocation familiale de logement correspon
dant à 10 % par enfant des frais d'habitation. Le financement officiel de la construction d'habitations 
serait maintenu et tout intérêt à des gains spéculatifs écarté, mais en ce qui concern la construction, 
la concurrence serait libre entre différentes formes d'entreprises. P. 1019. 

Rapport de VA.T.P.S. relatif aux plaisirs de la jeunesse. Le rapport approuve les projets déposés par 
le Comité de Protection de la Jeunesse, tout en faisant certaines remarques et additions. L'A.T.P.S. 
insiste sur la grande responsabilité des maîtres et des parents touchant la nature des plaisirs des jeunes 
gens et l'emploi que font ceux-ci de leurs salaires. Des mesures positives en vue de créer de saines dis
tractions doivant être prises par une collaboration entre l 'Etat et les communes et les organisations 
existantes de la jeunesse. Le problème de la jeunesse et du cinéma est particulièrement important et 
la société doit intervenir dans ce domaine par des mesures à longue portée. Ces mesures doivent faire 
l'objet de nouvelles et plus amples considérations. P. 1023. 

Projet de plan décennal pour le soin des aliénés par l'État. Il ne semble pas que le projet ait tenu compte 
de tous les facteurs qui influent sur le besoin de places disponibles dans les asiles d'aliénés de l 'Etat, 
par exemple, certaines méthodes nouvelles de traitement, les possibilités d'étendre le soin des aliénés 
en pension dans des familles et de multiplier les hospices des conseils généraux pour malades atteints 
d'aliénation mentale légère. Le rapport fait remarquer, en outre, que les asiles communaux de vieil
lards devraient être débarrassés des malades qui exigent certains soins et certaine surveillance et en 
premier lieu des aliénés. Les agrandissements de très grands établissements proposés par le plan ne 
semblent pas désirables. Pour ces raisons, et pour d'autres encore, le plan doit être mis de nouveau à 
l'étude. P . 1027. 

Niveau des salaires et développement des salaires dans l'industrie, le commerce, les transports, etc. en 
1944. L'article reproduit les chiffres les plus importants de la statistique annuelle des salaires pour 
l'année 1944, qui va prochainement être publiée dans l'Annuaire statistique des salaires. Pour le per
sonnel administratif, le niveau moyen des salaires était monté de 4 757 cour, en 1943 à 4 897 cour., 
soit de 2.9 %. Pour les ouvriers (à l'exception des ouvriers saisonniers) le gain moyen annuel était 
en 1943 de 3 683 cour, et en 1944 de 3 808 cour.; l'augmentation dans ce cas était de 3'4 %. Pour les 
salaires horaires, l'augmentation moyenne était de 2'5 %. P. 1038. 

Les gains des ouvriers forestiers pendant l'hiver 1944/46. Les inspecteurs des forêts deB districts ont 
fourni pour l'hiver 1944/45, après la terminaison des travaux forestiers, des renseignements relatifs 
aux gains journaliers normaux des bûcherons et des charretiers occupés au forestage. Pour l'ensemble 
du pays, le salaire moyen journalier a été 12'50 cour, pour les bûcherons et 23'82 cour, pour les charre
tiers. En comparaison de l'année précédente, les salaires journaliers ont baissé de respectivement 1 et 
3 %, par suite des conditions atmosphériques défavorables. P. 1046. 

Salaires dans les services de la voirie en 1946. Le salaire moyen mensuel pendant la période de janvier 
à juin 1945 pour le personnel des directions de la voirie a été: pour les ingénieurs 804 cour., les agents 
voyers 497, les contremaîtres 357 et le personnel de bureau 367, tandis que le salaire horaire pour les 
ouvriers professionnels et spécialisés était l'5S cour, (année précédente l'46), pour les chauffeurs l'49 
(144) cour, et pour les manœuvres l'43 (1 36) cour. Pour les manœuvres occupés uniquement à l'entre
tien des routes, le salaire horaire moyen était 1"40 cour, contre 1.32 cour, l'année précédente. P. 1049. 

L'Assistance publique en 1944. Selon des données préliminaires, des secours ont été fournis en 1944 
par les directions de l'Assistance publique à 236 000 familles, comprenant 412 100 personnes. Le nombre 
des familles secourues a diminué depuis 1943 de 1.8 % et celui des personnes de 2'4 %. Le coût total 
des secours alloués par l'Assistance publique est calculé s'élever à 110 millions de cour, contre 106 
millions en 1943. P. 1055. 

Etrangers en Suide au 1er octobre 1945. Le nombre des étrangers en possession d'un visa d'entrée, 
d'un visa de séjour ou d'un permis de séjour était au Ie"" octobre de 61 021. Selon la Commission des 
Etrangers, le nombre des étrangers en Suède était à la fin de décembre d'environ 118 000. Parmi eux 
se trouvaient environ 24 900 enfants finlandais, 6 000 enfants norvégiens et 13 600 étrangers amenés 
en Suède par les soins de la Croix-Eouge et de TJNRRA. Les entrées d'étrangers s'étaient élevées pen
dant le 3 e trimestre à 14 896 et celui des sorties à 15 886. Dans ces chiffres ne sont pas compris les 
Danois et les Norvégiens. P. 1072. 

Le marché du travail pendant novembre 1945 n'a pas montré de modifications importantes, la dimi
nution saisonnière des offres de travail ayant été moins prononcée cette année que d'habitude. Le nombre 
moyen de demandes de travail pour 100 places disponibles a été de 102 en novembre contre 97 en 
octobre. Le nombre des ouvriers occupés dans l'industrie et activités connexes était à peu près le même 
à la fin de novembre et à celle d'octobre. Le nombre des ouvriers engagés pour la coupe des bois de 
chauffage était de 62 100. Le chômage parmi les ouvriers affiliés à des syndicats correspondait, au 31 
octobre, à 3'1 % du total des membres, contre 30 % un mois plus tôt. Les chômeurs demandant une 
allocation étaient à la fin de novembre au nombre de 6 757, ce qui constitue une augmentation de 915 
au cours du moiä. P. 1079. 



Sociala Meddelanden. 
Official Journal published monthly by the Royal Social board In Sweden. 

Proposals on the principles governing housing policy. In its latest report (SOU 1945: 63) the Com
mittee of Enquiry into Housing Conditions has put forward proposals regarding the principles to be 
followed in the country's future housing policy, as well as regarding loans and contributions out of 
Government funds for promoting the supply of dwellings. I t is estimated that a production of 45 000— 
50 000 houses or flats per annum would remedy the present shortage of dwellings in 3—5 years. In 
order to keep the oost of housing at a maximum of 20 % of the family inoome it is recommended, inter 
alia, that a family housing grant be made corresponding to 10 % of the housing cost per child. The 
publio financing of dwelling-house construction should be maintained and the speculative profit motive 
should be discouraged, although various forms of enterprise should be allowed to compete freely for 
carrying out the actual building operations. Page 1019. 

The Social Board's statement of views on Youth and Amusements. In its statement the Board supports 
the recommendations submitted by the Young People's Welfare Committee, subjeot to certain observa
tions and amendments. For instance, the Board stresses the great responsibility of teachers and parents 
in guiding young people's ohoice of amusements and in the proper use of young peopled wages. Posi
tive steps to promote the sound enjoyment of young people's leisure should be taken with the collabora
tion of State and Municipal Authorities and in contact with existing youth organizations. The problem 
of Youth and the Film is of special importance, and the community should intervene and take far-
reaching steps in this field. The nature of these steps should be the subject of further discussion. The 
production of films suitable for children and for temperanoe education in the schools should be pro
moted. Page 1023. 

Proposals for a ten-year plan for the Slate care of the mentally deficient. In its statement the Board 
points out, among other things, that the method of organizing the care of the mentallyd eficient is 
of the utmost importance for the promotion of social welfare. In the recommendations due attention 
does not seem to have been paid to all factors of major importance affecting the demand for accom
modation, e. g. certain new methods of treatment, the possibilities of developing non-institutional 
welfare and the expansion of the County Council homes for the oare of easily managed mentally de
ficients. Further, emphasis is laid on the fact that the municipal homes for the aged ought not to 
have to look after patients who require special care and supervision — and especially the insane. The 
building of very large institutions, as recommended in the scheme, does not appear to be expedient. 
For these and other reasons the plan should be revised. Page 1027. 

The earnings of forest-workers in the winter of 1944J45. The foresters in oharge of the forest ranges have 
sent in returns for the winter of 1944/45 at the close of the timber-driving season relating to the normal 
daily earnings of fellers and log-drivers. The average earnings for the whole country were estimated at 
12'SO kr per day for fellers and 23"82 for log-drivers (man and horse). Compared with the preceding 
year, the daily earnings decreased by respectively 1 and 3 % owing to the unfavourable weather 
conditions. Page 1046. 

Wage conditions among the Road Authority's employees in 1945. The average earnings on work during 
the period January—June 1945 for the personnel of the Road Administration were: engineers 804 kr, 
master-roadbuilders 497 kr, district foremen 442 kr, gang foremen 357 kr and offioe staff 367 kr per 
month, while the hourly wages for skilled and specialized workers were 1'55 kr (last year 1'46 kr), chauf
feurs 1'49 (T44) kr and unskilled labourers 1'43 (1'36) kr. For unskilled labourers engaged solely in 
road maintenance the average hourly .wage was estimated at 1'40 (1'32) kr. Page 1049. 

Public assistance in 1944. Acoording to preliminary figures, during 1944 relief was dispensed by the 
Publio Assistance Committees to about 236 000 families, comprising about 412 100 persons. Since 
1943 the number of families in receipt of relief has decreased by 1'6 % and the number of persons re
ceiving relief by 2'4 %. The total cost of the poor relief given by Publio Assistance Authorities in 1944 
has been estimated at 110 mill, kr, as against 106 mill, kr in 1943. Page 1055. 

Food consumption in rural households in the the 2nd gr. of 1945. According to an investigation that 
has been carried out, there have been no appreciable changes in the food consumption sinoe the second 
quarter of 1944. The consumption of eggs has increased somewhat, whereas that of potatoes and milk 
has gone down. The calorific value of the diet seems to have declined considerably, as has also the fat 
oontent, likewise vitamins A and C. On the other hand, the iron content has increased owing to the 
more widespread addition of iron to wheaten flour. Page 1065. 

Aliens in Sweden about the 1st October 1945. The number of aliens with a visa for entry or residence 
or a residence permit amounted on the 1st October to 61 021. According to the State Aliens Commis
sion, at the end of December the number of aliens in Sweden was about 118 000. Of these, about 24 900 
were Finnish children, 6 000 Norwegian children and 13 500 foreigners who had come to Sweden through 
the intermediary of the Red Cross and UNRRA. The number of aliens entering of the country during 
the third quarter was 14 896 and the number of those leaving the country was 15 886. These figures 
do not include Danes or Norwegians. Page 1072. 

The Labour Market during November 1945 showed no appreciable changes, as the seasonal decline in 
the supply of work was not so conspicuous this year as it was formerly. The average number of applica
tions per 100 vacant jobs was 102 in November and 97 in October. The number of workers in industry 
and allied fields of activity was approximately the same at the end of November as at the end o f October. 
The number of employees working for forest lumberers engaging hired labour amounted to 62 100. Un
employment amongst trade union members represented 3'1 % of the membership at the turn of the 
month October/November as against 3 0 % a month before. The number of unemployed seeking relief 
a t the end of November was 6 757, implying an increase of 915 during the month. Page 1079. 
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Häftets huvudinnehåll. 
December 1945. 

Bostadssociala utredningens förslag till 
riktlinjer för bostadspolitiken. I sitt se
naste betänkande (SOU 1945: 63) har ut
redningen framlagt förslag till riktlinjer 
för den framtida bostadspolitiken samt 
rörande lån och. bidrag av statsmedel för 
främjande av bostadsförsörjningen. Ge
nom produktion av 45 000 à 50 000 lä
genheter per år beräknas den nuvarande 
bostadsbristen kunna hävas inom 3 à 5 
år. För at t hålla bostadskostnaden vid 
högst 20 % av hushållsinkomsten föreslås 
bl. a. ett för varje barn utgående familje
bostadsbidrag motsvarande 10 % av bo
stadskostnaden. Offentlig finansiering av 
bostadsbyggandet skulle bibehållas, och 
spekulativa vinstintressen hållas borta, 
men om själva byggnadsföretagen skulle 
olika företagsformer fritt få konkurrera. 
Sid. 1019. 

Socialstyrelsens utlåtande angående 
ungdomen och nöjeslivet. I utlåtandet 
tillstyrkas de av ungdomsvårdskommit
tén framlagda förslagen med vissa erin
ringar och tillägg. Styrelsen betonar lä
rares och föräldrars stora uppgifter i 
fråga om inriktningen av ungdomens nö
jen och användningen av hemmavarande 
barns arbetsinkomster. Positiva åtgärder 
till sund förströelse för ungdomen böra 
vidtagas i samverkan mellan stat och 
kommun och under kontakt med befint
liga ungdomsorganisationer. Problemet 
ungdomen och filmen är av synnerlig 
vikt och bör bli föremål för ytterligare 
överväganden. Sid. 1023. 

Socialstyrelsens utlåtande över förslag 
till tioårsplan för den statliga sinnessjuk
vården. I medicinalstyrelsens förslag sy
nas icke alla faktorer av större vikt, som 
påverka platsbehovet, vara beaktade, t. ex. 
vissa nya behandlingsmetoder, den öppna 
vårdens utveckling och utökningen av 
landstingens vårdhem för lättskötta sin
nessjuka. Vidare betonas, att de kommu
nala ålderdomshemmen böra befrias från 
patienter, som kräva särskild vård och 

övervakning, och då i främsta rummet 
de sinnessjuka. Den i planen föreslagna 
utbyggnaden av mycket stora anstalter 
synes icke lämplig. Av dessa o. a. skäl 
bör planen omarbetas. Sid. 1027. 

Lönenivån och löneutvecklingen inom 
industri, handel och samfärdsel m. m. 
år 1944. I artikeln anföras de viktigaste 
siffrorna ur lönestatistiken för år 1944. 
Uppgifterna avse 11454 arbetsgivare 
med 727 023 anställda och arbetare. För 
förvaltningspersonalen hade medellönen 
stigit från 4 757 kr år 1943 till 4 897 kr 
eller med 2-9 % För arbetarna (utom sä
songarbetarna) var den genomsnittliga 
årsförtjänsten år 1943 3 683 kr och år 
1944 3 808 kr, motsvarande en stegring av 
3-4 %. För timlönerna var ökningen se
dan 1943 2-5 %. Sid. 1038. 

Skogsarbetarnas arbetsförtjänster vin
tern 1944/45. F rån jägmästarna i reviren 
ha för vintern 1944/45 efter drivningar
nas slutlikvidering inhämtats uppgifter 
om normala dagsförtjänster vid skogsar
bete för huggare och körare. För hela ri
ket beräknades medelförtjänsten till 12-50 
kr per dag för huggare och 23-82 kr för 
körare. I jämförelse med år 1943/44 ha 
dagsförtjänsterna till följd av ogynnsam
ma väderleksförhållanden minskats något. 
Sid. 1046. 

Löneförhållandena inom vägväsendet 
år 1945. Den genomsnittliga arbetsför
tjänsten under tiden januari—juni 1945 
för vägförvaltningarnas personal var för 
ingenjörer 804 kr, vågmästare 497 kr, 
platsledare 442 kr, förmän 357 kr och 
kontorspersonal 367 kr i månaden, me
dan timförtjänsten för yrkes- och spe
cialarbetare var 1-55 kr (år 1944 1-46 kr) , 
chaufförer 1-49 (1-44) kr och grovarbetare 
1-43 (l-3(i) kr. För grovarbetare, syssel
satta med enbart vägunderhållsarbete be
räknades den genomsnittliga timförtjäns
ten till 1-40 kr mot 1-32 kr år 1944. Sid. 
1049. 
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Fatt igvården år 1944. Enl igt prelimi
nära uppgifter utgick understöd från 
fattigvårdsstyrelserna under år 1944 till 
c:a 236 000 familjer, omfattande omkring 
412 100 personer. Sedan år 1943 har an
talet understödda familjer minskats med 
1-a % och antalet understödda personer 
med 2-4 %. Totala kostnaden för fattig
vårdens understödsverksamhet år 1944 har 
beräknats till 110 milj . kr mot 106 milj . 
kr år 1943. Sid. 1055. 

Utlänningar i Sverige omkring den 1 
oktober 1945. Antalet ut länningar med 
inresevisering, uppehållsvisering eller up
pehållstillstånd uppgick den 1 oktober 
till 61 021. Vid slutet av december upp
gick enligt statens utlänningskommission 
antalet ut länningar i Sverige till om
kring 118 000. Av dessa voro c:a 24 900 
finska barn, 6 000 norska barn och 13 500 
utlänningar, som kommit till Sverige ge
nom försorg av Röda korset och TJNRRA. 
Antalet inresor av ut länningar uppgick 
under tredje kvartalet till 14 896 och an

talet utresor till 15 886. I dessa siffror 
ingå icke danskar och norrmän. Sid. 
1072. 

Arbetsmarknaden under november 1945 
visade inga större förändringar, då den 
säsongmässiga minskningen av arbetstill-
gången var mindre framträdande 1945 än 
tidigare. Genomsnittliga antalet arbets-
ansökningar på 100 lediga platser utgjor
de 102 i november mot Ô7 i oktober. Ar
betarantalet i industr i och angränsande 
verksamhetsområden var ungefär det
samma i slutet av november som i slutet 
av oktober. Antalet sysselsatta hos skogs-
avverkare med lejd arbetskraft uppgick 
till 62 100. Arbetslösheten inom fackför
eningarna omfattade vid månadsskiftet 
oktober/november 3a % av medlemsanta
let mot 3-0 % en månad tidigare. Antalet 
hjälpsökande arbetslösa utgjorde vid ut
gången av november 6 757, vilket inne
bär en ökning under månaden med 915. 
Sid. 1079. 

Socialstatistiska diagram. 
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Bostadssociala utredningens förslag till riktlinjer för 
bostadspolitiken. 

I ett nyligen avgivet betänkande (SOU 1945: 631) har bostadssociala utred
ningen framlagt vissa riktlinjer för den framtida bostadspolitiken samt förslag 
rörande lån och bidrag av statsmedel för främjande av bostadsförsörjningen. 
J betänkandet summeras dessa riktlinjer och förslag i sina huvuddrag till föl
jande punkter. 

1. Undersökningen av betingelserna för bostadsproduktionens och bostads
standardens fortsatta utveckling samt utformandet av förslagen till ekono
miska stödåtgärder ha gjorts utifrån en målsättning, innebärande en allmän 
höjning av utrymmesstandarden samt en förbättring av bostädernas utrust
ningsstandard, särskilt på landsbygden, till en nivå, som motsvarar den som 
gäller för stadssamhällenas nyare bostadsbestånd. Som norm för utrymmes
standard ha därvid alternativt använts högst 2 boende per boningsrum (köket 
oräknat) samt en högre norm, som konkret innebär krav på 3 rum och kök 
som bostad för familj med två eller flera barn. Den förra normen har ansetts 
omedelbart tillämplig och därför lagts till grund för kalkyler rörande pro
duktionsbehov, hyresbetalningsförmåga och subventionsbehov; den senare har 
ansetts möjlig att nå inom relativt snar framtid. 

Vid en produktion i stadssamhällena av innevarande års omfattning eller — 
i den mån materialtillgångarna så medgiva — något högre, d. v. s. 45 000 à 
50 000 lägenheter, under de närmaste åren kan den nuvarande bostadsbristen 
beräknas bli avvecklad helt inom en period av 3 à 5 år. 

De demografiska förutsättningarna för den fortsatta bostadsmarknadsut
vecklingen ha konstaterats vara sådana, att efter denna period risken för ett 
sammanbrott inom bostadsproduktionen uppstår. Denna risk kan avvärjas en
dast genom att bostadsstandarden stiger. Standardstegring genom att nypro
duktionen inriktas på större lägenheter är härvid icke tillräcklig som medel 
att kompensera en fortskridande nedgång i nettotillväxten inom hushållsbe
ståndet, i avsevärd omfattning måste därjämte avgången ur det äldre bostads
beståndet ökas genom stadsplanemässig sanering. Höjning av bostadsstandar
den i nämnda former är därför angelägen icke endast ur bostadssocial syn
punkt utan även med hänsyn till stabilisering av bostadsbyggandets produk
tionsvolym. 

Vad gäller landsbygden, framstår som första angelägenhet, att där rådande 
faktiska bostadsförhållanden bättre klarläggas samt att underlag skapas för 

1 Slutbetänkande del I. Allmänna riktlinjer för den framtida bostadspolitiken. FOrslag till 
lfine- o. bidragsformer. Stockholm 1945. — De sakkunniga ha varit byråchefen Bertil NystrBm, 
ordförande, byggmästaren Olle Engqvist samt arkitekterna Sven Wallander, Sigurd Westholm och 
Uno Åhrén. Utredningens sekreterare har varit byråchefen Alf Johansson. 
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åtgärder för en ur jordbrukspolitisk och samhällsbildningssynpunkt rationell 
lokalisering av bebyggelsen. På grundval av tillgängligt, ehuru bristfälligt ma
terial kan uppskattas, att omkring 25 000 lägenheter per år behöva nybyggas 
eller ombyggas i sådan grad, att resultatet blir likvärdigt med nybyggnad, för 
att inom en period av 15 år landsbygdens bostadsstandard skall bli i stort sett 
jämförlig med städernas. Härvid förutsattes, att vid nybyggnad eller mera 
grundlig ombyggnad bostäderna utrustas med vatten- och avloppsledning samt 
centralvärmeanläggning. 

2. Genom de förskjutningar, som inträtt under krigsåren och särskilt de 
senaste åren, har förhållandet mellan bostadskostnader vid given standard och 
betalningsförmåga hos de stora grupperna av bostadsbehövande hushåll i hög 
grad förbättrats. Samtidigt har bostadsmarknadsutvecklingen ställt krav på 
at t en växande del av bostadshushållen bebo nybyggda, dyrare lägenheter; 
under följande år måste denna utveckling ofrånkomligen fullföljas och skär
pas i och med att saneringen av det äldre, delvis undermåliga bostadsbestån
det ökar i omfattning. Genomförandet av ett bostadspolitiskt produktione-
och standardhöjningsprogram förutsätter en ytterligare väsentlig förskjutning 
i förhållandet mellan inkomster och bostadskostnader. Nu bestående dispro
portioner i förhållandet mellan inkomster och bostadskostnader äro väsentligt 
större på landsbygden och mindre orter än i de större och medelstora städer
na. Det relativa stödbehovet är därför störst på landsbygden och i småorter 
med enfamiljshuset som dominerande bostadsform. 

En analys av de senaste årens utveckling ger vid handen, att en fortsatt 
utveckling efter samma linjer, eventuellt påskyndad i och med de ekonomiska 
verkningarna av avspärrningens brytande, ger utsikter till en fortsatt gynnsam 
förskjutning av förhållandet mellan inkomster och bostadskostnader, som berör 
de stora inkomsttagargrupperna och starkt ökar det relativa antalet av hus
håll, som äro betalningskraftiga i förhållande till en fullvärdig familjebostad. 
En tillräcklig förskjutning av förhållandet mellan betalningsförmåga, beräknad 
till högst 20 % av hushållsinkomsten, och kostnaden för en bostad, som 
uppfyller standardkraven, förutsätter dock att den statliga långivningen för 
bostadsbyggandet bibehålies i den generella omfattning, den fått under krigs
åren, samt att det ekonomiska stöd, som utgöres av subventioner till förbätt
ring av bostadsförsörjningen för vissa socialgrupper, ytterligare utbygges. 

3. Under avvägning av synpunkter på stödeffektens socialpolitiska fördel
ning och synpunkter på olika subventionsformers verkan på bostadsproduk
tionens inriktning och bostadsmarknadsutvecklingen har utredningen funnit 
den lämpligaste utformningen av en bostadssubvention vara en kombination 
av efter familjestorlek differentierade löpande bidrag samt åtgärder, som verka 
likformigt sänkande på de årliga bostadskostnaderna. De förra innebära en 
utvidgning av det subventionssystem, som sedan 1935 gällt för befrämjande 
av barnrika familjers bostadsförsörjning, tillämpat på alla familjer med två 
eller flera barn men icke knutet till vissa fastigheter. Familjebostadsbidrag, 
motsvarande normalt 10 % av bostadskostraden per barn, skulle utgå utan 
individuell behovsprövning, i främsta rummet i form av hyresnedsättning eller 
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i fråga om egnahem annuitetseftergift, förutsatt att bostaden uppfyller vissa 
minimikrav i fråga om utrymme och utrustning. Inga inkomststreck skulle 
tillämpas, men bidragen begränsas till bostäder om högst 4 rum och kök (för 
egnahem högst 5 rum och kök). 

De likformigt kostnadssänkande åtgärderna föreslås få formen av byggnads
bidrag till nybyggnad eller fullständig ombyggnad av egnahem, men av lö
pande bidrag till hyressänkning till viss del av nyproduktionen i allmännyttig 
regi. Byggnadsbidragen till egnahem föreslås beträffande i allmänhet 4 000 kr 
på landsbygden och 2 000 kr i städerna. De löpande bidragen till hyresned-
sättning föreslås till 3 kr per kvm lägenhetsyta i 10 000 lägenheter per år för 
samtliga stadssamhällen. 

4. Utredningen förutsätter, att offentlig finansiering av hela det ordinära 
bostadsbyggandet bibehålles i framtiden, eftersom detta är en nödvändig grund
val för en effektivt standardhöjande bostadspolitik. 

I fråga om ansvarsfördelningen mellan stat och kommun förordar utred
ningen, att den ekonomiska bördan av subventioner och risktagande i huvud
sak bäres av staten och för kommunens del begränsas till det minimum, som är 
nödvändigt för att säkra god förvaltning s«mt till frivillig komplettering av 
det statliga stödet, medan de organisatoriska, planläggande och initiativtagan
de insatserna till väsentlig del måste ankomma på kommunen, över huvud räk
nar utredningen en decentralisering av de bostadspolitiska strävandena som 
nödvändig. För detta senare ändamål skulle kommunal förmedling av statliga 
lån och bidrag vara obligatorisk, varjämte kommunernas skyldighet att sörja 
för bostadsförhållandenas förbättring på orten samt rättighet att för detta ända
mål vidtaga ekonomiska åtgärder skulle fastslås genom lagstiftning. Större 
kommuner skulle vidare vara skyldiga att uppgöra en plan för bostadsförsörj
ningen. 

5. I fråga om företagsformer för byggande och förvaltning av bostäder syf
tar utredningens förslag till att förhindra, att den spekulativa urartning av bo
stadsmarknaden, som tidigare förekommit, upprepas i den följande utveck
lingen. Nödvändigheten att hålla borta spekulativa vinstintressen från bostads
byggande och bostadsförvaltning med offentligt stöd, beredskapen mot kris
risker i samband med bostadsbristens avveckling, rationalisering av byggande 
och drift och andra omständigheter tala erligt utredningens mening för att 
bostadsförvaltningen, i vad gäller flerfamiljshus, till en huvudpart överföres till 
företag, som arbeta utan enskilda vinstsyften och under samverkan med och 
tillsyn av kommunen. Detta behöver ej betyda, att kommunen bygger bostäder 
i egen regi; i fråga om själva byggnadsföretagandet böra olika företagsformer 
få fritt konkurrera. 

Finansieringsvillkoren för bostadsbyggandet med hjälp av statliga lån före
slås modifierade sålunda, att lån till allmännyttiga bostadsföretag skulle kunna 
utgå till 100 % av fastighetsvärdet och till en ränta av 3 % mot att kommunen 
åtager sig svara för en femtedel av förlustriskerna. Beträffande enskilda bo
stadsföretag föreslås ingen förändring av nu gällande tertiärlånevillkor. De 
under krigsåren tillämpade tilläggslånen, vilka efter räntesänkningen i år kun-
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nat till större delen avvecklas, föreslås provisoriskt bibehållas på orter, där 
deras borttagande skulle medföra hyreshöjning. Vidare föreslås åtgärder, var
igenom förhindras at t i fortsättningen tillfälliga fluktuationer i den kommer
siella räntan inverka på bostadsbyggandets finansieringsvillkor och avkast
ningskalkyler. 

I fråga om långivning till egnahem föreslås ett förenhetligande av de splitt
rade låneformer, som för närvarande förekomma, till en låneform med en övre 
belåningsgräns av 85 % och en ränta av 3 %. Amorteringsvillkoren föreslås 
anpassningsbara till sökandes ekonomiska och personliga förhållanden. Genom 
kombination av lån på dessa villkor och subventioner i form av byggnads
bidrag samt familjebostadsbidrag skulle med nuvarande byggnadskostnader 
ett fullvärdigt utrustat enfamiljshus på landsbygden och mindre orter kunna 
erhållas av tvåbarnsfamilj för en årlig kostnad av omkring 700 kr. 

Arbetarsmåbrukslånen föreslås inordnade under den allmänna egnahemslåne
verksamheten, medan bostadsförbättringsbidrag till mindre upprustningsföre
tag på landsbygden, lantarbetarbostadslånen samt pensionärshemsbidragen tills 
vidare förutsättas utgå i oförändrade former. 

Kostnadsberäkningar. Behovet av lånemedel beräknas av bostadssociala ut
redningen under de närmaste åren växa fr \n 275 milj. till 310 milj. kr. Kost
naderna för subventionerna antagas under första året utgöra omkring 30 milj. 
kr i löpande bidrag och omkring 50 milj. kr i engångsbidrag, vilka belopp vid 
i övrigt oförändrade förutsättningar skulle växa inom en tioårsperiod till 120 
milj. respektive 100 milj. kr. Kostnaderna äro i början icke väsentligt högre än 
de kostnader, som byggnadslånebyrån och egnahemsstyrelsen beräknat för näst-
följande budgetår vid hittills gällande stödformer. En betydligt starkare bo-
stadskostnadssänkande effekt erhålles därigenom, att kapitalsubventioner före
slås utbytta mot löpande bidrag. Detta betyder å andra sidan, att beloppet av 
löpande bidrag kommer at t växa i fortsättningen i och med att bidrag knytas 
till nya årgångar av lägenheter. Mot denna växande tendens hos ett bidrags
system av föreslagen art bör dock ställas den verkan i riktning mot minskat 
subventionsbehov, som kan erhållas genom en rationalisering av bostadsbyggan
de och bostadsförvaltning eller genom andra förändringar, som innebära förbätt
rad relation mellan inkomster och bostadskostnader för den stora massan av de 
bostadsbehövande hushållen. 
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Socialstyrelsens utlåtande angående ungdomen och 
nöjeslivet. 

Genom remiss den 4 september 1945 anbefalldes socialstyrelsen att avgiva 
utlåtande över ungdomsvårdskommitténs betänkande del I I I angående ungdo
men och nöjeslivet (SOU 1945: 22). I anledning därav har socialstyrelsen i 
skrivelse den 27 november 1945 anfört i huvudsak följande. 

Allmänna synpunkter. Inledningsvis framhåller socialstyrelsen, att brist råder 
på sakligt underlag för en allsidig belysning av ungdomens nöjesliv och att 
det därför hade varit värdefullt, om kommittén kunnat företaga mera represen
tativa undersökningar på området. De slutsatser, som kommittén dragit av det 
knapphändiga statistiska materialet, anser styrelsen emellertid vara i huvudsak 
riktiga. 

I fråga om nöjesfrekvensen utvisa de i betänkandet åberopade undersökning
arna, att det offentliga nöjeslivet ingalunda för flertalet ungdomar upptager 
så oproportionerligt stor tid, som ofta göres gällande. De flesta kvällar ägnas i 
stället åt sport och friluftsliv, åt kurser respektive möten eller tillbringas hem
ma och hos bekanta. E j heller finner kommittén fog för påståendet, att ungdo
men visar särskild benägenhet att söka sig till lågtstående nöjen. Styrelsen 
konstaterar med tillfredsställelse, att ungdomsvårdskommittén försökt att klar
lägga de missförhållanden, som dock otvivelaktigt existera i fråga om ung
domens nöjesliv, även om deras omfattning ej sällan överdrivits. 

I det remitterade betänkandet påvisas, att berättigade anmärkningar kunna 
riktas mot de nöjesformer, som den s. K. nöjesindustrin erbjuder ungdomen. 
Samtidigt betonas, att det råder brist på goda och trevliga nöjen. Samhället mås
te därför icke endast genom ordningsföreskrifter utan i främsta rummet genom 
åtgärder av mera positiv art främja tillkomsten av önskvärda fritidssysselsätt
ningar och nöjesformer. I detta sammanhang framhåller socialstyrelsen den 
stora uppgift, som även åvilar lärare och föräldrar för at t få till stånd en 
sund inriktning av ungdomens nöjesliv. Det brukar heta »man lär icke för 
skolan utan för livet», men just på denna punkt är det mycket som brister. 
Med all rätt erinrar kommittén om skolans bristande målsättning och social
styrelsen ansluter sig till vad kommittén anfört därom. 

Socialstyrelsen uppehåller sig även något vid hemmens uppgift. Ansvarskän-
nande föräldrar kunna säkerligen i icke ringa utsträckning inverka på barnens 
val av nöjen, framhåller styrelsen. Men det gäller att göra detta klart för för
äldrarna och härför kräves upplysning, bl. a. genom press, radio, litteratur 
m. m. En omständighet, som synes böra särskilt uppmärksammas i samband 
med föräldrars inställning till barnens nöjesliv, äro de stora ekonomiska för
måner, som många av de barn åtnjuta, vilka ha förvärvsarbete och bo hemma. 
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Dessa barn göra ofta ej rät t för sig i den utsträckning, som deras inkomster 
medgiva. En riktigare inställning från föräldrarnas sida i detta hänseende 
skulle otvivelaktigt leda till en begränsning av ungdomens deltagande i nöjes
livet. 

Enligt kommitténs åsikt bör samhällets plikt att främja ett positivt ungdoms
liv i första hand åvila kommunerna. De statliga åtgärderna böra endast utgöra 
ett komplement till de kommunala samt verka i stimulerande och pådrivande 
riktning. Socialstyrelsen anser, at t vidtagandet av ifrågavarande åtgärder lämp
ligen bör ske i samverkan mellan stat och kommun. Det är därvid av vikt, at t 
det från kommunernas sida sökes kontakt med befintliga ungdomsorganisationer. 

Ungdomsvårdskommittén framlägger i sitt betänkande vissa synpunkter 
på frågan om ordningshållningen vid offentliga nöjestillställningar och tillstyr
ker i väsentliga delar, vad ordningsstadgeutredningen anfört därom i sitt år 
1944 avgivna förslag till allmän ordningsstadga m. m. Socialstyrelsen hänvi
sar i detta sammanhang till sitt utlåtande den 23 januari 1945 över nämnda 
förslag. I fråga om åldersgränsen för bevistande av danstillställningar har sty
relsen redan tidigare anslutit sig till kommitténs uppfattning, att denna gräns 
bör sättas vid 15 år och icke vid 16 år, vilket ordningsstadgeutredningen före
slagit. Vidare framhåller styrelsen, att representanter för nykterhetsnämnd och 
barnavårdsnämnd genom uttryckligt stadgande böra tillerkännas rät t att när
vara vid offentliga nöjestillställningar. 

Vad beträffar den av ungdomsvårdskommittén ifrågasatta förhandspröv
ningen hos en central myndighet av de personliga kvalifikationerna hos dem, 
som vilja driva ambulerande tivolirörelse, ställer sig socialstyrelsen ytterst 
tveksam och ifrågasätter starkt värdet av en dylik anordning. 

Dansnnderylgnlng m. m. Ungdomsvårdskommittén har i sitt betänkande gjort 
vissa uttalanden om dansundervisning i skolorna, vilka uttalanden ha blivit före
mål för mycket delade meningar. Kommittén har inskränkt sig till att föreslå, att 
sådan inövning av rytmiska rörelseformer och danslekar, som finnes föreskri
ven i gällande undervisningsplaner, men i själva verket endast förekommer i 
mera begränsad omfattning, skall komma alla skolbarn till del. Styrelsen till
styrker, att ett anslag av 15 000 kr ställes till skolöverstyrelsens förfogande 
för anordnande av instruktionsverksamhet och kurser i dans för lärare. Det 
måste anses värdefullt, att barn och ungdom redan tidigt få lära sig att röra 
sig otvunget och att föra sig väl samt att utveckla sitt rytmsinne. I likhet 
med ungdomsvårdskommittén finner socialstyrelsen det lämpligt, att den egent
liga dansundervisningen äger rum utanför skolan i ungdomsföreningar, ung
domsgårdar m. m. Det torde vara önskvärt, at t kommunerna verka för och 
stödja denna undervisning. Styrelsen anser, att den i Stockholm sommaren 1944 
anordnade försöksverksamheten i fråga om kommunal dans har varit ett in
tressant experiment samt att den även bör prövas i andra kommuner. 

Teater. Ungdomsvårdskommittén har klarlagt teaterns stora uppgift i arbe
tet för ungdomens fostran och bland åtgärder för att åstadkomma en höjning 
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av nöjeslivet intager kommitténs förslag till bättre kontakt mellan ungdomen 
och teatern en framskjuten plats. Socialstyrelsen ansluter sig helt till de för
slag, som kommittén framlägger, i syfte att giva all ungdom, även den för
värvsarbetande, större möjligheter att se god teater. I likhet med kommittén 
anser styrelsen, att fritidssysselsättningarnas värde ökar i den mån de kräva 
aktiva insatser av de unga. I detta hänseende kunna både amatörteater och 
musikutövning fylla högt ställda anspråk. Styrelsen tillstyrker därför försla
gen om statsunderstöd till amatörteater- och musikverksamhet. 

Film. Betänkandet innehåller en intressant och klarläggande karakteristik 
av filmen och belyser dess dominerande plats i ungdomens nöjesliv. Även om 
företagna undersökningar utvisa, att ungdomen i större utsträckning än äldre 
ser de bättre filmerna, är filmens allmänna standard så låg, att en verklig fara 
är för handen för de unga, som därur till stor del hämta sin andliga näring. 
Mycket vore vunnet för ungdomens allmänna fostran, om en höjning av film
programmens genomsnittliga kvalitet kunde genomföras. Den omständigheten, 
att det övervägande antalet filmer på de svenska biograferna består av ut
ländsk film, gör emellertid frågan särskilt svårlöst. Om vi i vårt land vilja 
föra en aktiv ungdomspolitik och söka göra det mesta möjliga för att förbättra 
barnens och de ungas ställning i samhället, måste emellertid i fråga om fil
men en ändring komma till stånd och samhället ingripa genom positiva åtgär
der av betydande räckvidd. Skall man kunna uppnå verkliga resultat — och 
härför krävas krafttag — får icke någon utväg lämnas oprövad. De av kom
mittén föreslagna åtgärderna beträffande problemet ungdomen och filmen fin
ner styrelsen långt ifrån tillräckliga och anser denna fråga vara av den vikt, 
a t t den bör bli föremål för ytterligare övervägande. Särskilt bör undersökas, 
om något kan göras för att öka importen av kvalitetsfilm och motverka infö
randet av den sämre filmen. Styrelsen ifrågasätter bl. a., om icke konstnärlig 
och ur innehållssynpunkt värdefull film kunde stödjas både genom räntefria 
lån och slopande av nöjesskatten, varigenom biljettpriserna kunde sänkas. 

Barnens stfndagsförströelser. I syfte att erhålla ett alternativ till barns och 
ungdoms biografbesök på söndagsförmiddagarna föreslår ungdomsvårdskom
mittén, att daghem och lekskolor (av kommittén benämnda lekstugor) samt ung
doms- och hemgårdar skola hållas öppna vissa tider på söndagarna. I vad det 
gäller daghem och lekskolor måste emellertid socialstyrelsen inlägga en gen
saga häremot. Att de förskolbarn, som tillbringa hela vardagarna på ett dag
hem, även skulle gå dit på söndagarna, kan icke anses lämpligt för barnen. 
Också dessa äro nämligen i sin mån i behov av den vila och rekreation, som 
det innebär för vuxna att få vistas hemma om söndagarna tillsammans med 
familjen. I fråga om lekskolor göra sig samma synpunkter gällande. De tim
mar, som förskolbarnen vistas på lekskolor, äro ju ur deras synpunkt närmast 
at t hänföra till arbete samt att jämföra med de äldre barnens vistelse i skolan. 

Såsom ungdomsvårdskommittén framhåller, kan man emellertid icke helt 
bortse från att barnens täta biografbesök om söndagarna tyda på att det här 
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föreligger Ut behov för familjerna att få viss hjälp med att under ett par sön
dagstimmar sysselsätta barnen utom hemmet. Styrelsen finner det önskvärt, 
att i varje fall s&oZbarnen om söndagarna beredas viss förströelse utom hemmet. 
Under den mörkare årstiden bliva ungdoms- och hemgårdarnas resurser otill
räckliga. Till någon hjälp skulle det naturligtvis vara, om biblioteken även 
vore öppna ett par timmar på söndagen. Men för ett stort antal skolbarn åter
står ej annat än biografen, som för övrigt torde utöva den största dragnings
kraften. Däremot är icke heller i och för sig något att erinra, under förutsätt
ning att barnen få se lämpliga filmer. För att nå detta syfte anser socialsty
relsen, i likhet med ungdomsvårdskommittén, att i första hand endast film, 
som kan anses direkt lämplig för barn, förklaras barntillåten. Vidare bör sta
ten främja tillkomsten av speciellt för barn inspelad film, varvid särskilt bör 
uppmärksammas önskemålet om kortare filmer, enär nuvarande två-timmars-
föreställningar äro alltför långa och tröttande för barnen. Med kortare före
ställningar skulle biljettpriserna kunna sänkas och flera föreställningar givas. 
Styrelsens förslag om befrielse från nöjesskatt för kvalitetsfilm bör givetvis 
även gälla lämplig barnfilm. 

Förskolbarnen torde näppeligen, såvitt styrelsen kan bedöma, ha något egent
ligt behov av at t se film. Därjämte föreligga vissa risker, att dessa barn kunna 
taga skada av film. Ungdomsvårdskommittén åberopar, att man har föga känne
dom om filmens skadeverkningar på barn under sju år, men omnämner likväl, 
at t vissa filmer verka uppjagande på barnen och att denna oro till och med 
kan övergå i ångest och nattskräck. At t så är förhållandet torde vara känt 
för många föräldrar. Med hänsyn till de anförda omständigheterna och då 
upplevelserna och intrycken även under de tidigaste barnaåren numera anses ha 
stor betydelse och, åtminstone för barn med vissa anlag, kunna medföra psy
kiska rubbningar för hela livet, synes försiktigheten bjuda, att förskolbam icke 
tillåtas se film. I varje fall är frågan härom av den vikt, at t den bör bli föremål 
för ytterligare övervägande. En form av bildförevisning, som synes kunna sär
skilt förordas för förskolbarn, är kolorerade skioptikonbilder. Växlingen av bil
der bör då ske så långsamt, att barnen hinna uppfatta, vad de föreställa. Vidare 
böra bilderna visas av en person, som berättar för barnen om bilderna och som 
ibland låter dem framställa frågor. 

Ungdomsvårdskommitténs förslag, att barntillåten film skall granskas av en 
barn- och ungdomspsykolog, biträdes av socialstyrelsen. Styrelsen anser emeller
tid, att i granskningen av dylik film även bör deltaga en socialt verksam kvinna, 
som arbetar bland barn, t. ex. en barnhemsföreståndarinna. 

Nykterhetsfrämjande Åtgärder. I det remitterade betänkandet behandlas vidare 
frågan om ungdomen och alkoholen. En sanering a y nöjeslivet inbegriper även 
åtgärder mot ungdomens alkoholmissbruk, som dessvärre avsevärt tilltagit under 
krigsåren. I fråga om lämpliga åtgärder i detta avseende hänvisar ungdomsvårds
kommittén i första hand till vissa förslag, som den s. k. snabbutredningen fram
lagt i ett år 1944 avgivet betänkande. Socialstyrelsen bilägger ett utdrag ur 



FÖRSLAG TILL TIOÅRSPLAN FÖR DEN STATLIGA SINNESSJUKVÅRDEN 1027 

sitt utlåtande över nämnda betänkande1 och inskränker sig till att i detta sam
manhang framhålla följande. 

Den av kommittén föreslagna utredningen om drickspenningssystemets av
skaffande för restaurangpersonalen tillstyrkes av socialstyrelsen med hänsyn till 
det uppenbara allmänna intresset av att all rusdrycksförsäljning i så stor ut
sträckning som möjligt är fri från privatekonomiskt vinstintresse. Beträffande 
frågan om en nedsättning av den spritkvantitet, som får serveras på restaurang, 
delar styrelsen kommitténs uppfattning, att denna fråga bör närmare utredas av 
1944 års nykterhetskommitté. Jämväl förslaget om generellt förbud mot anord
nande av dans i samband med utskänkning av rusdrycker bör överlämnas till 
nykterhetskommittén för ytterligare övervägande. Vidare betonar styrelsen den 
stora betydelsen av en verkligt slagkraftig och effektiv nykterhetsundervisning 
i skolorna. Styrelsen förväntar, att 1944 års skolutredning skall ägna denna 
fråga särskild uppmärksamhet. Slutligen tillstyrker styrelsen förslaget om stats
bidrag för framställning av film, som skall användas inom upplysningsarbetet 
i nykterhetsfrågan. Enligt styrelsens mening kunna dessa filmer bli av stor 
betydelse för nämnda upplysningsarbete. 

Socialstyrelsens utlåtande över förslag till tioårsplan för 
den statliga sinnessjukvården. 

Genom remiss den 5 november 1945 anbefalldes socialstyrelsen att avgiva 
utlåtande över medicinalstyrelsens förslag til] tioårsplan för den statliga sin
nessjukvården och den statliga sinnesslövården. I det i anledning därav den 28 
november 1945 avgivna utlåtandet har socialstyrelsen inledningsvis framhållit, 
att det remitterade förslaget är av mycket stort intresse för socialvården. Så
som orsak till arbetsoförmåga samt understöds- eller vårdbehov inom fattig
vården spela nämligen sinnessjukdomarna och andra sjukdomar i nervsystemet 
en framträdande roll, och detsamma gäller inom alkoholistvården, där psykiska 
sjukdomar äro av stor betydelse. Det sätt, på vilket den statliga sinnessjuk
vården ordnas och utbygges, är därför av den största betydelse för social
vårdens utveckling. I skrivelsen anför socialstyrelsen därefter följande. 

För att en sådan platsökningsplan som den här ifrågavarande må bli så hållfast 
som möjligt måste själva utgångsläget noga bestämmas och alla viktiga faktorer 
redovisas, vilka påverka platsbehovet under planeringsperioden. Detta synes icke 
tillfyllest ha skett i den utredning, på vilken platsberäkningarna äro baserade. Vissa 
faktorer äro redovisade men icke alla av större vikt. 

Helt allmänt saknas sålunda i den framlagda planen en systematisk diskussion 
av verkningarna på sinnessjukvårdens utveckling av nya behandlingsmetoder. So
cialstyrelsen syftar på insulinterapien, leukotomien och andra nya, aktiva behand
lingsmetoder och avser vidare exempelvis förbättring och utveckling av öppen vård 

1 Se Soc. Medd. årg. 1944, sid. 197. 
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under effektiv och tidsenlig medicinsk kontroll. Åtgärder av nu angiven ar t äro 
tvivelsutan ägnade at t förebygga vårdbehovet eller förkorta vårdtiden å sinnes
sjukhus för många patienter. 

Särskilt anser s ig socialstyrelsen böra framhålla, a t t medicinalstyrelsen icke till
räckligt beaktat landstingens befattning med sinnessjukvården genom anordnan
det av vårdhem för lättskötta sinnessjuka. Detta synes göra hela planen ganska 
osäker. Medicinalstyrelsen begränsar sig i detta viktiga avseende till a t t i fråga 
om utbyggandet av S:t Olofs sjukhus i Visby konstatera, a t t Gotlands läns lands
t ing åtminstone icke inom överskådlig framtid har för avsikt att ordna vården av 
lättskötta sinnessjuka, vadan staten synes få ikläda sig ansvaret för all sinnessjuk
vård inom länet. Vidare antydes på ett annat ställe i planen, a t t en viss lät tnad 
för den stat l iga sinnessjukvården kommer at t göra sig gällande när landstingens 
organisation för omhändertagande av lättskötta sinnessjuka blivit fullt utbyggd, 
vilket ännu icke är fallet. 

Det hade vari t önskvärt, a t t tioårsplanen för den statliga sinnessjukvården 
kompletterats med en parallellredovisning av vad som kan antagas om det framtida 
antalet platser å landstingens vårdhem för lättskötta sinnessjuka. Det har beräk
nats, a t t behovet av vårdplatser å vårdhem för lättskötta sinnessjuka i början av år 
1943 uppgick ti l l omkring 6 000 platser, städerna Stockholm, Göteborg och Malmö 
icke medräknade. Det har vidare beräknats, a t t icke mer än drygt en tredjedel 
(2 250) av det nämnda beräknade platsbehovet var fyllt den 30 juni 1943. Förkla
r ingen till den långsamma utbyggnaden av landstingens vårdhemsorganisation lig
ger främst i krishinder av ekonomisk och byggnadsteknisk art . Givetvis spela där
vid även statsbidragens begränsning viss roll. Att märka är även, a t t inrät tande 
av vårdhem för lättskötta sinnessjuka icke är någon skyldighet för landstingen. 
Sedan mit ten av år 1943 har landstingens intresse för den ifrågavarande uppgiften 
icke stimulerats av staten. Direkt återhållande torde verkan ha vari t av kommunal
skatteberedningens förslag i betänkandet i augusti 1943 om den kommunala skatte
utjämningen, at t vården av lättskötta sinnessjuka skulle övertagas av staten och 
a t t en sådan ordning snarast möjligt borde genomföras. 

Det hade enligt socialstyrelsens mening vari t på sin plats at t hela denna fråga 
om landstingens insatser på sinnessjukvårdens område diskuterats i samband med 
utarbetandet av tioårsplanen. Därest det efter närmare undersökning skulle befin
nas påkallat, a t t landstingen för framtiden ombesörja vården av så kallade lätt
skötta sinnessjuka, bör denna uppgift uttryckligen åläggas landstingen, så at t varje 
tvekan i denna fråga försvinner. Man frågar sig nu, hur den framlagda planen 
håller, i det fall at t landstingen tilläventyrs icke vidare bygga ut vårdhemsverksam-
heten. De 4 000—5 000 platser, som i så fall skulle utebli, synas icke vara tagna i be
räkning i någon del av tioårsplanen. Det är under här berörda förhållanden verk
ligen angeläget, a t t landstingen få klarhet i den rådande situationen. Om det icke 
sker, komma de al lmänt hysta och av departementschefen senast i propositionen 
nr 51 år 1943 godtagna önskemålen om sinnessjukvårdens uppdelning mellan staten 
och landstingen samt ålderdomshemmens befriande från sådana sinnessjuka, som 
kräva kvalificerad vård, sannolikt icke a t t kunna förverkligas på länge. Utsikten 
till en sådan utveckling gör värdet av den framlagda tioårsplanen ur socialvårdens 
synpunkt ganska tvivelaktigt. 

Vad så själva planen beträffar må till en början understrykas, vad av medicinal
styrelsen anföres om värdet av, a t t vård på ett t idigt stadium beredes lindrigare 
psykiskt sjuka. Genom vård å de psykiatriska klinikerna i Stockholm och Lund 
samt å de psykiatriska avdelningarna vid Malmö allmänna sjukhus och vid Sahl
grenska sjukhuset i Göteborg ha börjande psykoser och andra psykiska defekt
t i l lstånd kunnat behandlas med goda resultat. Om dessa icke t idigt kommit under 
sakkunnig behandling, skulle de, ut ta lar medicinalstyrelsen, med största sannolik
het ha så försämrats, att vård å sinnessjukhus för avsevärd tid blivit ofrånkomlig. 
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Erfarenheterna från denna förebyggande och botande verksamhet vid nämnda av
delningar vid kroppesjukhus ha sålunda varit de allra bästa. I jämförelse härmed 
konstaterar medicinalstyrelsen, att den till sinnessjukhusen knutna hjälpverksam
hetens öppna mottagningar ingalunda i önskvärd utsträckning uppsökas av de tidi
ga fall av psykisk ohälsa, där omedelbar värd skulle vara av det allra största vär
de, ja, där sådan t idig vård i många fall skulle kunna definitivt häva sjukdoms
tillståndet. 

I anslutning härtill må erinras om motsvariga erfarenheter på ett annat, närlig
gande område, nämligen inom den psykiska barna- och ungdomsvården. Anslutning
en av den psykiska rådgivningscentralen i Värmlands län till länslasarettet i Karl
stad har visat sig vara av mycket stort värde. Anslutningen till lasarettet har fri
gjort de psykiskt skadade barnens föräldrar och målsmän från den misstro och fruk
tan, som alltjämt ännu i stor utsträckning kännetecknar allmänhetens inställning 
till sinnessjukdomar och sinnessjukhus. I stället har den neutrala atmosfären vid 
lasarettet främjat en utomordentligt värdefull saklig och kausal syn på klientens 
tillstånd samt behov av observation och behandling. 

Dessa erfarenheter av allmänhetens öppna och positiva inställning till vård å 
lasarett av psykiska sjukdomstillstånd samt den konstaterade nyttan av tidig vård 
vid psykiska sjukdomar av olika slag utgöra två av de viktigaste utgångspunk
terna för den psykiska sjukvårdens planering. Att medicinalstyrelsen anser sig 
böra föreslå ekonomiskt stöd av staten för uppförande och drift av avdelningar 
vid landets centrallasarett för vård av olika slag av psykiskt sjuka, kan därför häl
sas med den största tillfredsställelse. Emellertid är det angeläget, att de nu be
rörda lasarettsavdelningarna tillskapas i så rask takt som möjligt. Därigenom skulle 
nämligen vinnas en med tiden allt verksammare profylax, främst mot personliga 
lidanden och olyckor, men även mot arbetsoförmåga och underfitödsberoende och 
ytterst också mot tillströmningen till sinnessjukhusen. 

Att åtminstone tillfällig medicinsk vård beredes vissa alkoholister å de före
slagna avdelningarna finner socialstyrelsen vara av värde. 

Då socialstyrelsen lägger stor vikt vid utbyggnaden av den profylaktiska vården 
å de föreslagna lasarettsavdelningarna, betyder detta icke at t styrelsen förringar 
betydelsen av a t t antalet vårdplatser inom den statliga sinnessjukvården i egent
lig bemärkelse ökas. Tvärtom måste socialstyrelsen tillmäta denna del av den före
slagna planen avsevärd betydelse närmast u r de kommunala ålderdomshemmens syn
punkt. 

Innan socialstyrelsen ingår på den föreslagna platsökningen å sinnessjukhusen 
vill styrelsen först något stanna inför läget och reformlinjerna på ålderdomshems
vårdens område. 

Enl igt 31 § fattigvårdslagen skall fattigvårdssamhälle ha »anstalt (ålderdoms
hem, försörjningshem, vårdhem) för mottagande av understödstagare, vilka äro i 
behov av vård samt ej lämpligen kunna understödjas i hemmet eller utackorderas». 
Rörande karaktären av desksa kommunala fattigvårdsanstalter finnas icke några när
mare anvisningar i lagen och icke heller i fattigvårdslagstiftningskommitténs mo
tivering. Man torde emellertid kunna karakterisera de kommunala fattigvårdsan
stalterna på följande sätt. 

Fattigvårdsstyrelsens huvuduppgift i fråga om anstaltsvården är at t bereda vård 
åt medellösa, orkeslösa åldringar å ålderdomshem. Därjämte måste fattigvårdssty
relsen stundom taga hand om och bereda bostad och försörjning åt medellösa, me
delålders och yngre personer, vilka på grund av otillräcklig arbetsförmåga eller 
av andra orsaker sakna förmåga att ordna sina bostads- och försörjningsförhållan
den; detta ligger i benämningen försörjningshem. Det ankommer också på fattig
vårdssamhället att, i den mån vård enligt 35 § fattigvårdslagen icke kan beredas 
å särskild anstalt (lasarett, sinnessjukhus, tuberkulosanstalter av olika slag, kon-
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valescenthem e t c ) , P& egen anstalt mottaga hithörande sjuka och bereda dem vård, 
vilket i fattigvårdslagen avses med benämningen vårdhem. 

Den utveckling av fattigvårdens anstalteväsende, som äger rum på grundval av 
1918 års fattigvårdslag, kännetecknas främst av en strävan a t t differentiera klien
telet efter vårdbehovets art , a t t åt varje kategori bereda erforderlig vård. Särskilt 
har denna strävan inr ikta ts på att, i stället för den gamla typen av fattigvårds
anstal t med stora salar för ett blandat klientel av alla kategorier vårdbehövande, 
åstadkomma en modern typ av ålderdomshem med et t så ensartat klientel som 
möjligt och med övervägande ernå rum med hemkaraklär, varje rum avsett för 
en eller två pensionärer. Denna för våra ålderdomshem mycket väsentliga leiorm-
linje är socialstyrelsen angelägen at t fasthålla och följa såsom en central utveck
lingslinje för den kommunala fattigvårdens anstaltsväsende. Detta innebär bland 
annat, a t t de kommunala ålderdomshemmen huvudsakligen förbehållas mer eller 
mindre orkeslösa, normalt åldrande personer, medan patienter, som kräva särskild 
vård och övervakning, enligt 35 § fattigvårdslagen erhålla vård å specialanstalter 
inrä t tade och drivna av staten eller landstingen. 

I främsta rummet är det härvid angeläget a t t bereda dylik vård åt sinnessjuka, 
eå a t t sådana patienter icke vidare behöva annat än i enstaka fall och helt till
fälligt vistas å de kommunala ålderdomshemmen. E n dylik differentiering och 
bortflyttning av sinnessjuka personer från ålderdomshemmen äger en väsentlig mo
t iver ing i den humani tära hänsynen ti l l at t å ena sidan de sjuka verkligen få den 
vård de behöva och å andra sidan ålderdomshemmens pensionärer besparas det ofta 
störande och alltid mycket beklämmande intryck, som sinnessjukas närvaro å ål
derdomshemmen framkallar. För en al lmänt genomförd friläggning av ålderdoms
hemmen från de sinnessjuka tala även ekonomiska skäl, i det att sinnessjuka pa
tienter å ålderdomshemmen ställa större krav på personal än eljest. Det är också 
en vanlig erfarenhet, a t t det möter svårigheter at t anställa och behålla personal å 
ålderdomshem, å vilka svårskötta sinnessjuka måste vårdas. Vidare är at t märka, 
a t t under den närmaste framtiden kommer a t t göra «ig gällande icke blott et t 
växande behov av platser å ålderdomshemmen utan även stegrade krav på hem
mets standard, såsom i det följande skall vidare beröras. 

Sinnessjukvårdens övervältning i talrika fall från statens och landstingens sjuk
hus ti l l kommunala ålderdomshem har också avsevärd betydelse ur det kommunala 
skattetryckets synpunkt . Statsrådet och chefen för socialdepartementet har feåsom 
t idigare antyt ts senast i proposition n r 51 år 1943 gjort ett uttalande, som är av 
intresse i detta sammanhang, nämligen at t den av statsmakterna tidigare godtag
na uppdelningen av sinnessjukvården mellan staten och landstingen alltjämt skall 
upprät thål las , samt framhålli t angelägenheten av at t ålderdomshemmen snarast 
möjligt befrias från sådana sinnessjuka, som kräva kvalificerad vård. 

•Sinnessjukvårdens ordnande är alltså av nu anförda skäl en fråga av fundamen
tal betydelse även för en sund och r ik t ig utveckling av ålderdomshemmen. Det är 
onödigt at t här skildra de osunda, stundom upprörande förhållanden, som kunna 
råda å ålderdomshem, i vilka sinnessjuka måste vistas. Frågan ägnas fortlöpande 
en särskild uppmärksamhet från socialstyrelsens och närmast från den statliga 
fattigvårdsinspektionens sida. Detta sker genom att under inspektioner å ålder
domshem oavlåtligt beakta där intagna sinnessjukas vård samt genom att för
medla kontakter mellan fattigvårdsstyrelser och vederbörande sinnessjukhus i syfte 
a t t överflytta svårskötta sinnessjuka från ålderdomshem till sinnessjukhus. Vidare 
ha fattigvårdsstyrelser i förekommande fall tillrätta at t riva bort sådana anord
ningar för förvaring av sinnessjuka människor, som äro stötande för en social män
niskosyn, såsom primitiva celler i ålderdomshemmen eller fristående cellhus. Vid 
bedömning av frågor om nybyggnad eller ombyggnad av ålderdomshem avråder 
statens fattigvårdsinspektör konsekvent från inredande av särskilda avdelningar 
för vård av sinnessjuka. Det kan därför konstateras med tillfredsställelse, att det 
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i planen betraktas såsom önskvärt, a t t dylika bestående kommunala sinnessjukav-
delningar undan för undan nedläggas. Då ombyggnadsfrågor uppkommit, har fat
tigvårdsinspektören även stimulerat till kontakter mellan berörda fattigvårdssty
relser och medicinalstyrelsen för a t t undersöka möjligheterna för användning av 
ålderdomehemsbyggnader, vilka på grund av byggnadssättet icke fylla anspråken 
på moderna ålderdomshem, såsom vårdhem för sinnessjuka i statlig regi. Flera så
dana init iat iv ha fört till förhandlingar, eåsom i fråga om fattigvårdsanstalterna i 
Uddevalla, Älvkarleby, Karlskoga, Mölndal, Karlskrona, Norrköping, Gävle m. fl. 
orter. I några fall ha förhandlingarna lett till positivt resultat. 

Enl igt uppdrag den 6 februari 1942 av Kungl. Maj:t har medicinalstyrelsen så
lunda efter samråd med socialstyrelsen framlagt förslag angående förvärv för sta
tens räkning av bland annat Grangärde kommuns ålderdomshem, Uddevalla etads 
ålderdomshem samt Älvkarleby kommuns ålderdomshem. Dessa förslag ha bifallits, 
och härigenom tillföres sinnessjukvârden 155 vårdplatser i Grangärde, 109 plat
ser i Uddevalla och 75 platser i Älvkarleby. Av medicinalstyrelsens nu föreliggande 
plan framgår vidare, att beslut redan fattats at t anordna 74 nya vårdplatser å 
eekundäravdelningen i Hammar, vars ålderdomshem inköpts för ändamålet. För
handlingar rörande Norrköpings stads fattigvårdsanstalt Sandbyhov ha lett till 
övervägande av avtal mellan staden och staten, varigenom Norrköpings stad skulle 
övertaga hela sin sinnessjukvård. 1 planen räknas vidare med att 310 platser skulle 
erhållas genom att använda fattigvårdsanstalten i Gävle stad till statligt sinnes
sjukhus, varom förslag ingivits till Kungl. Maj:t den 26 januari 1945. 

I den föreliggande planen diskuteras icke alls den nu med några exempel illustre
rade metoden att anskaffa fler vårdplatser för den statliga sinnessjukvården. Sin
nessjukhusens storlek beröres endast indirekt och i förbigående vid bedömning av 
den lämpligaste organisationen för vissa föreslagna sjukhus. De avgörande syn
punkterna för medicinalstyrelsen synas därvid ha vari t dels hänsyn till det högsta 
antal patienter, för vilkas verkligt effektiva vård enligt medicinalstyrelsens me
ning en överläkare kan svara, dels hänsyn till det antal patienter, som lämpligen 
kan uppdelas på det antal avdelningar av olika typ, vilka visat sig erforderliga 
för en rationell vård. Av dessa hänsyn har medicinalstyrelsen ansett, att normal
typen för nya sinnessjukhus bör omfatta 650—700 vårdplatser med differentie
r ing på avdelningar i enlighet med det i planen skisserade ersättningsbygget för 
psykiatriska sjukhuset. Det sålunda förutsatta antalet patienter per överläkare 
måste betecknas som för stort. 

Innan denna fråga om sinnessjukvîirdens differentiering på olika sjukhus och 
sjukhem närmare skärskådas, bör uppmärksamheten riktas på den framlagda sjuk-
hueplanens innebörd med hänsyn till sjukhusbeståndets fördelning på sjukhus av 
olika storlek nu och efter planens genomförande, översikten på sid. 1032 är base
rad på den i planen intagna sammanställningen.1 

Av denna översikt framgår bland annat, at t efter genomförandet av planen 11 987, 
eller ungefär dubbelt så många vårdbehövande psykiskt sjuka som nu, skulle kom
ma att vårdas å sinnessjukhus med mer än 1 000 platser. För närvarande äro 37 % 
av de vårdbehövande hänvisade till anstalter av nyssnämnda storlek; efter planens 
genomförande skulle 54 % vårdas där. 

Å andra sidan finner man, att å anstalter av storleken 201—500 platser nu vår
das 8 % av hela klientelet mot 7 % efter tioårsplanens genomförande. I sistnämnda 
fall skulle emellertid tillkomma 4 anstalter av en lägsta storleksordning med högst 
200 platser, rymmande ungefär 2 % av hela anstaltsklientelet. Dessa små sjukhus 
sakna motsvarighet nu. Men det är att märka, att de utgöras just av de i det föregå
ende nämnda fyra ålderdomshemmen i Älvkarleby, Hammar, Grangärde och Udde
valla, som övertagits av staten för at t tjäna sinnessjukvården. 

1 Översikten här återgiven i sammandrag. 
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Översikt över storleksordning och platsantal å sinnessjukhusen år 1945 och efter 
genomförande ar medicinalstyrelsens tioårsplan. 

Totalintrycket av planen vad sjukhusstorleken beträffar är alltså, att medicinal
styrelsen å ena sidan, innan planen utarbetades, accepterat småsjukhus med högst 
200 platser men å andra sidan i planen dels föreslagit nya sjukhus av en stor
leksordning med 700 platser, dels förordat en fördubbling, från 5 ti l l 10, av an
talet sjukhus i högeta storleksklassen genom tillbyggnader. Socialstyrelsen kan 
icke finna en dylik utveckling lycklig. 

Medicinalstyrelsen har själv, i samband med motiveringen för s i t t i detta ytt
rande redan behandlade förslag rörande den psykiatrieka klinikverksamheten vid 
centrallasaretten, beklagat a t t de öppna mottagningarna vid sinnessjukhusen icke 
ha allmänhetens eller klientelets fulla förtroende. Socialstyrelsen kan på grund av 
erfarenheter från sina kontakter med sinnessjuka, eom vistas å ålderdomshemmen, 
och deras anhöriga omvittna — vad som för övrigt är a t t vänta — a t t deesa män
niskor hysa en påtaglig fruktan för de stora sinnessjukanstalterna med deras stora 
massor av skilda slag av patienter. Särskilt må i detta sammanhang erinras om den 
avsevärda förekomsten av kriminalpatienter å sjukhusen. P å mansavdelningar äro 
ända ti l l 20—30 % av de vårdade sådana kriminalpatienter . Vid planeringen av 
sinnessjukvården bör den psykologiska inställningen hos allmänheten beaktas och 
vårdplatserna fördelas på flera mindre och medelstora sjukhus och sjukhem med 
undvikande av jät teanstalter . Det förefaller onekligen sannolikt, a t t många av de psy
kiskt sjuka och vårdbehövande skulle draga större nyt ta av en vård, åtnjuten i den 
för både patienter och läkare mera överskådliga och lugna miljö, som det mindre 
vårdhemmet kan skänka. Vården å en lugn övervakningsavdelning bland 8—9 andra 
avdelningar av olika karaktär å e t t sådant normaltypiskt sjukhus, som medicinal
styrelsen förordar för nybyggnader, torde icke kunna verka lika välgörande som 
vården å et t mindre vårdhem. Mot mycket stora anstalter talar vidare det förhål
landet, a t t administrat iva uppgifter taga en oskäligt stor plats i chefläkarens arbete. 
Vidare betungas den läkare, som å en övernormalt stor anstalt tjänstgör som per
sonalläkare, med en mängd arbete för den stora personalen, i synnerhet som sjuk
ligheten bland sjukvårdspersonal är mycket s tor (infektioner, neuroser e t c ) . 

Slutligen må nämnas, at t den oavvisliga efterbehandlingen, på vilken allmänheten 
sätter stort värde men som for närvarande i många fall icke motsvarar skäliga 
krav, kan fullgöras på et t mera personligt och effektivt eätt vid e t t mindre sjuk
hus än vid et t större. 

F lera skäl tala alltså för a t t planen bör omarbetas, så a t t platstillgången högst 
väsentligt ökas å sjukhus och sjukhem av mindre och medelmåttig storleksordning, 
medan platsti l lgången å de största anstalterna helst minskas och i varje fall icke 
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ökas. En dylik omarbetning av planen bör ibland annat baseras på en systematisk 
inventering av bland annat bestående byggnader, vilka, ehuru olämpliga såsom 
ålderdomshem, med fördel kunna omändras till sinnessjukhus. Därvid bör tagas i 
betraktande användning icke blott som sekundäravdelningar till statliga sinnessjuk
hus utan även som landstingens vårdhem för så kallade lättskötta sinnessjuka. 
Tillvägagångssättet är såsom nämnts redan anlitat med framgång. Dess fördelar u r 
sinnessjukvårdens synpunkt har styrelsen antyt t i det föregående. Här må blott, u r 
de särskilda synpunkter styrelsen har a t t företräda, tilläggas en erinran om at t 
hela vårt ålderdomshemsbestånd måste undergå en grundlig modernisering under 
inflytande av de ökade krav på platser och bekvämlighet — stort antal enkelrum 
—i som framför allt ställas av det ökade antalet pensionärshem, höjda folkpensio
ner och ett växande medborgerligt intresse för moderna ålderdomshem i kommu
nerna. Den bekvämlighet och trevnad, som de allt vanligare pensionärsbostäderna 
skänka de boende, önska dessa nämligen även finna på de ålderdomshem, dit de 
måste flytta, då de icke längre kunna själva hushålla och taga vård om sig. Den 
höjning av folkpensionerna, som i vise mån redan ägt rum och än vidare förvän
tas, kommer vidare at t medföra, at t fler betalande pensionärer söka sig till ålder
domahemmen, som då måste erbjuda ökad bekvämlighet och trevnad. Talrika bygg
nader, som för närvarande användas såsom ålderdomshem, måste därför tagas i 
bruk för annat ändamål; i många fall torde byggnaderna som sagt kunna tjäna 
sinnessjukvården. När denna vård om 30—40 år på grund av den då inträdande 
minskningen av antalet åldringar torde komma att komprimeras eiler läggas om, 
blir det lättare att verkställa en dylik minskning genom at t lägga ned dessa bygg
nader. Viktigare är emellertid, utt en hastig utökning av platsantalet kan ske ge
nom att dylika byggnader i snabb takt komma till användning under de allra när
maste åren. 

Beträffande de framlagda planerna rörande utbyggnad av vårdplatser etc. för 
asociala imbecilla och obildbara sinnesslöa vill socialstyrelsen understryka beho
vet av de föreslagna utbyggnaderna med hänsyn till vikten av a t t barnhem, skydds
hem, ålderdomshem och i fattigvårdslagen avsedda arbetshem befrias från per
soner tillhörande nämnda kategorier. Till förslagen har socialstyrelsen icke något 
annat a t t tillägga än en erinran om att större hänsyn än som skett bör tagas till 
verkningarna på platsbehovet av mera utvecklad pedagogisk och arbetsterapi med 
skolning inom lämpliga yrken. 

Under åberopande av vad som i det föregående anförts får socialstyrelsen alltså 
dels understryka värdet av att de av medicinalstyrelsen föreslagna psykiatriska 
klinikerna snarast möjligt inrät tas vid landets centrallasarett, dels betona vikten 
av at t vårdmöjligheter öppnas i erforderlig omfattning för psykiskt sjuka alkoho
lister, dels och föreslå, at t frågan om platsbehovet för den psykiska sjukvården i 
övrigt upptages till skyndsam behandling i hela sin vidd med hänsyn till infly
tandet av nya behandlingemetoder och den tidiga behandlingen vid psykiatriska 
lasarettskliniker på vårdtidernas längd. Särskild uppmärksamhet bör enligt sty
relsens mening vid en blivande omprövning av sinnessjukvårdsplanen ägnas åt 
möjligheterna at t i snabb takt inrät ta mindre sjukhus i statens eller landstingens 
regi genom övertagande av ålderdomshemsbyggnader, som äro mindre tjänliga för 
detta sitt nuvarande ändamål men som genom lämpliga anordningar kunna an
vändas för vård av psykiskt sjuka, som kräva mindre kvalificerade vårdresurser. 
Vidare bör landstingens ställning till frågan om de s. k. lättskötta sinnessjuka 
klarläggas, så at t behovet av hithörande vårdplatser icke lämnas obeaktat. 
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Kortare meddelanden. 
Sakkunniga angående underlättande av egnahemsinnehavares rörlighet på arbets

marknaden m. m. Enligt Kuugl. Maj:ts bemyndigande den 7 december 1945 har stats
rådet Mossberg tillkallat fyra sakkunniga att inom socialdepartementet verkställa utred
ning rörande vissa frågor angående försäljning av egnahem och bostadslägenheter i sam
band med innehavarens avflyttning till annan ort i arbetsmarknadsreglerande syfte, även
som angående betalning av förfallande annuiteter och räntor å bostadslån vid inkomst
bortfall till följd av arbetslöshet och arbetskonflikt. Enligt det publicerade utdraget ur 
statsrådsprotokollet i ärendet erinrade statsrådet Mossberg bl. a. om att åtgärder på 
detta område ifrågasatts av kommissionen för ekonomisk eft.erkrigsplanering, 1930 års 
rationaliseringsutredning (SOU 1939: 13) och Industriens utredningsinstitut. De åtgär
der, som på förevarande område kunna vidtagas, böra enligt statsrådets mening utformas 
på sådant sätt, att de i skälig utsträckning skydda lägenhetsinnehavaren mot ekonomiska 
skadeverkningar, varvid dock även långivares rätt och intressen skola beaktas. De till
kallade sakkunniga äro landshövdingen E. F. L. Lindeberg, ordförande, direktören i Sve
riges industriförbund E. Tunhammar, ombudsmannen i Svenska gruvindustriarbetareför
bundet E. Gonäs och ledamoten av riksdagens andra kammare, ombudsmannen F. Persson. 

Löner och utdelningar i större industriföretag åren 1937—1944. inom Industriens 
utredningsinstitut har utförts en representativ undersökning av boksluten för 193 större 
industriföretag med ett sammanlagt arbetarantal, som år 1942 uppgick till drygt 25 % av 
det i industristatistiken redovisade antalet i hela industrin.1 Ur det framlagda sifferma
terialet må här återgivas några uppgifter om utbetalda löner under åren 1937—1944: 

En anmärkningsvärd utveckling kan konstateras beträffande lönesummans fördelning 
på arbetare och förvaltningspersonal, framhåller institutet. Förvaltningspersonalens löne
summa har sålunda i det närmaste fördubblats sedan 1937 och utgjorde 1944 nära' 23 % av 
hela lönesumman mot drygt 18 % 1937. Även om denna' utveckling kan antagas i någon 
mån sammanhänga med kristidsförhållandena, har man i stort sett säkerligen att göra 
med en bestående förändring. 

I sista raden av ovanstående tablå har här till jämförelse införts en serie indextal, 
som beräknats på grundval av socialstyrelsens fortlöpande kvartalsstatistik8 över den till 
arbetare utbetalda lönesumman. Dessa uppgifter avse ett stort antal industriföretag, ut
valda på helt annat sätt än vid den av Industriens utredningsinstitut företagna under-

1 Inkomster och investeringar inom industrin 1937—1944. Stockholm 1945. 
8 Se t. ex. Soc. Medd. âr?. 1945, sid. 727. 
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sökningen. Överensstämmelsen mellan de båda serier, som avse till arbetare utbetald löne
summa, ä r särskil t under de senaste åren påfallande god, t rots de grundläggande upp
gifternas olikartade ursprung, 

I fråga om utdelningen till akt ieägarna inom de 193 undersökta företagen påvisar insti
tutet , a t t denna ökat endast obetydligt, nämligen från 75 à 79 milj . kr under uren 1937— 
1939 till 81-1 milj . k r år 1944. På årets vinst belöpande skat ter ha däremot under perioden 
oavbrutet s t igi t på grund av dels stegringen av den totala vinstsumman (från 163-9 ti l l 
242-7 milj . k r ) , dels de höjda skattesatserna'. Hela skattebeloppet för de 193 företagen 
uppgick sålunda för år 1937 ti l l 42-1 och för år 1944 till 110-2 milj . kr. 

Utredningsinst i tutets redogörelse avslutas med en specialundersökning angående kapital
investeringarna inom den s. k. tunga industrin, skogsindustrin samt textil- och bekläd
nadsindustrin. 

Riktl injer för en revision av kommunindelningen. Genom remiss den 13 oktober 1945 
anbefallde Kungl. Maj : t socialstyrelsen a t t avgiva ut låtande över kommunindelningskom-
mitténs betänkande med förslag till r iktl injer för en revision av rikets indelning i borger
liga primärkommuner.1 I anledning därav anförde styrelsen i skrivelse den 18 december 
1945 bl. a. följande synpunkter . 

Socialstyrelsen) har redan t idigare i y t t rande över socialvàrdskommitténs förslag angå
ende socialvårdens organisation m. m. (SOU 1942: 5fi) haft anledning a t t taga ställning 
till frågan om den nuvarande kommunindelningen.3 Styrelsen förklarade sig därvid icke 
kunna bi träda kommitténs förslag i vad det avsåg bildandet av specialkommuner för social
vårdsändamål, s. k. socialvårdskommuner, men framhöll samtidigt, a t t bildandet av större 
kommunala enheter utgjorde en viktig förutsät tning för en rationaliserad socialvård. 

I det nu ifrågavarande betänkandet lämnas en översikt över de kommunala förvaltnings
uppgifternas utveckling, vilken kommunindelningskommittén karakter iserar som en full
s tändig omgestaltning av de t idigare förhållandena» Det har också visat sig, a t t de små 
kommunerna' i olika avseenden icke kunna uppfylla de krav, som numera måste ställas på 
en kommun. 

I fråga om kommunstorlekens betydelse för vissa viktigare förvaltningsuppgifter fram
håller socialstyrelsen, a t t smâkommunerna i allmänhet icke ha erforderlig t i l lgång på lämp
liga förtroendemän för en aktiv, förebyggande människovård samt a t t de därjämte sakna 
ekonomiska resurser a t t fylla en sådan uppgift. Ehuru en sädan socialvård måste baseras 
på betydande statsbidrag till kommunerna, anser styrelsen, a t t en effektiv kommunal 
självstyrelse ä r av väsentlig betydelse för socialvårdens rä t t a handhavavide i kommunerna. 
Enl igt styrelsens uppfattning måste därför kommunerna om möjligt bibehålla-s som huvud
män för socialvården. E t t oeftergivligt villkor härför ä r emollertid, a t t kommunerna äro 
så stora, a t t de äga erforderliga ekonomiska och förvaltningsinässiga förutsättningar a t t 
fylla de uppgifter, som äro förenade med en modern, rationell socialvård. 

Enligt kommittén skulle någon generell anmärkning icke kunna riktas mot den s. k. 
obligatoriska fattigvårdens s tandard i smâkommunerna. Socialstyrelsen ställer sig tvek
sam beträffande riktigheten av detta påstående, men instämmer helt i vad kommittén anfört 
om kommunernas försummelse av den förebyggande fattigvården. Enligt styrelsens mening 
u tgöra dessa brister et t tungt vägande skäl för avskaffande av smâkommunerna. 

Anstaltsfrågans lösning inom fattigvården har utgjort ett s tort problem för de små kom
munerna. Även om kommunalförbunden för drivande av gemensamma fatt igvårdsanstalter 
var i t till betydande gagn för anstaltsväsendet, synes den framtida utvecklingen av dylika 
förbund oviss. Enligt styrelsens mening komma de nu aktuella socialvårdsreformerna när
mast a t t verka i den r iktningen, a t t växande krav ställas på ålderdomshemmens standard. 
Ordnandet av goda ålderdomshem kommer även framdeles a t t utgöra en väsentlig uppgift 

1 Om kommitténs tillsättning se Soc. Medd. arg. 1913, sid. 521. 
s Se Soc. Medd. arg. 1943, sid. 510. 
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för den kommunala självstyrelsen. Styrelsen delar emellertid kommitténs åsikt, att kom
munstorleken ej bör göras beroende av möjligheterna att inrätta egen fattigvårdsanstalt. 
Enär kommittén i anslutning härtill gjort vissa uttalanden om lämpligheten av små eller 
stora anstalter, framhåller styrelsen, att enligt dess uppfattning deu i regel lämpligaste 
storleken för ett ålderdomshem iir hem med 25—30 platser. 

Socialstyrelsen ansluter sig vidare till kommitténs synpunkter på barnavården. Tyvärr 
förhåller det sig så, framhåller styrelsen, att de moderna barnavårdsprinciperna, särskilt 
den förebyggande barnavården, icke i större utsträckning kunnat omsättas i praktiken. 
Särskilt på barnavårdens område är därför behovet av kunniga och intresserade förtroen
demän jämte utbildade tjänstemän framträdande. Enligt styrelsens mening kan detta be
hov endast tillgodoses inom kommuner med ett relativt högt befolkningstal. 

Även i fråga om nykterhetslagstiftningen ha betydande svårigheter mött vid dess om
sättande i praktiken. Liksom inom barnavården ligger huvudvikten inom nykterhetsvår
den på den förebyggande verksamheten. Det kommer därvid i hög grad an på den posi
tiva insats, som ledamöterna i en nykterhetsnämnd kunna göra inom nykterhetsarbetet. 
De mindre kommunerna sakna emellertid i regel särskild nykterhetsnämnd, vilket bl. a. 
framgår av en inom socialstyrelsen år 1943 verkställd undersökning. Denna utvisar, att 
av landskommuner med mindre än 250 invånare hade 7-1 % särskild nykterhetsnämnd och 
av kommuner med t. ex. 1 000—1 499 invånare 53-3 % medan relationstalen för landskom
muner med högre invånarantal än 3 000 ligga' omkring 95 %. 

Om kommunerna göras större, torde i allmänhet de för nykterhetsarbetet positivt intres
serade personerna' inom varje kommun bli så många, att särskild nykterhetsnämnd kan 
tillsättas. Vid genomförandet av en dylik reform bör även tagas under övervägande, om 
icke särskild nykterhetsnämnd bör göras obligatorisk i alla kommuner. 

Vid en ifrågasatt sammanslagning av småkommuner anser kommittén, att man bör bilda 
kommuner med en folkmängd av 2 000—3 500 personer. Enligt styrelsens mening är det 
angeläget, att den av kommittén angivna nedre gränsen icke kommer att betraktas som 
norm för normalstorleken av en kommun. 

önskemålet att kunna anställa heltidssysselsatta tjänstemän för socialvården finner kom
mittén icke vara av sådan vikt, att det bör göras till principiell riktlinje för en ny kom-
munindelning. Icke heller socialstyrelsen. uppställer detta önskemål som ett oeftergivligt 
villkor men framhåller, att, där geografiska och övriga förhållanden så medgiva, denna 
synpunkt bör beaktas. Styrelsen erinrar även om, att de förestående socialvårdsreformerna 
torde medföra ett ökat behov av utbildade tjänstemän, ävensom ställa större krav på för
troendemännen. Liksom kommittén anser socialstyrelsen det vara synnerligen önskvärt, att 
nuvarande upplysningsverksamhet bland förtroendemännen intensifieras. Det är mycket 
tillfredsställande, at t kurser för barnavårdsnämndernas ledamöter redan år 1946 torde 
kunna igångsättas i större omfattning med hjälp av bidrag från Allmänna barnhuset. — I 
fråga om den föreslagna utökningen av antalet fattigvårds- och barnavårdskonsulenter för
ordar styrelsen, såsom även i andra sammanhang framhållits, att antalet konsulenter ut
ökas till en i varje län. 

Styrelsen finner sålunda, att de av kommittén uppdragna riktlinjerna böra i huvudsak 
följas vid en rationalisering av den kommunala' indelningen. 

Produktionsnämnder vid norska företag. Arbetsgivarföreningen och arbetarnas fack
liga landsorganisation i Norge ha den 7 december 1945 träffat en överenskommelse om 
inrättande av produktionsnämnder vid vissa företag. Sådana nämnder skola upprättas 
vid varje industriellt eller hantverksmässigt företag, där do sysselsatta under loppet av 
ett år utgjort minst 46 000 arbetstimmar, vilket beräknas motsvara minst 20 årsanställda 
arbetare eller funktionärer. Även vid mindre företag skola' produktionsnämnder tillsättas, 
om företagsledningen eller de anställda kräva detta. 

Produktionsnämnden skall vara ett rådgivande och upplysande organ, som skall behandla 
orienterande och förtroliga meddelanden från företagsledningen om företagets ekonomiska 
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förhållanden och frågor av betydelse för produktionen och avsättningen. Sådana informa
tioner skola lämnas en gång i kvartalet . Nämnden skall även hålla orienterande och för
troliga överläggningar av driftsteknisk a r t i syfte a t t uppnå en effektiv produktion. Vi
dare kan nämnden dryfta föreskrifter till förbättr ing av arbetsförhållandena i allmänhet 
och särski l t skyddsanordningar och hygieniska förhållanden inom ramen av arbetarskydds
lagen. Dessutom skall nämnden kunna upptaga frågor om yrkesundervisningen samt om 
specialutbildning och stipendier för höjande av yrkesskickligheten bland arbetare och tjäns
temän. Nämnden skall däremot icke behandla löne- och arbetstidsfrâgor. De av företags
ledningen lämnade upplysningarna skola anses såsom konfidentiella och skola, när så be
gäras, hållas absolut hemliga. 

I produktionsnämnden skola s i t ta representanter för den ansvariga företagsledningen, de 
tekniska och merkanti la t jänstemännen samt arbetarna. Vid mindre företag skola utses 
högst 3 ledamöter av arbetsledningen och 3 av arbetare, och tjänstemän tillsammans. Vid 
större företag kunna par te rna utse 5 ledamöter vardera. Om arbets tagargrupperna utse 
mer än en representant, skall en av dessa vara tjänsteman, och om de utse mer än 3 
representanter, skall en av dem företräda de tekniska och en de merkanti la t jänstemännen. 
En av arbetarnas representanter skall utses bland arbetarnas förtroendemän. 

Arbetsgivarföreningen och landsorganisationen i Norge ha samtidigt överenskommit a t t 
bilda et t produktionsråd, bestående av 2 representanter för vardera organisationen. Badet 
skall bedriva upplysningsverksamhet samt stödja och vid behov giva anvisningar rörande 
produktionsnämndernas arbete. 

Arbeidsgiveren, dec. 1945. 

Fackföreningarnas medlemsantal i Storbritannien vid slutet av år 1944 uppgick 
enligt nyligen publicerade siffror till 8 024 010. Då medlemssiffran vid slutet av år 1943 
var omkring 8 103 000, vilket utgör toppsiffran för krigsåren, hade under år 1944 in t rä t t 
en nedgång i medlemsantalet med c:a 79 000 eller l-o %. Såsom fackföreningar räknas orga
nisationer av såväl arbetare som övriga' anställda, när t i l l sammanslutningens uppgifter 
hör a t t förhandla med arbetsgivarna om medlemmarnas arbetsförhållanden. 

Fackföreningsmedlemmarna voro fördelade på 946 fackförbund emot 970 vid slutet av 
å r 1943. Av samtliga förbund hade 20 s i t t säte i Nordirland. 

Av föreningsmedlemmarna' voro vid utgången av år 1944 c:a 6 219 000 män och 1 805 000 
kvinnor, vilket innebar en minskning sedan år 1943 med resp. O-x och 3-7 % En fördel
n ing av fackförbunden efter storlek visar, a t t 16 förbund, av vilka vart ooh et t hade mer 
än 100 000 medlemmar, svarade för tre femtedelar av hela medlemsantalet oeh a t t 33 andra 
förbund med mer än 25 000 medlemmar representerade en femtedel av samma antal. Å andra 
sidan funnos 268 förbund med mindre än 100 medlemmar i varje. 

The Mini&lry of labour gazelle, nov. 1945. 
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PERIODISKA ÖVERSIKTER 

Lönenivån och löneutvecklingen inom industri, handel och 
samfärdsel m. m. år 1944. 

Sedan bearbetningen av det lönestatistiska materialet för år 1944 nu slut
förts, lämnas här nedan en sammanfattning av de framkomna uppgifterna rö
rande lönenivån och löneutvecklingen inom industri och angränsande verksam
hetsområden. En fullständig redovisning av undersökningen lämnas inom kort 
i Lönestatistisk årsbok för Sverige 1944. 

Prlmarmaterialets omfattning. Undersökningen har avsett at t i första hand 
ge en bild av lönenivån under 1944 jämförd med tidigare år för anställda in
om industri, handel, samfärdsel, allmän tjänst m. m. ävensom det relativa lö
neläget olika näringsgrenar emellan och i andra hand jämföra sysselsättnings
volymen inom industrin under redogörelseåret med tidigare år. 

Det material, som stått till socialstyrelsens förfogande, har utgjorts av vissa 
företags (frivilligt lämnade) uppgifter om genomsnittligt antal under året 
sysselsatta personer av olika kategorier, total under året utgjord arbetstid 
samt totalsumma utbetalad avlöning, vilka uppgifter avgivits av 11 454 ar
betsgivare med sammanlagt 727 023 anställda. För arbetare ha i allmänhet ar
betstid och lönesumma specificerats med hänsyn till tidlöns-, ackords- och 
övertidsarbete, medan de erhållna uppgifterna om förvaltningspersonal endast 
beröra totalsumma utbetalad avlöning samt medelantalet anställda under verk
samhetsåret. Undersökningen bygger sålunda ej på några som helst uppgif
ter om individuella löneförhållanden. 

Diagram I. Löneutvteklingen för privatanställda (.förvaltningspersonal o. tlyl.) åren 1913—1944. 
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FBrTaHnlngspersoaal. Den förvaltningspersonal, som redovisas i undersök
ningen (163 685 personer), har uppdelats pä tre grupper: teknisk personal, 
kontorspersonal och butikspersonal. År 1944 var den genomsnittliga årsinkoms
ten för hela kategorin 4 897, vilket jämfört med föregående år innebär en 
höjning med 29 %. Om år 1935 får vara jämförelseåret, blir höjningen ej 
mindre än 45 %. Den största genomsnittliga löneinkomsten hade den tekniska 
personalen med 7 248 kr och den lägsta hade butikspersonalen med 3 129 kr. 
För kontorspersonalen utgjorde den genomsnittliga löneinkomsten 4 690 kr. 
ökningen sedan 1939 är störst för butikspersonalen (429 %) och minst för den 
tekniska personalen (315 %). Även här intager kontorspersonalen en mellan
ställning (34-7 %). Löneökningen sedan 1939 är relativt sett något större för 
kvinnorna (36'5 %) än för männen (34'2 °/°). 

Et t försök till beräkning av i vad mån dessa fluktuationer i penninglönerna 
äro reella och således innebära förfogande över större eller mindre kvantiteter 
varor och tjänster har även verkställts genom en sammanställning av indextal 
för penninglönen och levnadskostnadsindex, omräknad till samma basår som 
gäller för löneindex. Under 1940 och 1941 visade den sålunda erhållna real
löneindex sjunkande siffror, medan reallönen under 1942 förblev praktiskt taget 
oförändrad. För år 1943 och 1944 åter noteras däremot en ökning. För hela 
kategorin har sistnämnda år reallönen stigit med 21 %. Stegringen har kom
mit både den manliga (1-8 %) och den kvinnliga (31 %) arbetskraften till godo. 

Utvecklingen av lönenivån för förvaltningspersonalen åskådliggöres närmare 
i tab. 1, där som jämförelseår användas åren 1935, 1939 och 1943, samt i dia
gram I . 

Arbetare. I undersökningen redovisas 563 338 arbetare, av vilka 805 % voro 
anställda inom den egentliga industrin och återstoden, eller 195 %, represen-

Diagram II. Löneutvecklingen för industriarbetare m. fl. åren 1913—1944. År 1913 = 100. 
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Tab. 1. Lönenivån för förvaltningspersonal o. dyl. åren 1939—1944 jämförd med åren 
1948, 1939 och 1935.1 

1 Vid dylika jämförelser med tidigare &r ha medellönerna omräknat» under antagande av att 
personalens fördelning pa yrkesgrnpper och kön Tid samtliga jamförelsetillfallen varit densamma 
som under redovisningsäret. 
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Tab. 2. Lönenivån för arbetare inom industri och hantverk, handel och transportväsen, 
allmän tjänst m. m. åren 1939—1944 jämförd med åren 1943, 1939 och 1935. 

terade byggnadsverksamhet, handel och varulager, lastning och lossning, stat
liga och kommunala företag samt spårvägar och enskilda järnvägsföretag. 

Tab. 2 visar, att arbetarna sedan föregående år fått sin genomsnittliga tim
lön höjd med 25 %. ökningen beror väsentligen på de förändringar i lönenivån, 

1 Inkl. arbetande förmän. 
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som betingas av under ar 1944 genomförda avtalsjusteringar och andra överens
kommelser beträffande särskilda fack, ävensom på individuella löneförbätt
ringar, som torde ha genomförts på grund av bristen på arbetskraft. Den 
genomsnittliga lönenivån kan även ha förändrats till följd av olikheter i arbetar
nas fördelning efter ålder, kön och utbildning samt på grund av den olika an
vändningen av tidlöns-, ackords- och övertidsarbete, variationer i arbetsinten
siteten m. m. 

Enär den genomsnittliga timförtjänsten år 1944 stigit mera än levnadskost
nadsindex, har en ökning av även reallönen per arbetstimme ägt rum under 
redogörelseåret (1"6 %). 

Den genomsnittliga timförtjänsten år 1944 var för de manliga arbetstagar
na 190 kr och för de kvinnliga 119 kr. Jämförda med motsvarande siffror 
1939 innebära 1944 års löner en höjning av för männen 32'9 och för kvinnorna 
417 %. För enbart den egentliga industrin ha timlönerna sedan 1939 ökat med 
i genomsnitt för män 368 % och för kvinnor 40'5 % till 1-82 och 118 kr. 

Dags- och årsförtjänsterna ha undergått ungefär samma höjning som tim-
förtjänsterna, vare sig 1944 års siffror jämföras med motsvarande för år 1943 
eller 1939. 

E t t närmare studium av lönenivåns förändringar för arbetarna kan företa
gas med hjälp av tab. 3 och 4 samt diagram I I . I tab. 2 användes som jäm-
förelseår utom åren 1943 och 1939 även år 1935. P å grund av primärmateria
lets karaktär ge såväl indextal som medeltal för årslönerna en uppfattning om 
dessas storlek under antagande av att arbetarna varit sysselsatta under hela 

Tab. 3. Arbetslönernas och lernadskostnadernas förändringar aren 1918—1911. 
Samtliga arbetare. 
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Tab. 4. Medelfërtjänster för manliga och kvinnliga arbetare (exkl. arbetande förmän) inom 
olika näringsgrenar år 1944. 

(a = utan hänsyn tagen till näringsgrenarnas olika lokalisering i dyrortshänseende. 
b = med hänsyn tagen till näringsgrenarnas olika lokalisering i dyrortshänseende.) 
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Tab. 5. Sysselsättningsvolym och lönebudget för arbetare vid vissa industriföretag 
åren 1938—1944 jämförda med år 1929. 

Indertal, 1929 = 100. 

året.1 Nivåskillnaderna mellan perioder med stor arbetslöshet och perioder med 
god arbetstillgång komma därför att framstå i starkt förminskad skala. 

Undersökningen har även avsett att i någon mån belysa de variationer i lö
nerna, som äro betingade av arbetsplatsernas belägenhet i dyrortshänseende. 
Den genomsnittliga löneinkomsten per arbetstimme för vuxna manliga arbetare 
var för den lägsta dyrortsgruppen 153 kr och för don högsta 242 kr. För den 
kvinnliga arbetskraften voro motsvarande timlöner l-02 kr och 139 kr. Härvid 
har man liksom ovan i fråga om förvaltningspersonalen utgått från 1935 års 
officiella dyrortsgruppering. Vid en mera ingående jämförelse mellan löne
läget inom olika näringsgrenar måste — i den mån så ske kan — hänsyn ta
gas till de inbördes olikartade förändringarna i levnadskostnader å olika orter 
efter 1935. I sådant syfte ha lönesummorna för företag, som kunnat hänföras 
till viss ort, omräknats med användande av indextal enligt socialstyrelsens år 
1941 verkställda undersökning av de lokala olikheterna i levnadskostnader, var
vid man begränsat sig till vuxna manliga och kvinnliga arbetare inom den 

1 Arbetarna inom säaongindnstrier äro till följd härav ej medräknade vid beräkningen av de 
genomsnittliga årslönerna. 
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Diagram III. Industrins sysselsättningsvolym och lönebudget åren 1929—1944. År 1929 — 100. 

egentliga industrin. Sedan lönerna på detta sätt, i den mån indextalen ge ut
tryck för de faktiska olikheterna i levnadskostnader för här ifrågavarande ar
betargrupper, reducerats till samma levnadskostnadsnivå (Stockholms levnads
kostnadsnivå), ha beloppen inom företag tillhörande samma näringsgren adde
rats, varefter nya medeltimförtjänster framräknats, som ställts i relation till 
en på motsvarande sätt beräknad genomsnittlig timlön för samtliga grupper. 
I tab. 4 representera b-talen dylika till stockholmsdyrhet omräknade timlöner 
jämte motsvarande indextal, efter vilkas höjd näringsgrenarna ordnats i sjun
kande skala, medan a-talen återgiva på vanligt sätt beräknade timlöner utan 
hänsyn till näringsgrenarnas olika lokalisering i dyrortshänseende. 

Sysselsftttnin&svolym. I avsikt att ge en ungefärlig bild av nivåskillnaderna 
mellan de olika åren i industrins möjligheter att ge sysselsättning åt landets 
arbetare ha slutligen i undersökningen gjorts jämförelser i berörda avseende 
för företag, från vilka uppgifter föreligga under två på varandra följande år. 
De storheter, som jämförts, ha varit totalantalet anställda arbetare, totalanta
let utgjorda arbetstimmar samt totalsumman utbetald arbetslön. För de före
tag, som lämnat uppgifter under både 1943 och 1944, har sålunda under sist
nämnda år antalet sysselsatta arbetare ökat med 0'7 %. Motsvarande ökning 
för förvaltningspersonalen är 5-l %. Totalantalet av arbetarna utgjorda arbets
timmar har stigit med l-6 %. Till följd av att samtidigt den genomsnittliga tim
lönen ökat, har samma företags totalsumma utbetald avlöning stigit med betyd
ligt högre procenttal (50 %). Tab. 5 och diagram I I I belysa närmare ut
vecklingen i dessa avseenden under de senaste åren jämförda med år 1929. 1944 
års siffror överensstämma mycket nära med dem för 1938 utom för den totala 
arbetslönen, där 1944 har betydligt högre siffror. 
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Skogsarbetarnas arbetsförtjänster vintern 1944/45. 

Socialstyrelsen har i år liksom föregående år från jägmästarna i rikets 105 
revir inhämtat uppgifter om de normala dagsförtjänsterna vid skogsarbete för 
huggare och körare (häst och karl)1. Uppgifterna, som närmast avse förtjäns
terna vid arbete i kronoparkerna, införskaffades under augusti efter drivning
arnas slutlikvidering. 

Enligt arbetsmarknadskommissionens inventering av arbetskraft anställd för 
awerkningsarbeten uppgick antalet skogsarbetare den 28 februari 1945 till 
103 000 man mot 121000 sysselsatta arbetare vid motsvarande tidpunkt föregå
ende år. Vid februari månads utgång åtnjöto 18 000 arbetare, eom tillförts skogs
bruket från andra yrkesområden, statligt kontant bidrag i form av omskolnings
bidrag eller familjetillägg såsom ovana skogsarbetare. För att stimulera avverk
ningen även efter den egentliga drivningssäsongens slut, vilket regelmässigt bru
kar inträffa i samband med påsken, har fr. o. m. den 23 mars 1945 införts ar-
betspremier till yrkesvana skogsarbetare, d. v. s. arbetare, som icke under perio
den i fråga åtnjutit statligt kontant bidrag. T. o. m. utgången av september må
nad hade till länsarbetsnämnderna inkommit 107 000 ansökningar om arbets-
premier. Vid samma tidpunkt hade för detta ändamål utbetalats 8 milj. kr. 

Då skogsarbetarnas individuella förtjänster sannolikt variera mycket starkt, 
beroende på olika väderleks- och markförhållanden och arbetarens skogsvana 
m. m., karakteriseras löneförhållandena inom ett revir ej tillfredsställande av 
den genomsnittliga dagsförtjänsten för samtliga arbetare. Metodens tillförlit
lighet torde ytterligare ha minskats under de senaste åren på grund av de rå-

Tab. 1. Skogsarbetarnas medelförtjlnater vintersäsongerna 1918/19—1944/45. 

1 Jfr Soc. Medd. ârg. 1944, gid. 1020. 
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Tab. 2. Skogsarbetarnas arbetsförtjänster inom olika län 1939/30 och 1939/40—1944/45. 

dande arbetsmarknadsförhållandena inom skogsbruket. De beräknade medel
förtjänsterna böra därför närmast användas för a t t mäta lönenivåns föränd
ringar år från år, icke dess läge vid viss tidpunkt. 

En sammanfattning av de alltsedan vintern 1918/19 införskaffade löneupp
gifterna, vilka avse dagsförtjänster vid arbete på ackord, lämnas i tab. 1. 
Av tabellen framgår, att med undantag av drivningssäsongen 1938/39 ha ar
betsförtjänsterna inom skogsbruket sedan mitten av 1930-talet successivt ökats. 
Särskilt stark har ökningen varit åren 1939/40—1942/43. Gtenomsnittsförtjäns-
terna vintern 1944/45 visade däremot i jämförelse med närmast föregående år 
en relativt svag sänkning. Nedgången i de genomsnittliga dagsförtjänsterna har 
liksom för drivningssäsongen 1938/39 orsakats av ogynnsamma väderleksför
hållanden, som försvårat arbetets utförande. 

Löneförändringarna ha varit ganska olika i skilda landsdelar. Detta förhållan
de belyses närmare i tab. 2, där en översikt lämnas av skogsarbetarnas genom-

1 Värmland, Dalarna och Norrland. 
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Tab. 8. Ackordssatser för vedhuggning våren/försommaren 1945. 

snittliga arbetsförtjänster i olika län åren 1929/30 och 1939/40—1944/45. Det 
bör framhållas, att tabellens länsmedeltal i flera fall grunda sig på mycket få 
primäruppgifter. 

I de sista raderna av tab. 2 ha även uträknats indextal, som visa löneutveck
lingen sedan åren 1929/30 och 1939/40. Enligt indextalen för hela riket inne
bära de nuvarande skogsarbetarförtjänsterna i jämförelse med lönerna 1939/40 
en höjning av lönenivån med 62 # för huggare och 65 % för körare. 

Skogsarbetarna arbeta nästan alltid på ackord. De i olika delar av landet till-
lämpade ackordssatserna för vedhuggning kunna därför i viss mån användas som 
mått på lönenivån inom skogsbruket. Härvid bortses från den inverkan, som 
lokala avvikelser i fråga om skogens beskaffenhet o. dyl. kunna ha på dessa 
ackordssatser. 

Uppgifter om det på olika orter vanliga priset för huggning av 1 m8 bränn
ved samt 1 m res kolved ha även i år insamlats från jägmästarna. En samman
ställning av dessa uppgifter lämnas i tab. 3. Det i vissa delar av Norrland till-
lämpade priset per 2 alnar res kolved har i tabellen reducerats till att avse 1 m 
res kolved. 

Priset för vedhuggning varierade i södra och mellersta Sverige vanligen mellan 
3-00 och 3-50 kr och i norra Sverige mellan 360 och 400 kr per m8. Huggning 
av kolved förekom endast i vissa revir. Priset växlade oftast mellan 50 och 65 
•öre per 1 m res i mellersta Sverige och mellan 75 och 95 Öre per 1 m res i Norr
land. Genomsnittspriset för huggning av 1 m8 brännved var 354 kr, vilket i jäm
förelse med priset förra året innebär en ökning med 2-6 %. För huggning av 1 m 
res kolved betalades 1945 i medeltal 68 öre mot 66 öre 1944, således en höj
ning med 30 %. Medelpriset för huggning av 1 m8 brännved har sedan 1939/40 
ökat med c :a 64 %. 
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Löneförhållandena inom vägväsendet år 1945. 

Undersökningens omfattning. Åren 1927—1943 har socialstyrelsen från väg-
styrelserna inhämtat uppgifter om vägarbetarnas löneförhållanden.1 Sedan för
valtningen av de allmänna vägarna fr. o. m. år 1944 övertagits av staten och 
indelningen i vägdistrikt avskaffats, finns i varje län ett centralt organ för 
vägväsendet, nämligen länets vägförvaltning. Frågeformulär rörande vägar
betarnas löner ha därför fr. o. m. år 1944 utsänts till 24 vägförvaltningar mot 
förut till 170 vägstyrelser. 

Det i år använda frågeformuläret var i huvudsak av samma utseende som vid 
tidigare undersökningar. Liksom förut begärdes vissa uppgifter angående alla 
olika grupper av anställda. Förvaltningspersonalen och arbetsledarna uppdela
des härvid på ingenjörer, vågmästare, förmän och kontorspersonal samt arbetar-
personalen på yrkes- eller specialarbetare, chaufförer, grovarbetare, körare 
med en häst och körare med två hästar. I årets formulär har dessutom skett en 
särredovisning av vägdirektörer, vägkamrerare, ritare och ritbiträden samt plats
ledare, medan beteckningen schaktmästare slopats. För var och en av dessa per
sonalgrupper skulle på formuläret uppgivas antalet anställda i början av januari 
och i början av juli 1945, antalet utgjorda dagsverken och arbetstimmar under 
tiden 1 januari—30 juni 1945, och den för samma tid utbetalda lönesumman. 
För grovarbetare, sysselsatta med vägunderhållsarbete, skulle särskilda upp
gifter lämnas om den genomsnittliga förtjänsten per timme och dag, dels vid 
tidlöns- och dels vid ackordsarbete. Dessutom skulle en uppskattning göras av 
den vanliga säsongförtjänsten för grovarbetare, som haft vägarbete under hela 
den normala arbetssäsongen. Slutligen skulle uppgift lämnas om sättet för väg
arbetenas bedrivande (i vägförvaltningens egen regi, av entreprenörer, genom 
småentreprenader). 

TlgförTaltnlngarnas personal. En översikt över det allmänna vägväsendets 
personal åren 1937—1945 lämnas i tab. 1. 

Krisförhållandena, särskilt motortrafikens nedgång, medförde en vikande 
tendens inom förevarande verksamhetsgren under åren 1940—1944. Ehuru sys
selsättningen inom vägväsendet år 1945 ökade, var antalet sysselsatta yrkes-
och grovarbetare sistnämnda år ännu över 40 % mindre än före krigsutbrottet, 
och antalet körare med egen häst uppgick i början av juli 1945 endast till 20 % 
av motsvarande antal år 1939. I förhållande till år 1944 har hela antalet arbe
tare ökat med 34 %. — Det framgår av tabellen, att förvaltningspersonalens stor
lek och sammansättning förete betydliga olikheter före och efter omorganisatio
nen år 1944. Detta sammanhänger bl. a. med att vägförvaltningarna även över
tagit de förutvarande vägingenjörernas arbetsuppgifter. Den ökning av förvalt-

1 Jfr Soc. Medd. årg. 1943, sid. 776. 
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Tab. 1. Antal anställda inom det allmanna vägväsendet i början av juli 1937—1945. 

ningspersonalen , som tabellen v i sa r f rån 1943 ti l l 1944, är s å lunda en följd av 
omorganisationen. Särskilt framträdande är ökningen av grupperna ingenjörer 
och kontorspersonal, ökningen beror i huvudsak på, att de förutvarande statsan
ställda vägingenjörerna och deras personal, som tidigare ej redovisats av väg-
styrelserna, nu ingå i den nya organisationen. S. k. arbetande förmän ha år 
1945 icke medräknats bland förmännen. På grund härav är det redovisade an
talet förmän ej jämförbart med motsvarande antal föregående år. 

Storleken och sammansättningen av vägförvaltningarnas personal i början av 
juli 1945 framgå närmare av tab. 2. Under rubriken förvaltningspersonal och 
arbetsledare redovisas tillhopa 152 ingenjörer, 349 vägmästare, 139 platsledare, 
68 förmän och 355 kontorister o. dyl. Dessutom finns det en vägdirektör och en 
vägkamrer i varje vägförvaltning. Arbetarpersonalen uppgick i början av juli 
1945 till 1 486 yrkes- eller specialarbetare, 1 540 chaufförer och 9 642 grov
arbetare. Körare med egen häst, vilka ej redovisas i tabellen, förkommo egent
ligen endast i Göteborgs och Bohus län (65), Örebro län (105), Västernorrlands 
län (97) och i Västerbottens län (50). 

Arbetsinkomster for vftgfSrTaUnlogarnas personal år 1845. Förvaltningspersonal 
och arbetsledare (utom förmän) äro i lönehänseende inordnade i statens all
männa lönesystem för civila tjänstemän. Förmännens löner regleras däremot, 
liksom arbetarnas, genom kollektivavtal. 

Den genomsnittliga månadsavlöningen för ingenjörer var enligt tab. 2 804 
kr, för vägmästare 497 kr, för platsledare 442 kr, för förmän 357 kr och för 
kontorspersonal o. dyl. 367 kr. Det bör framhållas, att dessa medelförtjänster 
gälla personalgrupper med annan sammansättning än motsvarande grupper hos 

1 Exkl. vägdirektörer. —2 Exkl. vftgkamrerare. — « Här har medräknats 24 vägdirektörer och 
125 gchaktmästare under ar 1944 samt 24 vägdirektörer och lika många vägkamrerare samt 44 
ritare och ritbiträden nnder år 1945. — 4 Ökningen beror i huvudsak på att de förutvarande stats
anställda vägingenjörerna och deras personal, som ej varit anställda hos vägstyrelserna, nu ingå 
i den nya organisationen. — » S. k. arbetande förmän ha är 1945 ej medräknats bland förmän. 
• Därav 1 486 yrkes- eller specialarbetare och 1 540 chaufförer. 
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Tab. 2, Vägförvaltningarnas personal i början av juli 1945 och genomsnittliga arbets-
förtjänster januari—juni 1945. 

de förutvarande vägstyrelserna. På grund av yrkesnomenklaturens noggrannare 
utformning i årets formulär äro icke heller de båda senaste årens uppgifter från 
vagförvaltningarna jämförbara med undantag för vågmästare. 

I tab. 2 redovisas vidare medelförtjänsten per timme för arbetare, sysselsatta 
med såväl underhålls- som byggnadsarbete. Dessa medelförtjänster inkludera 
övertidsersättning, dyrtidstillägg m. m. Under första halvåret 1945 hade i av
löningar till arbetare utbetalats c:a 16 milj. kr mot c:a 11 milj. kr under första 
halvåret 1944. I genomsnitt utgjorde yrkes- eller specialarbetarnas timförtjänst 
l-55 kr, chaufförernas 149 kr och grovarbetarnas 143 kr mot för år 1944 resp. 
l-46, 144 och 136 kr. De högsta genomsnittsförtjänsterna förekommo i allmänhet 
i Stockholms län och i norra Sverige. 

Körare med en häst förtjänade i Gröteborgs och Bohus län samt Örebro län i 
1 Exkl. vägdirektörer. 
a Exkl. vägkamrerare. Medelfortjännten per månad fBr y&gdirektBrer var 1413 kr och för 

vägkamrerare 753 kr. 
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Tab. 3. Genomsnittliga timförtjänster inom olika län för grovarbetare sysselsatta 
med vägunderhållsarbete. 

medeltal 2-00 kr per timme, i Västernorrlands och i Västerbottens län 234 resp. 
2.14 kr per timme. 

Vägförvaltningarnas uppskattningar av den normala vägarbetssäsongens längd 
utgjorde i genomsnitt för hela riket 266 dagar mot 271 dagar förra året. Den 
normala säsongen var avsevärt kortare i de norra länen än i övriga landsdelar. 
Lägst var medelantalet arbetsdagar i Jämtlands och Norrbottens län (175 da
gar). Grovarbetarnas medelförtjänst per normalsäsong har på grundval av väg-
förvaltningarnas uppskattningar beräknats till 2 891 kr för hela riket eller 4 % 
högre än föregående år. De största säsonginkomsterna uppnåddes i Uppsala och 
Stockholms län (4125 och 3 600 kr) och de minsta i Jämtlands och Norrbottens 
län (2184 och 2002 kr) . 

Arbetsförtjänster Tid Tlgnnderhållsarbete. I tab. 2 anförda medelförtjänster 
för grovarbetare avse genomsnittliga timförtjänster vid såväl underhålls- som 
byggnadsarbeten i vägförvaltningarnas egen regi. För att möjliggöra jämförel
ser med tidigare år ha även införskaffats uppgifter rörande grovarbetarnas ge
nomsnittliga tidlöns- och ackordsförtjänster vid enbart vägunderhållsarbete. Å 
sid. 1053 meddelas en översikt över vägunderhållsarbetarnas löneförhållanden 
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1934—1945,1 vilken utgör en direkt fortsättning på de i denna tidskrift allt
sedan 1927 årligen publicerade uppgifterna om de med vägunderhållsarbete 
sysselsatta grovarbetarnas timförtjänster. 

Timförtjänst för grovarbetare sysselsatta med vågunderhållsarbete. 

Timförtjänsterna ha oavbrutet stigit under de sista 10 åren. Den genomsnitt
liga timförtjänsten 1945 var vid tidlönsarbete 130 kr, vid ackordsarbete 1'73 kr 
och oavsett löneform 140 kr. I jämförelse med motsvarande förtjänster år 1944 
innebära dessa belopp en ökning med resp. 3"2, 8 l och 61 %. 

I tab. 3 lämnas vidare en redovisning av löneutvecklingen inom varje län. 
Den högsta genomsnittliga timförtjänsten för grovarbetare uppvisades under 
år 1945 i Stockholms län (163 kr) och den lägsta i Hallands län (117 kr). "Väg
underhållsarbetarnas timförtjänster i olika län överensstämma i huvudsak med 
genomsnittsförtjänsterna för vägförvaltningarnas grovarbetare (tab. 2). Före
kommande skiljaktigheter torde bero på olikheter i ackordsarbetets relativa bety
delse vid vägunderhållsarbete och vid vägbyggnadsarbete. Som förut nämnts, 
ha nämligen grovarbetarnas genomsnittsförtjänster vid vägförvaltningarnas egna 
arbeten beräknats för allt slags vägarbete, sålunda både underhålls- och bygg
nadsarbete. 

Befolkningsutvecklingen under 3:e kvartalet 1945. 

Antalet vigda par företer för tredje kvartalet 1945 en rätt avsevärd ökning i 
jämförelse med samma kvartal närmast föregående år, vilken dock är avgjort 
mera framträdande för städerna än för landsbygden. För de tre gångna kvar
talen i år uppgår antalet vigda par till något mer än 43 700 och överstiger 
därmed motsvarande antal närmast föregående år med omkring 450, en ökning 
som emellertid helt och hållet tillkommer städerna. 

Antalet levande födda under tredje kvartalet 1945 är i jämförelse med 
samma kvartal närmast föregående år nära nog oförändrat. Någon ökning 
uppvisa visserligen alltjämt städerna, men för landsbygdens vidkommande 
gör sig en ungefär lika stor minskning gällande. För de tre första kvartalen 
uppgår antalet levande födda i år till sammanlagt omkring 102 000 mot 

1 En något utförligare redogörelse för vägunderhållsarbetarnas arbetsförtjänster kommer att 
lämnas i Lönestatistigk årsbok för 1944. 

9 Dessa siffror ha, med användande av uppgifter om har stor del av arbetet, som ntföres mot 
tidlön resp. ä ackord, approximativt beräknats på grandval av uppgifterna om tid- och ackords-
löner. 
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Antalet vigda, födda och döda kvartalsvis åren 1941—1946. Preliminära uppgifter. 

101 600 under närmast föregående år. Under antagande att födelsefrekvensen 
under fjärde kvartalet 1945 håller sig vid 1944 års nivå, kan antalet födda 
under år 1945 beräknas komma att uppgå till omkring 133 000 eller samma 
antal som år 1944. 

Antalet dödsfall, som sedan 1942 visat fortgående tendens till stegring, före
ter även för det senast gångna kvartalet någon ökning i jämförelse med 
samma kvartal föregående år. ökningen avser dock uteslutande städerna, me
dan landsbygden uppvisar någon minskning. Det ökade antalet dödsfall är 
orsaken till, att överskottet födda är något mindre än under samma kvartal 
närmast föregående år. 

1 Underskott betecknas med minns. 
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Fattigvården år 1944. 

Preliminära uppgifter. 

De uppgifter, som rikets fattigvårdsstyrelser lämnat rörande fattigvården 
under år 1944, ha efter verkställd granskning av materialet sammanräknats 
kommunvis och nedsummerats för hela riket. På grundval härav lämnas i det 
följande en kort översikt av fattigvårdens omfattning under redogörelseåret. 
En utförlig redogörelse för fattigvården under 1944 kommer, liksom för tidi
gare år, senare att offentliggöras i en särskild publikation, sedan bearbetningen 
av uppgifterna slutförts. 

Fattigvårdsstatistiken grundar sig sedan den år 1939 genomförda omlägg
ningen av densamma på uppgifter hämtade ur det socialregister, som skall 
föras i varje kommun. Statistiken omfattar alla de familjer (personer), som 
under redogörelseåret erhållit understöd av fattigvårdsstyrelserna enligt fat
tigvårdslagen, enligt lagen om kommunala pensionstillskott m. m. eller ur fond 
eller donation under fattigvårdsstyrelsernas förvaltning. 

För redovisningen till fattigvårdsstatistiken gälla samma principer, som 
ligga till grund för socialregistrets förande. Enhet vid redovisningen av under-
stödstagarna och av dem uppburna understöd utgör familjen i fattigvårda
rättslig mening. Familjen omfattar enligt fattigvårdslagen huvudpersonen, 
som kan vara man eller kvinna, samt de personer, som härleda sin hemortsrätt 
från honom eller henne, d. v. s. hustru samt barn och adoptivbarn under 16 år. 
Barn, som fyllt 16 år och enligt lagen äro självständiga hemortsrättsledare, 
redovisas för sig, dock endast om de erhållit för dem själva avsedd hjälp av 
fattigvården, eljest icke alls. Understöden redovisas alltså familjevis, vare sig 
familjen i dess helhet eller endast hemortsrättsledaren själv eller, i förekom
mande fall, endast hustrun eller de minderåriga barnen blivit delaktiga därav. 
I fråga om personlig vård, som meddelats någon av familjemedlemmarna på 
fattigvårdsanstalt eller sjukvårdsanstalt, lämnas dock i varje särskilt fall upp
gift om antalet personer, som åtnjutit dylik vård, med fördelning på vuxna 
män och kvinnor samt barn. 

Tab. 1 och 2 innehålla uppgifter angående dels antalet familjer i fattigvårds
rättslig mening, dels antalet individer, vilka under 1944 åtnjöto understöd 
av fattigvårdsstyrelserna. Jämförelser göras med motsvarande antal år 1943 
och i tab. 2 även år 1939. Av tab. 3 framgår förändringen i antalet under
stödsfall och antalet understödda personer sedan föregående år för olika lands
delar och kommuntyper. 

Hela antalet understödsfall, d. v. s. familjer, som under 1944 åtnjöto under
stöd av fattigvårdsstyrelserna, uppgick till c:a 236 000, därav 132 000 på lands
bygden och 104 000 i städerna. Från år 1943 har antalet understödda familjer 
i hela riket minskats med 3 800 eller 16 %. På landsbygden utgör minskningen 
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Tab. 1. Antalet onderstödsfall inom olika familjetyper år 1944. 

4 750 familjer, under det att i städerna inträffat en ökning: med 930. Liksom 
1943 har nedgången främst berört familjer med barn, men detta år var minsk
ningen i antalet understödsfall avsevärt mycket större i förhållande till närmast 
föregående år, 18 500 familjer eller omkring 7 %. 

Av tab. 2 framgår även understödsfallens fördelning på olika familjetyper. 
Ensamma kvinnor utan barn utgjorde liksom 1943 den största gruppen (39 %), 
ensamma män utan barn den näst största (28 Ji). Ungefär 15 % av understöds
fallen tillhörde gruppen äkta makar (eller samboende) med barn, medan ungefär 
12 % voro äkta makar (eller samboende) utan barn. Ensamma kvinnor med barn 
utgjorde drygt 6 %. Ensamstående kvinnor omfattade totalt 45 % av samtliga 
understödsfall, äkta makar c:a 27 H och ensamstående män 28 %. Den enda 
nämnvärda olikheten mellan städer och landsbygd synes vara, att i städerna 
antalet ensamma kvinnor var något större, relativt taget, antalet äkta makar 
(eller samboende) däremot något mindre än på landsbygden. Skillnaden mellan 
landsbygd och städer tycks dock vara på väg att försvinna. I jämförelse med 
år 1943 uppvisa 1944 års siffror endast obetydliga förändringar. 

Hela antalet redovisade understödda personer, alla familjemedlemmar med
räknade, uppgick under redogörelseåret till något över 412 100, därav 130 000 
vuxna män, 168 900 vuxna kvinnor och 113 200 barn under 16 år. Sedan år 
1943 har antalet understödda personer, såsom framgår av tab. 2, minskat på 
landsbygden med 11 200 eller 45 %. I städerna har däremot understödstagar-
antalet ökat med 1 360 personer eller med knappt 1 %. ökningen faller på Stock
holm och Malmö samt städer under 30 000 invånare. Göteborg visar en kraftig 
minskning (10 %), vilket huvudsakligen torde sammanhänga med minskad 
arbetslöshet i och med att handelsförbindelserna med utlandet åter börjat komma 
igång. På det hela taget har emellertid den tidigare starka nedgången i antalet 
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Tab. 2. Understödstagarnas fördelning på familjetyper och den rättsliga formen för 
understödet år 1944 (1943 resp. 1939). 

understödstagare under 1942 och 1943 numera avtagit. För hela riket redo
visas innevarande år en minskning av 9 900 personer eller 24 % mot 47 000 
eller 10 % år 1943. 

Hur utvecklingen av antalet understödstagare gestaltat sig från år till år 
under perioden 192(5—1944 framgår av de i omstående diagram återgivna kur
vorna. Det är att märka, att uppgifterna om antalet understödstagare efter år 
1939 icke äro jämförbara med dem, som hämtats ur de föregående berättel
serna angående fattigvården. Beräkningen av antalet understödstagare skiljer 
sig sålunda från och med år 1939 från det förfaringssätt, som tidigare till-
lämpats i fattigvårdsstatistiken, framför allt därigenom att även anhöriga till 
personer, som erhållit vård på anstalt eller annan personlig hjälp (t. ex. i form 
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av inackordering i enskilt hem o. dyl.), redovisats såsom understödstagare, vil
ket förut icke varit fallet. För en jämförelse mellan den äldre och den nyare 
serien angives emellertid i diagrammet antalet understödstagare år 1939 enligt 
såväl den gamla som den nya beräkningsmetoden.1 Man kan beräkna antalet av 
ifrågavarande anhöriga, som f. n. i motsats till tidigare inräknats bland under-
stödstagarne, till approximativt 50 000. Tager man hänsyn härtill, är det antal 
understödstagare, som redovisas år 1944 för hela riket, det lägsta sedan 1930. 

Sätter man antalet av fattigvårdsstyrelserna understödda personer i procent 
av folkmängden inom olika kommuntyper, får man följande siffror för åren 
1939—1944: 

Under åren 1939—1941 var antalet understödstagare i förhållande till folk
mängden i hela riket relativt konstant. Mellan åren 1941 och 1942 samt mellan 
1942 och 1943 inträdde emellertid en avsevärd nedgång i procenttalen. Från 
år 1943 till 1944 har endast en obetydlig minskning ägt rum. Utvecklingen har 

1 Jfr härom Fattigvården ar 1940, sid. 39. 
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Tab. 8. Antal understödsfall och understödstagare landsdelsvis1 år 1944. 

dock under åren 1939—1941 gestaltat sig något olika på landsbygden och i 
städerna. Detta torde främst ha sin grund i utvecklingen på arbetsmarknaden, 
vars växlingar med konjunkturer och säsonger i viss utsträckning återspeglas 
i hjälpsökandefrekvensen vid fattigvården. I fråga om landskommunerna ha 
talen alltsedan år 1939 varit stadda i en oavbruten nedgång i samtliga kommun
typer utom industrikommunerna. Beträffande städerna har utvecklingen på 
vissa områden av arbetsmarknaden gått i annan riktning. Sålunda steg relativa 
antalet understödstagare vid fattigvården i städerna från 85 % år 1939 till 
91 % år 1940, en stegring som särskilt gjorde sig märkbar i de större städerna 
och deras förorter." För år 1941 stannade talet vid 90 %. Under åren 1942 och 
1943 har nedgången av relationstalen på grund av industrins ökade efterfrå
gan på arbetskraft varit större i städerna än på landsbygden, så att f. n. endast 
en obetydlig skillnad föreligger. 

Stora växlingar förekomma i understödsverksamhetens omfattning inom olika 
fattigvårdssamhällen, såsom framgår av tab. 4. 

Spridningen är, som synes, större på landsbygden än i städerna. Av de 2 387 
fattigvårdssamhällena på landsbygden hade 18 % högst 2 understödstagare per 

1 Pä landsbygden ha landsdelarna i enlighet med 1936 års särskilda folkräkning avgränsats 
pa följande sätt. Mälarlänen omfatta Stockholms, Uppsala, Södermanlands, Örebro och Väst
manlands län. östra Götaland omfattar Östergötlands, Jönköpings, Kronobergs, Kalmar och 
Gotlands län. Skåne, Blekinge och Halland utgöras av Blekinge, Kristianstads, Malmöhus och 
Hallands län. Till Bohunlän och Vänerlånen räknas Göteborgs och Bohus län samt Alvsborgs, 
Skaraborgs och Värmlands län. Slutligen omfatta Dalarna och Norrland Kopparbergs län och 
de norrländska länen. 

» Jfr härom Fattigvården är 1940, sid. 17. 
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Tab. 4. Fattigvårdssmhållenas fördelning efter understödsfrekvensen åren 1940—1944. 

100 invånare, 32 # mellan 2 och 4, 23 % mellan 4 och 6, 14 % mellan 6 och 8 
samt 13 % flera än 8. 18 landskommuner saknade helt understödstagare, medan 
å andra sidan understödstagarfrekvensen i 28 landskommuner översteg 15 % av 
folkmängden. Sistnämnda särskilt fattigvårdstyngda kommuner voro huvud
sakligen belägna i Norrland, därav 10 i "Västernorrlands, 9 i Norrbottens samt 3 
i Gävleborgs län. Antalet fattigvårdssamhällen med hög understödstagarfrek-
vens har minskat avsevärt under de senaste krigsåren. Tablån visar, att antalet 
kommuner med fler än 6 understödstagare per 100 invånare successivt minskat 
sedan år 1940, medan antalet kommuner med lägre understödstagarfrekvens 
ökat. 

För att belysa fattigvårdens förhållande till vissa andra grenar av den sam
hälleliga hjälpverksamheten ha sedan fattigvårdsstatistikens omläggning in
hämtats uppgifter om, i vad mån understödstagarna åtnjutit tilläggspension 
(eller invalidunderstöd), barnbidrag eller bidragsförskott, vilka äro de vik
tigaste former av understöd, som fattigvårdens understödstagare uppbära vid 
sidan av den kompletterande hjälp, som fattigvårdsmyndigheterna lämna. An
talet personer med tilläggspension, barnbidrag och bidragsförskott jämte deras 
andel av samtliga vuxna resp. minderåriga understödstagare framgår av tab. 5. 

De ungefär 146 000 understödstagarna med tilläggspension utgjorde liksom 
föregående år drygt 29 # av samtliga tilläggspensionärer i riket. Sedan 1943 
är ökningen c:a 1300 personer. 

Antalet barn med barnbidrag resp. bidragsförskott inom fattigvårdsklientelet, 
enligt tablån c:a 18 500 resp. 6 700, utgjorde ungefär 34 resp. 25 % av alla 
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Tab. 5. Antal understödstagare med tilläggspension m. m. åren 1942—1944. 

t a m med barnbidrag och bidragsförskott i hela riket. Sedan 1943 har relativa 
antalet understödda barn med barnbidrag resp. bidragsförskott minskat något, 

I tab. 2 redovisas understödsfallens fördelning efter den rättsliga formen för 
understödet. Enbart understöd enligt fattigvårdslagen utgick på landsbygden 
i c:a 95 % av de redovisade understödsfallen. I städerna utgjorde motsvarande 
andel 86 %. I senare fallet äro emellertid de familjer, som uppburit kommunala 
pensionstillskott o. dyl. eller understöd ur fonder eller donationer under fattig-
vårdsstyrelaernas förvaltning, relativt taget desto flera än på landsbygden. 
Understöd enligt lagen om kommunala pensionstillskott m. m. hade enbart eller 
tillsammans med fattigvård utgått i 11 % av samtliga understödsfall i städerna, 
medan knappt 4 % av familjerna erhållit understöd enligt samma lag i lands
kommunerna. Antalet understödsfall med understöd enligt denna lag var c:a 
17 000 eller ungefär 1 300 mer än ett år tidigare- I denna lag sammanfattas alla 
de understöd, som ha utgått i form av kommunalt pensionstillskott, kommu
nala tillskott till invalidunderstöd, till blindhetsersättning, till barnbidrag eller 
bidragsförskott samt såsom kommunalt sjukvårdsbidrag. Majoriteten av de un
derstöd, som utgått enligt denna lag, har dock haft form av kommunala till
skott till tilläggspension och invalidunderstöd. Av samtliga understödsfall med 
tilläggspension eller invalidunderstöd hade i landskommunerna 7 % och i stä
derna 22 % åtnjutit kommunalt pensionstillskott. Ifrågavarande lag tillämpas 
sålunda i mycket begränsad omfattning; i det stora flertalet av rikets kom
muner kommer den överhuvud taget icke till användning. 

I tab. 6 lämnas vissa uppgifter angående antalet vårdtagare och vårddagar 
samt vårdkostnaderna på fattigvårdsanstalter resp, sjukvårdsanstalter. Som 
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Tab. 6. Antal vårdtagare på fattigvårdsanstalter och sjukvårdsanstalter samt antal 
vårddagar ock vårdkostnader m. m. år 1944 (1943). 

fattigvårdsanstalter räknas fattigvårdsanstalt enligt 31 § fattigvårdslagen (ål
derdomshem, försörjningshem, vårdhem med föreståndare eller föreståndarin
na), anstalt eller avdelning för sinnessjuka eller kroniskt sjuka, vilken tillhör 
fattigvårdssamhälle eller kommunalförbund, samt arbetshem. Till sjukvårds
anstalter räknas såväl lasarett, tuberkulossjukhus, vanföreanstalter, kuran
stalter, konvalesoenthem m. fl. anstalter som anstalter för vård av sinnessjuka, 
sinnesslöa och fallandesjuka, tillhörande staten, pensionsstyrelsen, landsting, 
enskild stiftelse etc. eller kommun (men ej under fattigvårdsstyrelses för
valtning) . 

På kommunernas fattigvårdsanstalter ha under 1944 på fattigvårdsstyrelser
nas bekostnad vårdats inalles c:a 37 000 personer, på landsbygden 21000 och 
i städerna 16 000 eller 86 resp. 9'4 % av samtliga understödda personer. I 
förhållande till 1943 har antalet vårdtagare minskat med 1 260. Medelantalet 
vårddagar per vårdtagare utgjorde 268 år 1944 mot 272 ett år tidigare. Det 
genomsnittliga antalet vårddagar per vårdtagare var högre på landsbygden än 
i städerna, beroende på det relativt större antalet tillfälliga vårdtagare i senare 
fallet. De redovisade vårdkostnaderna avse merendels de avgifter, som fattig
vårdssamhällena beräknat för vården på sina egna anstalter. Kostnaden per 
vårddag var i genomsnitt 261 kr för landsbygden och 437 kr för städerna. 
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Tab. 7. Uppgifter angående hemunderstöd och »annan hjälp» under år 1944 (1943). 

Sedan föregående år har en kraftig stegring ägt rum både i lands- och stads-
kommuner (6 resp. 13 %). 

Antalet understödstagare, som under 1944 åtnjöto vård på sjukvårdsanstal
ter, uppgick till ungefär 64 800, varav på landsbygden c:a 40 300 och i städerna 
24 500 eller 17 resp. 14 % av samtliga understödda personer. För 1943 var 
motsvarande antal för hela riket omkring 68 000. Genomsnittliga antalet vård
dagar per vård tagare utgjorde under redogörelseåret 183 mot 174 året förut. 
Även i fråga om vårdtagarna på sjukvårdsanstalt var medelantalet vårddagar 
per vårdtagare något större på landsbygden än i städerna (198 mot 159). De 
redovisade vårdkostnaderna avse i stor utsträckning de låga avgifter, som fat
tigvårdssamhällena erlägga till länslasaretten. Per vårddag utgjorde vårdkost
naden i landskommunerna i medeltal 167 kr och i städerna 206 kr. Den har 
sedan föregående år icke undergått någon nämnvärd förändring. 

Beträffande övriga två huvudformer, vari fattigvårdsstyrelsernas hjälp ut
gått, lämnas vissa uppgifter i tab. 7. 

Understöd i hemmet i olika former, kontant eller in natura, hade utgått till 
ungefär 146 000 familjer under år 1944. Motsvarande antal utgjorde för lands
kommunerna omkring 74 000 och för städerna 72 000. Liksom beträffande hela 
antalet understödsfall inom fattigvården är minskningen i hemunderstöden ej 
så stor 1944 som 1943 i jämförelse med närmast föregående år. 
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Tab. 8. Kostnader för understöd enligt olika vårdformer åren 1939—1944. 

Av samtliga familjer, som under 1944 fingo hjälp av fattigvårdsstyrelserna, 
bade 62 % åtnjutit hemunderstöd. Denna understödsform var vanligare i stä
derna, där hemunderstöd utgått till 69 % av understödsfallen, än på landsbygden, 
där motsvarande andel utgjorde 56 %. 

Den genomsnittliga understödstiden för de hemunderstödda uppgick år 1944 
till 8 l månader liksom föregående år. Den var något längre på landsbygden 
fin i städerna. 

För hemunderstöd redovisas ett totalbelopp på ungefär 51.7 milj. kr, varav 
i landskommunerna 194 milj. kr och i städerna 323 milj. kr. I förhållande till 
föregående år ha kostnaderna för hemunderstöd ökat på landsbygden med 04 
milj. kr och i städerna med 1-7 milj.' kr. Hemunderstödets genomsnittliga värde 
per månad belöpte sig till 44 kr år 1944. För landsbygdens del utgjorde hem
understödens genomsnittliga månadsbelopp under redogörelseåret 32 kr och för 
städernas 58 kr mot 30 resp. 54 kr år 1943. 

Annan hjälp (utackordering, utrustning för intagning på anstalt, resor o. s. v.) 
hade lämnats i 38 400 understödsfall eller c:a 16 # av samtliga. Antalet familjer, 
som erhållit dylikt understöd, har ökat med 10 $ sedan 1943. ökningen hänför 
sig huvudsakligen till städerna. I dylikt understöd ha under 1944 utgått 38 
milj. kr eller 9 % mer än året förut. 

Tab. 8 innehåller en sammanställning av de redovisade kostnadsuppgifterna 
för samtliga hjälpformer. 

Totala värdet av de understöd, som fattigvårdsstyrelserna utgivit under år 
1944, uppgår till 110 milj. kr. Under alla krigsåren har en oavbruten stegring 
ägt rum utom mellan 1942 och 1943, då en nedgång på ungefär 11 milj. kr eller 
c:a 1 % iakttogs. Från 1943 till 1944 ha kostnaderna åter stigit, ökningen ut
gör nära 4 # eller 41 milj. kr. Större delen eller 3-7 milj. kr kommer på städerna. 
Kostnadsstegringen hänför sig främst till hemunderstöden (2 l milj. kr) och 
vård på fattigvårdsanstalt (14 milj. kr) . 
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Livsmedelskonsumtionen inom landsbygdshushåll andra 
kvartalet 1945. 

E n undersökning rörande livsmedelskonsumtionen på landsbygden företogs 
under våren 1945.1 Liksom tidigare undersökningar i samma serie grundar sig 
undersökningen, som utgör den sista i denna serie, på hushållsräkenskaper, 
förda under 14 dagar av småbrukar- och lantarbetarhushåll. Bokföringsperio
den inföll i de enskilda fallen mellan mitten av april och slutet av maj. 

I undersökningen deltogo 68 småbrukarhushåll (med 2—10 ha åker) och 218 
lantarbetarhushåll. Liksom vid de två föregående undersökningarna var antalet 
småbrukarhushåll så litet, at t de siffror, som avse konsumtionen inom dessa, få 
anses tämligen osäkra. Särskilt gäller detta tab. 2, i vilken hushållen delats in 
i mindre grupper. Av lantarbetarna voro 32 % (63) statavlönade mot 41 % vid 
närmast föregående undersökning och 55 % vid undersökningen i 2:a kvartalet 
1944. Fördelningen på olika landsdelar var både för småbrukare och lantarbe
tare i stort sett densamma som vid närmast föregående undersökningar. De del
tagande småbrukarhushållen voro i genomsnitt något mindre än vid undersök
ningen andra kvartalet 1944. Lantarbetarhushållens genomsnittsstorlek var 
däremot oförändrad. 

Förbrnkade krantiteter »T livsmedel. Uppgifter om de förbrukade livsmedels
kvantiteterna i genomsnitt per hushåll och 14 dagar återfinnas dels i tab. 1, för 
samtliga hushåll, dels i tab. 2, för vissa typer av hushåll. 

Några större förändringar i konsumtionens kvantitet och sammansättning 
från andra kvartalet 1944 till samma tidpunkt 1945 komma icke till synes i ta
bellerna. I fråga om mjölkförbrukningen kan för lantarbetarnas del en viss 
minskning märkas, vilket möjligen kan förklaras av det minskade antalet statav
lönade hushåll. Konsumtionen av ägg visar en ökning bland både småbrukar-
och lantarbetarhushåll. En minskning av fläskförbrukningen sedan hösten 1944 
kommer till synes bland lantarbetarna. Potatiskonsumtionen har minskat starkt 
bland såväl småbrukare som lantarbetare. 

Kostens näringsvärde. Förändringarna i kostens näringsvärde redovisas i tab. 
3 i form av indextal. Dessa äro beräknade såsom medeltal av de ovägda medel
talen för vissa hushållstyper. Familjer med vuxna barn samt familjer med mer 
än fyra barn ha uteslutits vid dessa beräkningar. Av denna anledning ingå en-

1 Redogörelse för föregående undersökningar ang&ende landsbygden återfinnas i Soc. Medd. 
arg. 1941, »id. 647, &rg. 1942, sid. 146, 624 och 929, àrg. 1943, sid. 398 och 889 &rg. 1944, sid. 
429 och 962 sunt arg. 1946, sid. 437. 
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Tab. 1. Förbrukade kvantiteter av livsmedel i genomsnitt per hushåll och 14 dagar. 
Samtliga hushåll. 

dast 39 småbiukarhushåll, vilket gör, att näringsvärdestalen för denna grupp 
äro osäkra. Indextalen för lantarbetarna bygga däremot på ett material av 164 
hushåll. 

För lantarbetarnas del märkes en stark minskning av kostens kalori- och f etthalt 

1 Brödet omräknat till mjöl (1 hg torrt bröd = 1-25 hg mjöl, 1 hg mjukt bröd = 077 hg mjöl). 
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Tab. 2. Förbrakade kvantiteter av vissa livsmedel i genomsnitt per hushall och 14 
dagar inom olika hushållstyper. 

i jämförelse med 2 :a kvartalet 1944. Detta kan delvis förklaras av den minskade 
mjölk- och fYäskkonsumtionen och i någon mån av den lägre matfettsförbruk
ningen. I fråga om båda hushållsgrupperna kan konstateras en ökning av kos
tens järnhalt. Denna ökning torde bero på att tillsättningen av järn till vete
mjöl, vilken för båda hushållegrupperna påbörjades hösten 1944, under inne
varande år förekommit i ökad omfattning.2 För lantarbetarnas del kommer en 
minskning i A-vitaminhalten till synes, vilket har sin förklaring i margarinets 

1 Se not. till tab. 1. 
» Jfr Soc. Medd. årg. 1944, Bid. 801. 
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Tab. S. Indextal över förändringarna i kostens näringsvärde. 
(Medeltal för 4:e kvart 1940 och 2:a kvart. 1941 = 100.) 

sänkta A-vitaminhalt. Vid jämförelse med 2.-a kvartalet 1944 märkes även 
en icke obetydlig minskning för vitamin C, beroende på den minskade potatis-
förbrukningen. 
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Kostnaderna för livsmedel, bränsle och lyse i noyember 1945. 

De medelpriser på livsmedel, bränsle och lyse, som meddelas i tabellen på 
följande sidor, äro beräknade på noteringar i detaljhandeln, lämnade av social
styrelsens 60 ortsombud omkring mitten av november 1945. 

Inom livsmedelsposten ha till följd av ändrade normalpriser en del prisför
skjutningar ägt rum, vilka delvis motvägt varandra. Sålunda ha beträffande 
nötkött priserna stigit för rev och bringa och sjunkit för stek. Dessutom ha 
bl. a. förekommit prissänkningar på gödkalvstek och fläskkotlett och höjning
ar på gödkalvbog och strömming, varjämte priset på äpplen i november låg 
säsongmässigt lägre än föregående månad. Grenom dessa prisändringar sjönko 
livsmedelskostnaderna med cirka 1/2 >̂ vilket medförde en sänkning av index
talen med en enhet i såväl 1935 som 1914 års serie. Inom posten bränsle och 
lyse ha endast på enstaka orter förekommit prisändringar. Dessa medförde 
icke någon ändring av indextalen. 

Indextalet för de t o t a l a l e v n a d s k o s t n a d e r n a (sålunda jämväl 
utgifterna för bostad, kläder, skatter m. m.), vilket uträknas kvartalsvis, ut
gjorde vid den senast verkställda beräkningen för september 1945 155, om år 
1935 tages till basperiod, och 242, om juli 1914 sättes lika med 100 (se Soc. 
Medd. årg. 1945, sid. 873). 

Riksbankens konsumtionsprlslndex har i samarbete med socialstyrelsen fullföljts 
enligt samma metod som tidigare (se Soc. Medd. årg. 1945, sid. 623). Indextalen, 
vilka grunda sig på uppgifter från 25 orter, avse mittveckan i varje månad. 
Generalindextalen med augusti 1939 = 100 framgå av nedanstående tablå. 

Sättes september 1931 = 100, blir generalindextalet för november 1945 1570. 
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Detaljhandelspriser (i öre) på livsmedel, bränsle och lyse 
X = kortransonering. N = normalpriser. Ö = överens-
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i genomsnitt för socialstyrelsens ombudsorter 1914—november 1945. 

kommelsepriser. B = beilag och prisreglering. 

Anmärkning till tabellen. Priserna åro ovägda medeltal fSr 44 orter år 1914 och för 49 orter 
ar 1935 och augusti 1939 samt v&gda medeltal för 60 orter fr. o. ra. &r 1944 (till höger om dubbel-
linjen i tabellen). Medieval stil betecknar medeltal för 15—25 särskilda orter. Asterisk (*) vid 
ett prie betecknar, att en företagen ändring i fråga om den noterade kvaliteten eller annat där
med jämställt förhållande inverkat pä de i tabellen medtagna medeltalen fr. o. m. ifrågavarande 
noteringstillfälle, varigenom fall jamfOrbarhet med medeltal av äldre datum icke ernås. Vid 
uträkningen av den procentuella förändringen i kolumnerna längst till höger ha olikheter i kvalita
tivt o. dvl. avseende eliminerats. Den procentuella förändringen har beräknats på absoluta tal 
med en decimal. 
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Utlänningar i Sverige omkring den 1 oktober 1945. 

Utlänningar med vistelsetillstånd. Be i redogörelsen lämnade uppgifterna av
se antalet utlänningar, vilka erhållit eller inlämnat ansökan om vid kvartals
skiftet gällande inresevisering, uppehållsvisering eller uppehållstillstånd. Vise-
ringstvånget, som för närvarande omfattar samtliga utlänningar utom danska, 
isländska och norska medborgare med giltiga hemlandspass, innebär att utlän
ning för inresa till och vistelse i Sverige måste kunna uppvisa ett av vederbör
lig svensk myndighet på legitimationshandlingen tecknat tillstånd därtill, en 
visering. Under tredje kvartalet ha danska, isländska och norska medborgare 
med giltiga hemlandspass medgivits befrielse från viseringsplikten. Dessa ut
länningar få sålunda resa in och vistas i Sverige under högst 3 månader utan 
särskilt tillstånd. Om vistelsen i Sverige utsträckes över 3 månader, måste 
de däremot i vanlig ordning begära uppehållstillstånd. 

Med de använda beräkningsgrunderna kan man icke erhålla exakta uppgif
ter om antalet utlänningar, som vistades i landet vid kvartalsskiftet. De i re
dogörelsen lämnade uppgifterna avse nämligen antalet vid kvartalsskiftet gäl
lande tillstånd och icke antalet härvarande utlänningar. Sålunda komma icke 
danska, isländska och norska medborgare, vilka stanna i landet högst 3 måna
der, att ingå i siffrorna. Till utlänningar, som ej ingå i siffrorna, höra vidare 
de utlänningar, vilka vistas på utlänningskommissionens slutna förläggningar. 
Ej heller barn under 16 år påverka siffrorna i någon större utsträckning, enär 
de i allmänhet äro införda på föräldrarnas pass och då ej behöva särskilt vis
telsetillstånd. — I samband härmed kan nämnas, att varken de till Sverige 
evakuerade finska medborgarna eller de finska och norska barnen i allmänhet 
erhållit personlig vigering, och dessa kategorier äro således icke medräknade 
i tabellerna. Antalet evakuerade uppgick den 1 oktober 1945 till ej fullt 500. 
Enligt uppgift från Suomibyrån uppgick antalet finska barn i Sverige den 1 
oktober 1945 till närmare 27 300. Antalet norska barn uppgick vid samma tid
punkt till c:a 3 900. De genom Röda korsets försorg till Sverige överförda flyk
tingarna ingå i regel ej heller i siffrorna. Den 1 oktober uppgick deras antal 
till över 20 000. — Â andra sidan innebär ett givet tillstånd etc. ej alltid, att 
utlänningen vid beräkningstillfället uppehåller sig i landet. 

Från och med innevarande kvartal komma redogörelserna angående antalet 
utlänningar med vistelsetillstånd enligt särskilt beslut av socialstyrelsen att 
publiceras i tredje kvartalsmånaden mot tidigare i andra.1 Denna tidsförskjut
ning väntas medföra en minskning av arbetet, därigenom att den tidsödande 
genomgången av icke beviljade ansökningar om tillstånd, som skola gälla vid 

1 Redogffretarna komma «Hund» att inflyta i nr 3, 6, 9 och 12 av Soc. Medd. 1 ttället fSr 
tidigare i nr 2, 5, 8 och 11. 
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Tab. 1. Utlänningar med visering. 

sistförflutna kvartalsskifte, torde kunna inskränkas till att omfatta endast 
vissa remitterade ärenden. Eftersom kvartalsstatistikens främsta uppgift nu
mera är att skapa en nödvändig kontroll av de fortlöpande beräkningarna av 
totala antalet utlänningar i Sverige, som varje vecka verkställes av Statens ut
länningskommission, har tidsförskjutningen icke ansetts medföra några större 
ölägenheter. 

Enligt de verkställda beräkningarna uppgick antalet utlänningar i Sverige 
med viseriag eller uppehållstillstånd den 1 oktober 1945 till 61 021, varav 
33 087 voro män och 27 934 kvinnor. Den 1 juli uppgick det sammanlagda an
talet till 63 748 eller 2 727 flera än vid senaste kvartalsskifte. Den största 
minskningen kommer på norrmän och danskar. Som framhölls i föregående re
dogörelse8 voro emellertid siffrorna den 1 juli för danskar och norrmän endast 
uppskattningar. Dessutom förefaller siffran över antalet norrmän den 1 
oktober att vara för hög. Dessa tal måste därför tagas med reservation. En 
minskning har vidare bl. a. ägt rum för finnar och fransmän. Å andra sidan 
har ökning förekommit för bl. a. amerikanare, britter, holländare och polacker, 
ökningen för polacker torde dock främst bero på att en del s. k. repatriandi, 
som redan befunno sig i Sverige den 1 juli, sedermera erhållit uppehållsvise-
ring, varigenom de kommit med i kvartalsstatistikens uppgifter. 

1 Uppskattat antal. 
2 Siffran överstiger avsevärt det av utlänningskommissionen beräknade antalet. En undersök

ning pågår om orsaken härtill. 
3 Soc. Medd. arg. 1945, sid. 703. 
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Tab. 2. Utlänningar med arbetsvisering den 1 oktober 1945, fördelade efter närings-
och yrkesgrupper. 

Av utlänningarna voro ? 102, därav 477 män och 1 625 kvinnor, födda i Sve
rige. Av dessa voro 294 danskar, 243 finnar, 280 norrmän och 714 tyskar. Av 
de svenskfödda voro alltså närmare 2/8 medborgare i de nordiska länderna och 
ungefär 1/3 tyeka medborgare. 

Om hänsyn tages jämväl till utlänningar utan visering — främst finska och 
norska barn och genom Röda korset och UNRRA omhändertagna — ökas siff
rorna väsentligt. Utlänningskommissionen beräknade sålunda antalet utlänning
ar i Sverige den 1 oktober till omkring 120 000. I denna siffra ingår icke 
danska, isländska och norska medborgare utan uppehållstillstånd. Någon beräk
ning över dessa kategoriers antal har nämligen icke kunnat verkställas. 

Under tiden efter den 1 oktober och fram till slutet av december ha inga 
mera omfattande förändringar förekommit. Enligt utlänningskommissionens be
räkningar uppgick antalet utlänningar vid slutet av december till omkring 
118 000. I denna siffra ingå omkring 500 finska evakuerade samt 24 900 fins
ka och 6 000 norska barn. Antalet kvarvarande av de utlänningar, som kom
mit till Sverige genom försorg av Röda korset och UNRRA, uppgick enligt 
denna beräkning till 13 500. 

Den största gruppen utgjorde balterna med 33 100. I denna siffra ingå 5 900 
estlandssvenskar. Bland övriga nationaliteter kunna nämnas omkring 8 200 fin
nar, 10 100 polacker och 8 000 tyskar. Siffrorna för danskar och norrmän om
fatta endast personer med uppehållstillstånd. 
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Tab. 3. Utlänningar med arbetsvisering den 1 oktober 1945, fördelade efter 
nationalitet samt närings- och yrkesgrupper. 

Utlftnningar med arbetsriserlng. De i tab. 2 och 3 lämnade siffrorna på an
talet utlänningar med arbetstillstånd omfatta numera endast en mindre del av 
de utlänningar, som vid kvartalsskiftet innehade arbetsanställning. Genom 
Kungl. Maj:ts beslut har nämligen föreskrivits, at t medborgare i de nordiska 
länderna samt medborgare eller statslös förutvarande medborgare i Estland, 
Lettland eller Litauen, som innehar svenskt främlingspass, må antaga arbets-
anställning uian att inneha särskilt arbetstillstånd eller -visering. Annan ut
länning må utan arbetstillstånd eller -visering antaga och inneha anställning i 
husligt arbete eller såsom skogs-, jordbruks- och torvarbetare. 

Av de redovisade arbetsviseringarna gälla över hälften industri och hantverk 
och V» handel och samfärdsel. De olika nationaliteternas fördelning på olika yr
kes- och näringsgrupper framgår av tab. 3. Av de redovisade arbetsviseringar
na avse över jB tyskar och 1/4 polacker. 

En undersökning pågår för närvarande rörande möjligheterna att på grund
val av arbetsgivarnas anmälningar av utlänningar, som erhållit eller slutat ar
bete, grunda en mera fullständig statistik rörande utlänningarnas arbetsför
hållanden. 

Utlänningarnas ålder. I tab. 4 belyses fördelningen på olika åldersgrupper den 
1 oktober och motsvarande tidpunkt 1944. Med hänsyn till den stora ändringen i 
antalet för de olika nationaliteterna, som förekommit under ifrågavarande tids
period, måste förskjutningarna i åldersfördelningen betecknas som små. För 
danskar, finnar och norrmän har den procentuella andelen minskat för ålders-
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Tab. 4. Utlänningrar med uppehållsvisering, fördelade efter ålder. 

gruppen 20—44 år. För finnarna uppvisar å andra sidan gruppen 45—59 år 
en avsevärd ökning. Balterna, vilkas antal under året i det närmaste tredubb
lats, har främst ökat för män i åldersgruppen 20—44 år. Jämför man åter na
tionaliteternas fördelning på de olika åldersgrupperna, finner man, att för med
borgarna i de nordiska länderna — främst då norrmännen — åldrarna mellan 
20 och 44 år äro mycket talrikt företrädda. För britter och tyskar äro däremot 
åldrarna över 44 år relativt talrikare företrädda. Som redan framhållits, ha 
barn under 16 år endast sällan egna viseringar, varigenom den redovisade ål
dersgruppen under 20 år endast i ringa utsträckning omfattar barn under 
nämnda ålder. 

Under tredje kvartalet beviljade för stagings till stand gällande den 1 oktober 1945. 
Som framgår av tab. 5 uppgick antalet utlänningar, vilka under tredje kvar
talet för första gången beviljats uppehållsvisering eller -tillstånd, den 1 ok
tober till 5 188, därav 1 521 män och 3 6G7 kvinnor. Den 1 juli voro mot
svarande siffror resp. 7 853, 4 850 och 3 003. Totalantalet förstagångstillstånd 
har sålunda minskat, vilket främst beror på nedgång av antalet danskar och 
norrmän. Å andra sidan har en ökning skett av antalet kvinnor med första
gångstillstånd, vilket huvudsakligen beror på att ett stort antal polska kvin
nor under kvartalet erhållit uppehållsvisering. 

Av de ovan redovisade utlänningarna hade 2 013 jämväl arbetstillstånd. Av 
dessa voro 1 378 sysselsatta inom industri och hantverk, 232 inom handel och 
samfärdsel och 272 inom allmän tjänst och fria yrken. Den 1 juli uppgick an
talet förstagångstillstånd, som även omfattade arbetstillstånd, till endast 297. 
ökningen förklaras huvudsakligen av det stora antalet polska kvinnor med 
arbetsvisering. 
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Tab. 5. Nya uppehållsviseringar beviljade under tredje kvartalet 1946. 

In- och utresta utlänningar under tredje kvartalet 1945. I tab. 6 redovisas an
talet in- och u trésor under tredje kvartalet 1945. Materialet till tabellen, som 
även omfattar direkta genomresor och alla resande med kollektivpass, har er
hållits genom bearbetning av dels de inresekort, som alla utlänningar utom 
danskar och norrmän äro skyldiga att fylla i vid inresa till Sverige, och dels 
de till inresekorten hörande talongerna, vilka skola avlämnas vid utresa. Det 
bör framhållas, att uppgifterna icke äro îullt representativa för antalet resande 
personer, då en och samma person kan ha företagit flera resor. 

För danskar och norrmän har utlänningskommissionen under tredje kvarta-

Tab. 6. Resandefrekvensen från och till utlandet under tredje kvartalet 1945. 
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let medgivit befrielse från skyldigheten att avlämna inresekort. På grund här
av ha dessa kategorier helt uteslutits i denna tabell. 

Bortser man sålunda från danskar och norrmän uppgick antalet inresor un
der tredje kvartalet till 14 896 och antalet utresor till 15 886. Motsvarande tal 
den 1 juli voro 8 724 respektive 10 149. Antalet resor har sålunda ökats avse
värt under tredje kvartalet. Den stegrade resandefrekvensen kommer främst p& 
finska, amerikanska, brittiska och franska medborgare. 

Den största ökningen kommer på danskar och norrmän, för vilka dock 30m 
nämnts fullständiga in- och utreseuppgifter saknas. Under juli och augusti 
uppgick för dessa nationaliteter antalet resor, för vilka uppgifter finnas, till 
39 495 in- och 34 192 utresor, varav 14 342 resp. 13 296 på danskar och 25 153 
resp. 20 896 på norrmän. Under hela andra kvartalet uppgick antalet inresor 
för danskar till 4 890 och för norrmän till 5 874 och antalet utresor för danskar 
till 4 091 och för norrmän till 3 923. 
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Arbetsmarknaden under november 1945. 

Läget på arbetsmarknaden visade inga större förändringar under november 
månad. Inom vissa näringsområden förelåg en säsongmässig minskning av ar-
betstillgången, som dock var mindre framträdande än under tidigare år. 

Vid de offentliga arbetsförmedlingarna var antalet arbetsansökningar 15 % 
och antalet lediga platser 19 % lägre än föregående månad. Minskningen av de 
arbetssökande hänförde sig huvudsakligen till förmedlingarnas kvinnliga av
delning, under det att nedgången i efterfrågan gällde i lika grad manlig och 
kvinnlig arbetskraft. Genomsnittliga antalet arbetsansökningar på 100 lediga 
platser utgjorde 102 i november mot 97 i oktober. Den enligt anförda samman
fattningstal samtidiga minskningen av såväl tillgång som efterfrågan på ar
betskraft förklaras väsentligen av att i förmedlingsstatistiken ingående arbets
hjälp till jordbruket hade mycket ringa omfattning under november. Ser man 
på förhållandena inom enbart industri och byggnadsverksamhet, utgjorde an
talet arbetsansökningar på 100 lediga platser 165 mot 143 i oktober. — Genom 
arbetsförmedlingarnas medverkan tillsattes under redovisningsmånaden 54 200 
manliga och 31 400 kvinnliga eller sammanlagt 85 600 platser, vilket i jämfö
relse med föregående månad innebär en nedgång med 24 800, eller 22 °/«. Denna 
nedgång i förmedlingsresultatet berodde till övervägande del på att förmed
lingen av frivillig arbetshjälp till jordbruket kunnat nästan helt avvecklas. 
Antalet tillsatta platser av ifrågavarande slag utgjorde sålunda 500 mot ca 
15 000 i oktober. 

Enligt socialstyrelsens sysselsättningsindex var sysselsättningsnivån inom 
industri och angränsande verksamhetsområden ungefär densamma i slutet av 
november som i slutet av oktober. Den sysselsättningsminskning, som annars 
brukar inträda vid denna tid av året inom de säsongbetonade verksamhetsområ
dena, har innevarande år haft obetydlig omfattning eller helt uteblivit. 

De senast tillgängliga siffrorna för arbetslösheten inom fackförbunden visa, 
att vid månadsskiftet oktober/november 31 % av de rapporterande förbundens 
medlemmar voro redovisade som arbetslösa mot 30 % en månad tidigare. 

Antalet av arbetslöshetsnämnderna rapporterade hjälpsökande arbetslösa, var
om uppgifter förelågo intill utgången av november månad, utgjorde vid denna 
tidpunkt 6 757, vilket i jämförelse med föregående månad innebär en ökning 
med 915, eller 157 %. 

En jämförelse av förhållandena under redovisningsmånaden med läget i 
november 1944 visar, att antalet ansökningar på 100 lediga platser var lägre än 
året förut, eller 102 mot 118; samma utveckling företedde även industri och 
byggnadsverksamhet, där motsvarande siffror voro 165 och 182. Sysselsätt
ningsnivån inom industri, byggnadsverksamhet m. m. var i fråga om antalet 
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i arbete varande arbetare drygt 4 % högre är föregående år eller ungefär den
samma som i november 1939. Enligt föreliggande preliminära uppgifter från 
socialstyrelsens undersökning av arbetstiden inom industrin var även medel
antalet arbetstimmar i veckan per arbetare något högre än 1944, eller 474 mot 
472. Korttidsarbete synes ha förekommit i ungefär samma utsträckning som 
föregående år, nämligen för 19 % av de sysselsatta arbetarna mot 20 % i no
vember 1944. övertidsarbete synes ha haft något större omfattning än tidigare. 
Arbetslösheten inom fackförbunden visade någon minskning och utgjorde, så
som förut nämnts, 31 % vid månadsskiftet oktober/november. Motsvarande siffra 
vid samma tidpunkt 1944 var 3'3 '/>. Antalet hjälpsökande arbetslösa var 22 l % 
lägre än under samma månad i fjol; Stockholm redovisade dock ett större antal 
hjälpsökande än förra året. 

På grundval av föreliggande statistiska uppgifter samt av upplysningar, som 
meddelats av arbetsförmedlingar och företag, lämnas här nedan en översikt av 
förhållandena under november inom olika delar av näringslivet. 

Inom jordbruket inträdde en avsevärt minskad efterfrågan på arbetskraft av 
skilda slag, sedan höstarbetena avslutats och vakanserna bland den årsanställda 
personalen i huvudsak fyllts vid månadens ingång. På många håll var emellertid 
det kvarstående behovet av arbetskraft större än tillgången på sökande, varför 
en hel del platser fortfarande stodo-obesatta vid månadens slut. Betupptagning-
en avslutades till större delen vid mitten av månaden. 

Skogsbrukets behov av arbetskraft visade fortsatt ökning såväl för vedav
verkningarna som för de på många håll påbörjade gagn virkeshuggningarna. 
Dessutom uppstod inom vissa län, främst Gävleborgs, Värmlands och Koppar
bergs län, ett stort tillfälligt behov av arbetskraft i samband med den svåra 
stormfällningen av skog i början av månaden. De till arbetsförmedlingarna 
lediganmälda platserna uppgingo till 24 500, av vilka 10 900 tillsattes, till 
övervägande delen med ovan arbetskraft. Vid motsvarande tidpunkt i fjol var 
det anmälda behovet endast något över 13 000. Antalet vana skogsarbetare, som 
efterhörde arbete på förmedlingarna under november, var 2 350. Enligt förelig
gande inventeringsuppgifter, avseende lejd arbetskraft, voro i slutet av redo
visningsmånaden omkring 62 100 personer sysselsatta vid avverkningsarbeten 
hos större avverkare, eller 14 400 flera än vid samma tid i fjol. 

Flertalet industriella arbetsområden visade alltjämt hög sysselsättning, ehuru 
efterfrågan på arbetskraft var något mindre än tidigare. Vid gruvorna i Norr
botten tillämpades fortfarande korttidsarbete, under det att till en del mellan
svenska gruvor vana arbetare icke kunde anskaffas i önskad omfattning; över
föring av arbetskraft försvårades främst av brist på bostäder. Vid järnbruken 
förelåg behov av både van och ovan arbetskraft, men även här utgjorde ofta 
bostadsbristen ett hinder för behovets fyllande. Mekaniska verkstadsindustrin 
och i synnerhet skeppsvarven hade alltjämt god sysselsättning. Brist förelåg 
bl. a. på gjutare, plåtslagare, svetsare, bilreparatörer samt rörläggare till varv. 
Vid elektriska verkstäder redovisades ökad sysselsättning för såväl manlig som 
kvinnlig arbetskraft. Inom sågverksindustrin hade ännu endast begränsade sä-
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songpermitteringar företagits, då utskeppningen av virke gynnats av god till
gång på tonnage och gynnsamma väderleksförhållanden. Permitterade sågverks
arbetare kunde i regel överföras till andra yrkesområden, framför allt skogs
bruket. Inom trähustillverkningen och möbelbranschen var sysselsättningen 
mycket god. Pappersindustrierna visade inga större förändringar. Inom livs
medelsindustrierna förelåg brist på kvinnlig personal till bagerier och choklad
fabriker. I den mån kampanjen vid sockerfabrikerna avslutades, entledigades 
en del tillfälligt anställd personal, vilken dock i regel kunde omplaceras. Vid 
textilfabrikerna voro förhållandena ungefär desamma som tidigare med fortsatt 
efterfrågan på såväl yrkesvan som ovan arbetskraft. Sysselsättningen inom 
skoindustrin var god, även om efterfrågan på arbetskraft var mindre än tidigare. 
Enligt uppgifter från större produktionscentra torde skoproduktionen icke kun
na utökas under den närmaste tiden på grund av brist på läder. Glasindustrin 
anmälde ytterligare behov av arbetskraft. Porslins- och kakelfabriker av olika 
slag nyrekryterade även arbetskraft. Vissa kemisk-tekniska industrier utökade 
särskilt den kvinnliga personalen, delvis som en följd av brådskande arbets
uppgifter till julhandeln. 

Inom byggnadsämnesindustrierna rapporterades säsongminskningar av tegel
brukens personal, under det att knapphet på arbetskraft förelåg vid vissa kalk
bruk. Byggnadsverksamheten var med hänsyn till årstiden ovanligt livlig, även 
om en viss avmattning under november framträtt, delvis i samband med bris
tande tillgång på vissa byggnadsmaterial. Enligt särskilda rapporter, som lämnats 
till arbetsmarknadskommissionen beträffande arbetslösheten bland byggnads
arbetare i vissa större städer, voro vid utgången av november månad 9'8 % av 
arbetarna inom byggnadsfacken hos resp. förbund fristämplade på grund av 
arbetslöshet mot 92 % vid samma tidpunkt i fjol. 

Inom sjöfarten förelågo tidvis stora svårigheter att täcka behovet av befaret 
däcksmanskap, varför även nybörjare rekryterades för att fylla vakanserna. 
Vid sjömanshusen redovisades sammanlagt 3 420 påmönstringar och 3 316 av-
mönstringar mot 3 430 och 3 189 en månad tidigare. Motsvarande siffror för 
november föregående år voro 1 856 och 1 806. För hamn- och stuveriarbetare 
voro sysselsättningsmöjligheterna i stort sett goda. 

Inom affärsbranschen konstaterades ökad platstillgång för kvinnliga biträ
den till julhandeln. På grund av ringa tillgång på sökande med bransch- och 
affärsvana kunde behovet icke tillgodoses i önskvärd utsträckning, varför även 
manliga biträden fingo ökade möjligheter till anställning. 

Inom förvaltningsområdet hade några större förändringar icke inträtt sedan 
föregående månad. Fortfarande rådde märkbar brist på specialutbildade tekni
ker till kvalificerade befattningar i såväl statlig och kommunal som enskild 
tjänst. Inom kontorsbranschen rådde livlig omsättning på arbetskraft. E t t an
märkningsvärt stort antal personer önskade ombyte av plats, vilket bl. a. torde 
bero- på en begynnande avveckling av de olika krisorganen. Svårigheter före
lågo att erhålla yngre kvinnliga kontorister, varför företagen i vies utsträck
ning anställde manliga, ehuru ogärna sådana i och över medelåldern. — R«la-
tivt få lärartjänster voro ledigförklarade under månaden, såsom alltid när 
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terminen lider mot sitt slut. Brist rådde dock alltjämt på examinerad arbets
kraft till folk- och småskolor, varför pensionerade lärare eamt akademiker och 
studenter i en del fall måste anvisas. 

Gruppen hälso- och sjukvård visade en för månaden sedvanlig minskning av 
antalet arbetssökande, i synnerhet sjukvårdsbiträden, och svårigheterna att till
godose behovet ökades därför ytterligare. 

Inom det husliga arbetsområdet var underskottet på arbetssökande lika be
svärande som tidigare, även om en viss nedgång inträtt i efterfrågan på såväl 
fast som tillfällig hemhjälp. Inför julhelgen konstateras nämligen som regel 
nedgång av förmedlingsfrekvensen i fråga om husligt arbete. 

Statens arbetsmarknadskommissions verksamhet under 
november 1945. 

ArbetsfSrmedlinggrerkgamheten. Vid de offentliga arbetsförmedlingarna till
sattes under månaden 85 614 platser, varav 54 178 manliga och 31 436 kvinn
liga. Förmedlingsverksamheten vid de olika arbetsförmedlingsanstalterna samt 
inom olika yrkesgrupper framgåi av tab. 1—-5 i tabellavdelningen. 

Av arbetsförmedlingarnas rapporter framgår, att under månaden 503 perso
ner (därav 228 kvinnor) utplacerades som frivillig arbetshjälp inom jordbruk 
m. m. 

Till belysande av samarbetet mellan arbetsförmedlingsorganen inom skilda 
delar av landet må nämnas, att i samverkan mellan olika kontor och ombud 
under november 7 116 platser tillsattes, varav 5 621 manliga och 1 495 kvinn
liga. Genom denna interlokala förmedlingsverksamhet erhöllo 3 830 personer 
(3 021 män och 809 kvinnor) arbetsanställning i annat län än det, inom vilket 
ansökan om arbete ingivits. 

Arbetskraft till skogsbrnket. Inventeringen av arbetskraft anställd för av
verkningsarbeten omfattade den 30 november endast större avverkare (jfr no
ten till tab. 6) . Inventeringsresultatet redovisas i tab. 6 i tabellavdelningen. Av 
tabellen framgår, att den redovisade arbetsstyrkan vid avverkningarna upp
gick till 62 100, vilket innebär en ökning under månaden med 15 500. Det 
ytterligare arbetskraftsbehovet under den närmast följande månaden uppskat
tades till 31 200. Av dessa ansågo sig dock avverkarna själva kunna anskaffa 
7 600, varför arbetsförmedlingens medverkan erfordrades för anskaffande av 
23 600. Inventeringen den 30 november föregående år, som likaledes omfattade 
endast större avverkare, redovisade 47 700 sysselsatta arbetare och en brist på 
11 700. 

Genom arbetsförmedlingarna placerades under november 10 946 man i skogs
arbete, av vilka flertalet beräknas ha kommit från andra yrkesområden än 
skogsbruket. 
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Vid november månads utgång pågingo 630 huggarkurser i olika delar av 
landet med sammanlagt 6 256 deltagare. Dessa åtnjöto, med undantag av 186, 
särskilda bidrag, för vilka tidigare redogjorts (januarirapporten 1945). Dylika 
förmåner tillkommo dessutom 6 651 till skogsbruket överflyttade arbetare, som 
icke deltogo i huggarkurser. Sammanlagt åtnjöto vid november månads utgång 
12 721 arbetare, som tillförts skogsbruket från andra yrkesområden, statligt 
kontant bidrag. 

T. o. m. utgången av november månad hade till länsarbetsnämnderna inkom
mit 220 842 ansökningar om arbetspremier. Vid samma tidpunkt hade för detta 
ändamål utbetalats 20'8 milj. kr. 

Hjälpverksamheten ro»" arbetslöst. Antalet till kommissionen rapporterade hjälp
sökande arbetslösa uppgick vid november månads utgång till 6 757, vilket i 
jämförelse med föregående månad innebär en ökning med 915 eller 15'7 %. 
Av de hjälpsökande voro 204 (30 %) i åldern 16—25 år, 2 754 (408 %) 26— 
50 år samt 3 799 (562 %) över 50 år. Av hela antalet hjälpsökande voro 43 
(06 %) kvinnor. De arbetslösas fördelning på län och yrkesgrupper m. m. fram
går av tab. 11 och 12 i tabellavdelningen. 

Under november månad beviljades statsbidrag till statliga och statskommu
nala beredskapsarbeten, vilkas sammanlagda kostnader beräknas till 2'3 milj. 
kr. För perioden 1 juli—30 november 1945 var motsvarande summa 7'2 milj. kr. 

Av hela antalet hjälpsökande vid november månads utgång åtnjöto 5 202 
(77-0 %) hjälp från stat och kommun. Av dessa hjälptes 4724 (908 %) helt 
eller delvis med statsmedel. Av hela antalet hjälpsökande voro 4 555 (67f4 %) 
hjälpta genom arbete och 647 (96 %) genom understöd (inkl. utbildnings-
hjälp). 

En summarisk redogörelse för den av kommissionen bedrivna hjälpverksam
heten under november månad lämnas i det följande. Om icke annat anmärkts, 
avse sifferuppgifterna förhållandet vid månadens utgång. Närmare uppgifter 
om antalet hjälpta i olika hjälpformer och inom olika län samt en översikt 
över hjälpverksamhetens omfattning under tiden oktober 1944—november 1945 
lämnas i tab. 13 i tabellavdelningen. 

Arbetslinjen. Arbeten för arbetslösa bedrevos under månaden dels i form 
av statliga och statskommunala beredskapsarbeten, dels i form av statskom
munala reservarbeten, arkivarbeten och musikerhjälp. I statliga beredskapsar
beten sysselsattes vid 53 arbetsplatser i kommissionens regi 885 arbetslösa, vid 
71 arbetsplatser i väg- och vattenbyggnadsstyrelsens regi 1 603 arbetslösa och 
vid en arbetsplats i järnvägsstyrelsens regi 3 arbetslösa. Vid 62 statskommu
nala beredskapsarbeten sysselsattes 1101 arbetslösa och vid 2 statskommunala 
reservarbeten 15 arbetslösa. Vid 133 arkivarbetsplatser sysselsattes 407 arbets
lösa tillhörande tekniska och merkantila yrken, och 100 personer erhöllo musi
kerhjälp. 

Förutom hänvisade arbetslösa sysselsattes vid beredskapsarbeten sammanlagt 
ca 590 arbetare, som icke voro anmälda som hjälpsökande och således icke ingå 
i arbetslöshetsnämndernas månadsrapporter. 
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Understödslinjen. Dagunderstöd utgick i 8 städer och 4 landskommuner 
till sammanlagt 480 arbetslösa (utom kursdeltagare), av vilka 813 (662 %) 
voro försörjningspliktiga. Av samtliga dagunderstödda voro 467 (97"3 %) henu 
mahörande i städer. 

iFör november månad hade av understödskommunerna 6 städer även bevil
jats tillstånd att bedriva hyreshjälpsverksamhet med bidrag av statsmedel. 

Utbildningshjälp. Av deltagarna i de beredskapskurser och yrkesutbildnings
kurser för arbetslösa, för vilka redogörelse lämnas i det följande, voro 130 an
mälda som hjälpsökande. Av dessa åtnjöto 111 dagunderstöd eller bidrag till 
inackorderingskostnaderna. 

Statlig» steabestlllntngar. Vid de statliga stenbeställningarna sysselsattes 965 
genom arbetsmarknadskommissionen uttagna stenarbetare, varav 839 i Gröte
borgs och Bohus, 96 i Blekinge och 30 i Kalmar län. Av samtliga voro 97 att 
anse som fullgod arbetskraft. 

Beredskapskurser och yrkesutbildningskurser för arbetslösa 
under ledning av överstyrelsen för yrkesutbildning. 

Vid november månads utgång pågingo kommunala arbetslöshetskurser, be
redskapskurser för omskolning och utbildning av tempoarbetare för verkstads
industrin samt kurser för omskolning av i militärtjänst skadade, för yrkesut
bildning av flyktingar och för sådan med norskt pass och utresetillstånd för
sedd norsk ungdom, som av norska myndigheter uttagits för erhållande av 
yrkesutbildning här i landet. Därjämte har f. d. anställd eller långtidsinkallad 
militär personal beretts yrkesutbildning i pågående kurser. 

Hela antalet elever i kurserna, fördelade på olika yrkesavdelningar, fram
går av följande sammanställning. 

Av ovanstående elever voro 493 (därav 31 kvinnor) icke svenska medbor
gare, av vilka de flesta utgjordes av ovan nämnd norsk ungdom. 
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Dessutom har vid olika yrkes- och verkstadsskolor norsk ungdom intagits i 
nedanstående kurser. 

Antalet sedan verksamhetens början (maj 1940) inskrivna och efter genom
gången kurs utskrivna elever framgår av följande sammanställning. 

Meddelanden från statens arbetsmarknadskommission. 

Planeringskommissionens betänkande angående Tissa arbetsmarknadsfrågor m. ni. 
På grund av remiss har arbetsmarknadskommissionen den 15 november avgi
vit utlåtande över kommissionens för ekonomisk efterkrigsplanering betänkan
de angående vissa arbetsmarknadsfrågor m. m. (SOU 1945:36). I sitt utlå
tande anför kommissionen i huvudsak följande. 

Genom den organisatoriska förstärkning, som den offentliga arbetsförmedlingen 
erhållit under de senaste åren, bar denna gjorts bättre ruBtad än tidigare att full
göra sina uppgifter i samhällslivet. En ytterligare utbyggnad och stabilisering sy
nes emellertid vara erforderlig, för att arbetsförmedlingen skall kunna motsvara 
de krav, som nu och framdeles kunna komma att ställas på densamma. I detta sam
manhang önskar kommissionen betona, att arbetsförmedlingen alltid måste räkna 
med att få sig anförtrodd de mest svårbemästrade problemen på arbetsmarknaden. 
Detta är naturligt, eftersom för de lätta uppgifterna vanligen ej begäres medver
kan frän samhällets sida. Det är fördenskull nödvändigt, att arbetsförmedlingen 
utrustas med en kapacitet, som svarar häremot. Kommissionen anser sig icke i 
detta sammanhang böra närmare ingå på frågan om arbetsförmedlingens organi
sation och verksamhet. Vad angår arbetsförmedlingens framtida organisation, ut-
redes denna fråga för närvarande av särskilda sakkunniga. 

Bland de synpunkter, som framförts iav planeringskommissionen, vill arbetsmark
nadskommissionen särskilt understryka betydelsen av att arbetskraftens rörlighet 
främjas. Erfarenheterna från krigsåren, då arbetsmarknaden främst utmärkts av 
stora omflyttningar av arbetstagare, ha visat, hur värdefullt det är, att arbetskraf-
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ten är rörlig och anpassningsbar. Samtidigt må dock framhållas, at t det icke är 
ett önskemål, at t rörligheten ökas ti l l varje pris. E n arbetssökande bör under nor
mala förhållanden ha full frihet beträffande ombyte av yrke eller arbetsplats, men 
sådant ombyte bör särskilt stimuleras av statens myndigheter, endast i den mån 
det är välgrundat och föregåtts av noggrant övervägande. En omflyttning måste 
baseras på kunskap om förhållandena på arbetsmarknaden. Vad som ofta hindrar 
arbetskraftens rörlighet synes vara bristande kännedom om de möjligheter, som 
marknaden erbjuder. Allteftersom arbetsförmedlingen får en vidare utblick över 
och int imare kontakt med arbetslivet, bör den kunna fylla en viktig uppgift som 
informationsorgan för de arbetssökande och därigenom bidraga till en motiverad 
men motverka en planlös rörlighet på arbetsmarknaden. 

E n annan viktig faktor, när det gäller att åstadkomma jämvikt på arbetsmark
naden, utgör frågan om industrins lokalisering. Det ligger i arbetsmarknadsorga-
nem intresse, a t t en ändamålsenlig lokal fördelning av produktionen kommer till 
stånd. Frågan är komplicerad, och man har a t t taga hänsyn till många faktorer. 
Sålunda medför en utspridning av industriföretagen fördelar ur sociala och sam
hällsekonomiska synpunkter. Olika landsdelars önskemål att få ett starkt och nå
gorlunda differentierat näringsliv överensstämma i stor utsträckning med samhäl
lets intressen. Det förhållandet, a t t en ur produktionssynpunkt mångsidig industri
ort eller bygd har en långt s törre motståndskraft mot kriser än en ensidig sådan, 
är ett betydelsefullt skäl för at t uppmunt ra tillkomsten av kompletteringsindu
strier på orter med mera ensidigt näringsliv. 

När det gällt större omflyttningsproblem i syfte att utjämna tillgång och efter
frågan på arbetskraft samt när det vari t fråga om planläggning av hjälpverksam
het för mötande av arbetslöshet, ha arbetsmarknadsorganen haft en värdefull hjälp 
i det varselsystem rörande läget på arbetsmarknaden, som organiserats genom fri
villig medverkan från industri företagarnas sida. Genom att arbetsmarknadsorganen 
i do flesta fall i god tid underrät ta ts om förestående driftsinskränkningar ha des
sa redan på et t t idigt stadium fått sin uppmärksamhet fäst på den kommande för
ändringen av arbetsmarknadsläget och erhållit ett värdefullt rådrum för att under
söka möjligheterna at t uppbringa lämpliga arbetstillfällen på den öppna arbets
marknaden inom eller utom hemorten för de arbetare, som beräknats bli arbets
lösa, förbereda offentliga arbeten eller vidtaga andra lämpliga åtgärder. Genom 
ett sådant instrument ökas förutsättningarna för arbetsmarknadsorganen att be
mästra en eventuell arbetsmarknadskris. 

Det har alltmera kommit at t framstå som en angelägen uppgift för arbetsmark
nadsorganen att skaffa sig en god överblick över de faktorer, som lokalt påverka 
näringslivets s truktur , framtida utvecklingsmöjligheter och konjunkturkänslighet. 
I detta syfte ha inom en del län genom länsarbetsnämndernas försorg utförts så 
kallade kommunundersökningar, varvid man kartlagt närings-, befolknings-, ar
betskrafts-, kommunikationsförhållanden etc. Det är arbetsmarknadskommissionens 
avsikt at t anmoda samtliga länsarbetsnämnder a t t genomföra sådana kommununder
sökningar. Utredning pågår för närvarande beträffande den mest lämpliga upp
läggningen. Meningen är at t på grundval av det material, som sålunda samman
ställas, lägga upp ett centralt kortregister över näringsförhållanden etc. inom de 
konjunkturkänsliga kommunerna i landet. 

Den reglering, som byggnadsverksamheten för närvarande är underkastad ge
nom lagen om tillståndstvång och som bland annat syftar till at t åstadkomma en 
ändamålsenlig användning av arbetskraften, har nödvändiggjort, at t et t system 
införts för återkommande kontroll av sysselsättningen inom byggnadsverksamheten. 
Detta system företer med hänsyn t i l l s i t t ändamål vissa likheter med det ovan 
behandlade varselsystemet. Sålunda ha länsarbetsnämnderna i direktiv från kom
missionen anmodats a t t var tredje månad ti l l kommissionen lämna vissa uppgifter 
om dels antalet verksamma och arbetslösa byggnadsarbetare, dels det beräknade be-



MEDDELANDEN FRÅN STATENS ARBETSMARKNADSKOMMISSION 1087 

hovet av dessa arbetarkategorier under de närmast följande fem månaderna vid 
sådana byggnadsarbeten, för vilka byggnadstillstånd meddelats. Undersökningen 
har begränsats att inom varje län omfatta endast sådana områden, inom vilka mera 
betydande byggnadsverksamhet normalt bedrives. Det material, som på detta sätt 
inkommer, kan av arbetsmarknadskommissionen och länsarbetsnämnderna använ
das för att ungefärligen beräkna arbetstillgången för byggnadsfackens arbetare 
en tid framåt och kan vid handläggning av ärenden rörande byggnadstillstånd bli
va ett värdefullt hjälpmedel i strävandena a t t åstadkomma en säsongutjämning av 
sysselsättningen inom byggnadsverksamheten. 

Med utgångspunkt från de erfarenheter, som sålunda vunnits, har arbetsmark
nadskommissionen funnit var.selsystem.et vara mycket värdefullt, även om vissa 
ytterl igare utbyggnader och förbättringar av detsamma skulle vara önskvärda. 
För at t varselsystemet skall giva arbetsmarknadsorganen ett mera verksamt stöd i 
deras arbete till fromma för utjämningen på arbetsmarknaden, är det sålunda önsk
värt, at t detsamma kompletteras med uppgifter från industriföretagen om vän
tade driftsutvidgningar med därav följande ökat personalbehov. Sådana uppgifter 
ha även i ett flertal fall lämnats. Det är emellertid ett önskemål, at t denna an
ordning mer systematiskt genomföres. Med stöd härav kunde arbetsmarknadsorga
nen i god tid träda i kontakt med företagarna för at t efterhöra, i vad mån och i 
vilken omfattning anvisning av arbetskraft lämpligen kunde ske. E n sådan anord
ning torde utsträckas till at t gälla även statsförvaltningen såsom ett naturl igt 
komplement till de föreskrifter angående vissa åtgärder för at t underlätta om
placeringen av övertalig personal inom krisförvaltningen och försvaret, vilka ut
färdats i kungl. brev den 12 oktober 1945. 

Bland de av planeringskommissionen förordade åtgärderna för att undanröja 
hindren för arbetskraftens rörlighet har frågan om flyttningsbidrag till arbetssö
kande ägnats speciell uppmärksamhet. Arbetsmarknadskommissionen finner det 
vara av utomordentlig betydelse, att möjligheter finnas at t från de arbetssökande 
avlasta de extra kostnader för resor och flyttning av familj, som kunna vara för
enade med antagande av en anställning på annan ort, och att med särskilda bidrag 
stimulera arbetssökande, som sakna sysselsättning, at t övergå ti l l särskilt viktiga 
näringsområden. Såsom framgår av bilaga 1 t i l l betänkandet, har kommissionen den 
15 juni 1944 till chefen för socialdepartementet för godkännande överlämnat ett 
förslag, som avser bestämmelser rörande ortstillägg till försörjningspliktiga arbets
sökande, vilka hänvisats till beredskapsarbete på sådant avstånd från hemorten, att 
de icke kunna utnyttja familjebostaden. Genom en sådan anordning skulle en av 
de rörlighetshindrande faktorerna elimineras. 

Bland de många arbetskraftsproblem, som alltmer måst beaktas, ha speciellt de, 
som beröra förhållandena på det husliga arbetsområdet tilldragit sig ökat intresse. 
Sålunda bör den statsunderstödda sociala hemhjälpen, som är avsedd att huvud
sakligen komma landsbygdskommunerna till del, då den erhållit en tillräcklig ut
byggnad, bidraga till a t t lätta den stora arbetsbörda, som åvilar lanthemmen. Det 
bör framhållas, att den sociala hemhjälpen icke enbart är avsedd att tillgodose 
behovet av arbetskraft i de i ekonomiskt hänseende sämre lottade hemmen. Enl ig t 
bestämmelserna skall social hemhjälp beredas ej endast mindre bemedlade, utan 
även de hem, som trots at t de kunna erbjuda lön ej ha möjlighet a t t på annat 
sätt erhålla lejd arbetskraft. Arbetsförmedlingen har lämnat sin medverkan till ut
vecklingen av denna verksamhetsgren genom at t rekrytera deltagare i utbildnings
kurser för hemvårdarinnor. Dessutom ombesörjer arbetsförmedlingen för närvaran
de förmedlingen av social hemhjälp på ett 80-tal platser i landet. At t döma av 
faittille gjorda erfarenheter förefaller det kommissionen vara ändamålsenligt a t t 
anförtro denna uppgift åt arbetsförmedlingen, som genom sin kännedom om och 
kontakt med arbetsmarknaden bör kunna överblicka det samlade behovet av arbets
kraft och därigenom medverka till en rättvis fördelning och ett effektivt utnytt-

http://var.selsystem.et
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jande av den sociala hemhjälpen. Dessutom kan arbetsförmedlingen kompletVn-a 
densamma genom att för sådana hjälpbehov, varom här är fråga, även anlita annan 
vid förmedlingen registrerad arbetskraft, i de fall så kan ske. I samband härmed 
kan nämnas de åtgärder, som under krigsåren vidtagits för att täcka bristen på 
ordinarie huslig arbetskraft, såsom ökad rekrytering och förmedling av tillfällig 
och deltidsanställd hemhjälp. 

Som ett led i effektiviaeringen av yrkesvägledningen har planeringskommissionen 
föreslagit en utvidgad verksamhet för uppgörande av arbetsmarknadsprognoser på 
längre sikt. Arbetslivets långt gående specialisering och andra faktorer ha åstad
kommit, att arbetsmarknaden blivit allt svårare att överblicka. Det har framstått 
som nödvändigt, att man kontinuerligt observerar yrkesvärldens förhållanden och 
utvecklingstendenser och nyttiggör dessa iakttagelser i det praktiska yrkesvägled
nings- och förmedlingsarbetet. Denna fråga har varit föremål för arbetsmarknads
kommissionens intresse, och beträffande vissa yrken eller yrkesområden har kom
missionen verkställt specialundersökningar. Så kan exempelvis hänvisas till den 
statistiska undersökning rörande tillströmningen till de fria fakulteterna och ar
betsförhållandena efter avlagd examen, som utfördes år 1943 (SOU 1943: 17). En 
annan, senare verkställd utredning avsåg det nuvarande och framtida behovet av 
ekogligt utbildad personal. I detta sammanhang förtjänar också påpekas, att inom 
arbetsmarknadskommissionens sektion för ungdomsförmedling och yrkesvägledning 
undersökningar pågå rörande utbildnings- och anställningsförhållanden inom fler
talet yrken, vilka uppgifter sammanställas till ett yrkeskartotek. För att utröna 
lämpliga metoder för en undersökning av arbetsmarknadsförhållandena inom ett 
visst fack, bland annat med avseende på dess framtidsutsikter, har samma sektion 
igångsatt en modellundersökning, varvid man valt att undersöka frisöryrket i Stock
holm. Det är kommissionens uppfattning, att den verksamhet, som avser utförande 
av prognostiska undersökningar, bör ytterligare utbyggas. 

Kommissionen vill emellertid ej underlåta att framhålla, att arbetsmarknads
prognoserna måste utnyttjas med stor försiktighet i yrkesvägledningens tjänst. De 
få under inga förhållanden binda yrkesvägledningen. Denna synpunkt har av kom
missionen tidigare hävdats i ett utlåtande den 14 februari 1944 över en nådig 
remiss av en framställning från Sveriges Förenade Studentkårer angående dels in
rättande av ett organ för undersökning rörande de intellektuella yrkenas arbets
marknadsförhållanden, dels utredning i fråga om åtgärder för reglerande av till
strömningen till dessa yrken. Det är uppenbart, att varje förutsägelse av arbets
marknadsutsikterna på olika banor erbjuder utomordentliga svårigheter. Oförut
sedda moment kunna tillkomma, som kullkasta gjorda beräkningar. Arbetsmarknads
organen få fördenskull ej utan urskillning bygga yrkesvägledningen på grundval 
av arbetsmarknadsprognostiska uppgifter. 

I detta sammanhang vill kommissionen även beröra frågan om den ekonomiska 
statistiken, vilken hör nära samman med de ovannämnda arbetsmarknadsprognoser
na. Kommissionen delar planeringskommissionens uppfattning, att frågan om en 
utbyggnad av den verksamhet, som berör de statistiska undersökningarna, bör ägnas 
uppmärksamhet, och vill i detta sammanhang understryka det praktiska värdet för 
de sysselsättningspolitiska åtgärderna av att man har tillgång till ett vederhäftigt 
och rikhaltigt statistiskt material. Ur denna synpunkt synes det kommissionen ange
läget, att bearbetning av fortlöpande statistiskt material av betydelse för den 
praktiska handläggningen av arbetsmarknadsfrågorna verkställes inom kommissio
nens kansli. Kommissionen har bland annat intresserat sig för den sida av den 
ekonomiska statistiken, som avser arbetsförmedlingarnas verksamhet. Det har icke 
undgått kommissionen, att arbetsförmedlingsstatistiken i sin nuvarande form är 
behäftad med brister och ej helt motsvarar de praktiska syften, vartill den är av
sedd. Frågan om en förbättrad arbetsförmedlingsstatistik är emellertid för närva
rande föremål för överväganden. 
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Vad angår yrkesutbildningen vill kommissionen utan. att taga ställning till de
taljfrågor i planeringskommissionens utredning betona, att det givetvis ligger helt 
i linje med kommissionens önskemål, att en utbyggnad av yrkesutbildningen kom-
meï till stånd och att kommissionen med intresse emotser resultatet av pågående 
undersökningar på yrkesutbildningens område. Sålunda må framhållas, att det 
måste anses värdefullt, att organen för ungdomsförmedling och yrkesvägledning, 
i den mån möjligheterna till yrkeeutbildning förbättras, bli i tillfälle att i större 
omfattning lämna yrkesväljande ungdomar konkreta förslag till utbildning inom 
olika yrken och praktiskt medverka till ett realiserande av deras planer. 

De sysselsättningsprogram, som framlagts i samband med den så kallade efter-
krigsplaneringen, innebära en mera omfattande differentiering än tidigare av de 
arbetmr vid vilka hänvisningsförfarande tillämpas. Härigenom vinnas vidgade möj
ligheter att placera var och en arbetslös i sådan sysselsättning, som motsvarar 
vederbörandes anlag och färdigheter. Bedömningen av den arbetslöses kroppsbeskaf
fenhet och hälsotillstånd kan i tveksamma fall lämpligen säkerställas genom 
läkarutlåtande. Hänvisningen till lämpligt arbete förutsätter emellertid därutöver 
«n ingående kännedom hos arbetsmarknadsorganen, om vad de ifrågavarande arbets
formerna kräva i fysiskt avseende. Klargörande yrkesbeskrivningar, bland annat 
byggda på arbetsfysiologiska undersökningar, skulle härvidlag verksamt kunna 
bidraga till en rationell placering av den friställda arbetskraft, som ej kan er
hålla sysselsättning inom sitt eget yrke. Inom kommissionen överväges för närva
rande igångsättandet av vissa undersökningar av här nämnd art beträffande i förs
ta hand de olika slag av arbeten, som utnyttjas för att bereda sysselsättning åt 
friställd arbetskraft. 

I samband härmed må erinras om att investeringsutredningen till grund för ar-
betsanskaffningen lagt den principen, att man vid inträdande sysselsättningBminsk-
ning inom visst yrke eller viss industri bör i görligaste mån eftersträva att bereda 
ökade arbetstillfällen inom samma yrke eller industrigrupp. Vad angår det av pla
neringskommissionen ifrågasatta förfaringssättet, att beträffande sådan produk
tion, som är beroende av statliga beställningar, skulle kunna föreskrivas, att viss 
procent av arbetskraften, om arbetsförmedlingen så finner för gott, skall hänvisas 
av arbetslöshetsnämnd, får arbetsmarknadskommissionen utan att taga ställning 
till frågan förklara sig beredd att verkställa utredning i ärendet, därest Kungl. 
Maj:t så finner lämpligt. 

Inresteringsplaneringen. Kommissionen för ekonomisk efterkrigsplanering har 
i betänkande den 2 mars 1945 med förslag till vissa åtgärder i syfte att under 
depression stimulera avsättningen av varaktiga konsumtionsvaror m. m. (SOU 
1945: 11) föreslagit, bland annat, att Kungl. Maj:t ville uppdraga åt inveate-
ringsutredningen dels att efter utredning av behovet inkomma med förslag om 
anslag på beredskapsstat för ökade inköp under en arbetslöshetsperiod av inven
tarier och vissa förbrukningsartiklar för statliga verk och inrättningar, dels 
a,tt undersöka möjligheten av att landsting, kommuner och halvoffentliga organ 
vidmakthålla och så vitt möjligt öka sina inköp av inventarier under arbetslös
hetsperioder, eventuellt i samband med viss bidragsverksamhet från statens 
sida. 

Med anledning härav har Kungl. Maj:t uppdragit åt arbetsmarknadskom
missionen, att i samband med investeringsplaneringen företaga nu avsedd under
sökning och framlägga de förslag, vartill denna undersökning kan föranleda. 
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Statsbidragen till kommunernas arbetaltfshetvkogtnader. Arbetsmarknadskom
missionen har i skrivelse till Kungl. Maj:t den 6 december 1945 hemställt om 
bemyndigande för kommissionen att vidtaga åtgärder avseende statsbidrag till 
kommunernas arbetslöshetskostnader, i huvudsaklig överensstämmelse med de 
förslag, som framlagts av 1945 års arbetslöshetskostnadsutredning. För dessa 
förslag lämnades en redogörelse i septemberrapporten. 

Byggnadsregleringen. Kungl. Maj:t har genom en den 30 november 1945 ut
färdad kungörelse (nr 752), vilken trät t i kraft den 12 december 1945, förord
nat, att 4 § kungörelsen den 29 juli 1943 (nr 640) med tillämpningsföreskrifter 
till lagen den 30 juni 1943 (nr 444) om tillståndstvång för byggnadsarbete 
skall upphöra at t gälla. Den sålunda upphävda bestämmelsen var av följande 
lydelse : »Vid prövning av fråga om medgivande till sysselsättning i byggnads
arbete skall, där statens arbetsmarknadskommission ej meddelat undantag, gälla, 
a t t sådant medgivande ej må lämnas skogs- eller jordbruksarbetare eller på 
landsbygden bosatt diversearbetare.» 

Genom Kungl. Maj:ts ovan angivna beslut har den generella avstängningen 
av skogs- och jordbruksarbetare samt på landsbygden bosatta diversearbetare 
från sysselsättning i byggnadsarbete, för vilket erfordras byggnadstillstånd, 
upphävts fr. o. m. den 12 december 1945. I fortsättningen skola sålunda ar
betare i princip icke vara utestängda från erhållande av sysselsättning i bygg
nadsarbete. Emellertid innebära nu beslutade förändringar icke någon ändring 
i länsarbetsnämnds befogenheter att bestämma angående arbetsstyrkans sam
mansättning i de fall, då beslut om byggnadstillstånd förbundits med e. k. 
länsarbetsnämndsklausul. 

Àrbetgformedllngstvànget för torvhanterlng upphltt. Kungl. Maj:t har genom 
kungörelse den 30 november 1945 (nr 753) förordnat, att kungörelsen den 29 
juli 194& (nr 641) om arbetsförmedlingstvång för torvhantering skall upphöra 
att gälla. Upphävandet av arbetsförmedlingstvånget i fråga har trätt i kraft 
den 12 december 1945. 
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Arbetslöshet och understödsverksamhet i de erkända 
arbetslöshetskassorna.1 

September 1945. 

Antalet medlemmar av erkända arbetslöshetskassor var vid redovisningsmå-
nadens utgång 807 479, varav 661 837 män och 145 642 kvinnor. Under måna
den har medlemsantalet ökat med 3 781, varav 3 144 män och 637 kvinnor. 

Iför samtliga försäkrade i genomsnitt var arbetslöshetsprocenten för septem
ber 1945 36 mot 40 för närmast föregående månad och 3 l för september 1944. 
Arbetslöshetsprocenten för manliga och kvinnliga medlemmar utgjorde resp. 
3'2 och 5'2 för september 1945 mot resp. 36 och 56 under närmast föregående 
månad samt 26 och 55 för september 1944. 

Sysselsättningsförhållandena för ett stort antal medlemmar äro underkastade 
säsongmässiga växlingar, som i större eller mindre utsträckning inom ett flertal 
kassor bestämma arbetslöshetsprocentens variation från månad till månad. Dessa 
variationer kunna följaktligen ej direkt läggas till grund för ett bedömande av 
konjunkturutvecklingen. Beräknas emellertid arbetslöshetsprocenten för en tolv-
månadersperiod, som successivt framflyttas för varje redovisningsmånad, erhål-
les en serie procenttal, i vilka säsongsvängningar icke framträda. Procenttalen i 
denna serie för tolvmånadersperioderna okt. 1943—sept. 1944 till okt. 1944— 
sept. 1945 jämte arbetslöshetsprocenten för varje särskild månad för sept. 
1944—sept. 1945 angivas nedan för samtliga försäkrade i genomsnitt. 

Betraktas arbetslöshetsprocenten under en löpande tolvmånadersperiod såsom 
ett approximativt mått för den säsongutjämnade arbetslöshetsprocenten vid pe
riodens mittpunkt, uppgick således den sistnämnda arbetslöshetsprocenten vid 
slutet av mars 1945 till 5-0 eller samma som vid månadens början. 

Antalet understödsdagar under september 1945 utgjorde 82 807 mot 112 694 
under närmast föregående månad. 

Om varje redovisad arbetslöshetsvecka antages motsvara sex arbetslöshets
dagar, uppgick antalet arbetslöshets dagar under september 1945 till 695 718. 
Den på grundval härav beräknade understödsprocenten, d. v. s. antalet under-

1 I n ndogBrelM för appHMtgningeii av denna m&nadutatiitik lämnas t Soc. Medd. arg. 1942, 
•id. 822. och arg-. 1944, «id. 773. 



1092 SOCIALA MEDDELANDEN 1945, NR 12 

Arbetslöshet och understödsverksamhet i de erkända arbetslöshetskassorna 
September 1945. 
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stödsdagar i procent av antalet arbetslöshetsdagar, var 119 mot ll -8 för närmast 
föregående månad och 91 för september 1944. 

Av de erkända arbetslöshetskassorna utbetalades under september 1945 ett 
sammanlagt understödsbelopp av 528 410 kr, varav 430 315 kr som daghjälp 
och 50 961 kr resp. 47 134 kr såsom barn- och hustrutillägg. I ovan nämnt 
belopp för utbetalad daghjälp ingår kristillägg med 61 807 kr. Per understöds
dag i genomsnitt motsvarar detta ett daghjälpsbelopp (kristillägg inräknat) av 
5-20 kr, under det att barn- och hustrutilläggen tillhopa uppgå till Tl8 kr. 
Det genomsnittliga dagunderstödet under månaden utgjorde således 638 kr. 
Motsvarande belopp voro för närmast föregående månad 523, 1-21 och 6"44 kr 
samt för september 1944 4-26, 0-64 och 490 kr resp. 

Under de tre första kvartalen 1945 har understöd utbetalats för 1 961 382 
dagar med sammanlagt 11 867 559 kr. År 1944 utbetalades under samma tid 
8 166 579 kr fördelade på 1 651 512 dagar. 

Uppgifter för varje särskild kassa återfinnas i tabellen. Arbetslöshetsprocen
ten och motsvarande procenttal avseende den understödda arbetslösheten för 
samtliga försäkrade för januari 1942—september 1945 framgå av diagram å 
sid. 1018. 
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Tabeller till berättelserna över arbetsmarknaden. 

A. Arbetsförmedlingsverksamheten.1 

Tab. 1. Översikt av verksamheten vid de olika arbetsförmedlingarna under 
november 1946. 

1 En arbetssökande person anses göra en ansökning om arbete varje månad han besöker arbets
förmedlingen. Därest han anvisas arbeto och efter dettas avslutande återkommer till kontoret un
der samma månad, räknas han dock ha gjort förnyad ansökning. En och samma arbetssökande 
person kan sålnnda motsvaras av flera arbetsansökningar under samma månad. 

En del av platserna inom ett yrke kan besättas med sökande frän annan yrkesgrupp. Till 
följd härav kunna de tillsatta platserna inom en yrkesgrupp överstiga antalet sökande i samma 
grupp. 
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Tab. 2. Översikt av verksamheten inom olika yrkesgrupper under november 1946. 

Tab. 3. Förhållandet mellan tillgäng och efterfrågan å arbetskraft under november 
och oktober 1945 samt november 1944. 



1096 Tab. 4. Verksamheten inom olika yrkesgrupper vid de 
A = ansökningar, L = lediga 



särskilda arbetsförmedlingarna under november 1945. 1097 
platser, T = tillsatta platser. 
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Tab. 5. Verksamheten inom vissa yrkesgrupper under november och oktober 1945 samt 
november 1914. 
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B. Sysselsättningen inom skogsbruket. 

Tab. 6. Inventeringen av arbetskraft anställd för avverkningsarbeten hos s törre 1 avverkare 
den 30 november 1945. 

1 Grappes »större avverkare» omfattar de avverkare, som under avverkningsaret 1945/46 antingen 
Ilagts en produktionsplikt av minst 200 [m3t (avverkare i södra Sverige) resp. 500 mst (avverkare i 
norra Sverige) eller eljest beräknas avverka minst nämnda kvantitet., 



1100 C. Sysselsättningen inom industri och handel m. m.1 

Tab. 7 a. Sysselsatta arbetare i slutet av november 1945 i jämförelse med slutet av 
oktober 1945. 

1 Se anm. vid slutet av tabellavdelningen. 
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Tab. 7 b. Arbetstiden inom industrin under veckan 4—10 norember 1945. 
Preliminära uppgifter. 
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Tab. 8. Indextal över antalet sysselsatta arbetare1. September 1939 = 100. 

1 Se anm. vid slutet ar tabellavdelningen. 



TABELLER TILL BERÄTTELSERNA ÖVER ARBETSMARKNADEN 1103 

D. Arbetslösheten inom fackförbunden. 

Tab. 9. Arbetslösheten inom fackförbunden den 31 oktober 1945. 

Antalet arbetslöshetsvechor (d. v. s. på grand av arbetslöshet fristämplade 
veckor) har under oktober uppgivits till inalles 120 492. 

1 Oktobersiffrorna preliminära. 
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Tab. 10. Antalet arbetslösa i olika fackförbund i procent a r det redorlsade medlemsantalet 
30/9 1944- 3 1 /10 1945. 



TABELLER TILL BERÄTTELSERNA ÖVER ARBETSMARKNADEN 1105 

Ë. Hjälpsökande arbetslösa. 
Tab. 11. Till statens arbetsmarknadskommission rapporterade hjälpsökande arbetslösa. 
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Tab. 12. De arbetslösas yrkestillhörighet. November 1945. 
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Tab. 13. Hjälpverksamheten för arbetslösa. 
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F. Avgjorda ansökningar om byggnadstillstånd1. 
Tab. 14. Beräknade byggnadskostnader för beviljade resp. avslagna ansökningar. 

Milj. kronor. 

Tab. 15. Antal bostadslägenheter i under januari—november 1M6 beviljade byggnads
företag avseende nybyggnader samt golvyta för bostadsändamål. 

1 Se anm. ä följande sida. 
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G. Sammanfattande uppgifter rörande arbetsmarknaden åren 1939—1945. 
Tab. 10. Arbetsförmedling, arbetslöshet och sysselsättning. 

Anmärkningar till tabellavdelningen. 
Tab. 7—8. För november 1945 ha rapportkorten utsänts till omkring 14 000 företagare, av 

vilka cirka 8 400 lämnat de begärda uppgifterna. Uppgifterna avse antalet sysselsatta arbetare sista 
arbetsdagen av sista avlöningsperioden i månaden. Uppgifter rörande övriga sysselsatta inhämtas 
endast för den mellersta månaden i varje kvartal. Indextal för mindre än 50 personer ha ej be
räknats. Indextal, som avse minst 50 men under 100 personer, aro tryckta med medievalstil. 
I tab. 8 ha enligt den B. k. kedjemetoden indextal uträknats över arbotarantalet med september 
1989 som fast bas. Indextalen för november 1945 äro preliminära. På grundval av företagarnas om
dömen om arbetstillgången beräknades tidigare s. k. konjunktursiffror. Fr. o. m. juli 1945 efter
frågas ej några sådana omdömen. Några koDJunktursiffror beräknas därför ej längre. — Tab. 14 
och 15. Efter juli månad 1945 medräknas i statistiken samtliga nybyggnadsarbeten avseende 
barnrikehus, oavsett att Kungl. Maj:t den 27 juli 1945 beviljat generellt byggnadstillstånd för så
dana arbeten. — Tab. 16. Fr. o. m. januari 1938 ha i antalet hjälpsökande medräknats vid 
statliga och statskommunala beredskapsarbeten sysselsatta hänvisado arbetslösa, vilka dock först 
fr. o. m. juli 1940 varit anmälda som hjälpsökande hos arbetslöshetsnämnderna. I tabellens 
sista avdelning återgivas för hela materialet samma indextal som i tab. 8. I denna indexserie 
ha fr. o. m. juni 1941 arbetare på semester räknats som sysselsatta. 
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yrkesutbildning. Sv. lantarbetsgivareföreningar-
nas tidskrift 1945, nr 11. 
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Till socialstyrelsens bibliotek inkommen litteratur. 
AMERIKAS FÖRENTA STATER. D e p a r t m e n t 

o f l a b o r . B u r e a u o f l a b o r s t a 
t i s t i c s . 
Bulletin. Wash. 1941. 

688. Operation of savings-bank life insurance 
in Massachusetts and New York. 

693. Building construction, 1940. 
AMSTERDAM. B u r e a u v a n s t a t i s t i e k 

d e r g e m e e n t e . 
1894—1944. Amsterd. 1944. 

BAUER, F . ökonomisk Nyorientering. Khvn 1945-
(Nyt socialt Bibliotek.) 

BJERRE, P. Räfst- och rättarting. Sthlm 1945. 
BRUNIUS, T. Svenska järnvägarnas arbetsgivare

förening 1906—1945. Historik på uppdrag av 
föreningens styrelse utarb. Sthlm 1945. 

DANMARK. D a n s k A r b e j d s g i v e r f o r e -
n i n g . 
Beretning. 1944/45. Khvn 1945. 

— D e t s t a t i s t i s k e D e p a r t e m e n t . 
Statistisk Aarbog. Aarg. 50 (1945). Khvn 1945. 

The EOONOMIOS of full employment. Six studies in 
applied economics prep, at the Oxford univer
sity institute of statistics. Oxf. 1945. 

GARDLUND, T. En förändrad värld. Uppsatser. 
Sthlm 1945. 

HAMMARSKJÖLD, D. Sveriges internationella kre-
ditgivning åren 1944 ooh 1945. Sthlm 1945. 
(Suppl. till Svenska handelsbankens Index, nov. 
1945.) 

HIOKS, J . R. Samhällsekonomins grundvalar, 
övers. [fr. eng.] och bearb. för svenska förhål
landen av Anna-Lisa Kälvesten & U. Herz. 
Sthlm 1945. 

INDUSTRIENS UTREDNINGSINSTITUT. 
Inkomster och investeringar inom industrien 

1937—1944. Sthlm 1945. 
INTERNATIONELLA ARBETSBYRAN . 

Annuaire des statistiques du travail. Éd. 8 (1943 
—44). Montreal 1945. 

ISLAND. H a g s t o f a I s l a n d s . — B u r e a u 
d e s t a t i s t i q u e d e l'I s i a n d e . 
Hagskyrslur Islands. — Statistique de l'Islande. 

Reykjav. 1945. 
116. Statistique de l'agriculture en 1942. 

KATZ, D. Nya psykologiska strövtåg. Sthlm 1945 • 
LEIJSTRÖM, G., & MAGNUSSON, J . Isländsk-svensk 

ordbok. Sthlm 1943. 
LINDBOM, T. Den socialdemokratiska ungdoms -

rörelsen i Sverige. En historik. Sthlm 1945. 
METALLKONFLIKTEN. Kommunisternas uppträ

dande och ansvar belyst med stöd av stenogra
fiska protokoll och andra dokument. Redogö
relse utg. av Svenska metallindustriarbetareför
bundets styrelse. Sthlm 1945. 

NANNESON, I I . Räkenskapsresultat från svenska 
jordbruk. 30 (bokföringsåret 1943/44). Norr
tälje 1945. (Meddelande från K. lantbrukssty
relsen. 334.) 

NATIONERNAS FÖRBUND. 
Report of the work of the League 1943—44. 

Geneva 1945. (Publ. 1945: 1.) 
NOHDENFELT, P. J . Friskare gladare barn. En 

barnläkares råd och erfarenheter. Sthlm 1945. 
NORGE. 

Norges offisielle statistikk. Rekke 10. Oslo 1945. 
93. Veterinservesenet 1943. 

— S e l s k a p e t f o r N o r g e s v e l . 
Undersökelser over jordbrukets driftsforhold. 

36. Regnskapsresultater fra norske jordbruk. 
Regnskapsår 33 (1943/44). Halden 1945. 

ROSEN, J . Schwerarbeiterzulagen in den europäi-
schen Rationierungs-Systemen. Basel 1945. (Son-
derabdruck aus »Gesundheitund Wohlfart» 1945, 
H. 9.) 

SOEWEIZ. E i d g. s t a t i s t i s o h e s A m t . 
Statistische Quellenwerke der Schweiz. Bern 
1945. 

153. Eidgenössische Volkszählung 1. Dez. 
1941. Bd 7. Kanton Bern. 

SKATTEBETALARNAS FÖRENING. 
Meddelanden. Sthlm 1945. 

91. Hur skatterna beräknas. (Uppl. utg. okt . 
1945.) 

92. Söderlund, Q. Frihetens betydelse inom 
näringslivet. 

SOCIAL ÅRSBOK 1945. Den psykiska hälsovården. 
Utg. av Centralförbundet för socialt arbete. 
Sthlm 1945. 

STATENS OFFENTLIGA UTREDNINGAR 1945. Sthlm 
1945. 
43. 1940 års skolutrednings betänkanden ooh 

utredningar. Bil. 5. Neymark, E. Skolung. 
domens vägledning till utbildning och yrke. 
(E.) 

44. — Bil. 4. Dahr, Elisabeth. Lärjungurvalet 
till studielinjer med den nuvarande real
skolans mål. (E.) 

46. Socialvårdskommitténs betänkande 11. Ut
redning och förslag angående lag om folk
pensionering. [Avg. i nov. 1945.] (S.) 

47. Betänkande om skolmåltiderna. Avg. [d. 
16 nov. 1945] av 1941 års befolkningsutred
ning. (S.) 

48. Naturvetenskapliga forskningskommittén. 
1. Den naturvetenskapliga forskningens be
hov av personal, anslag ooh lokaler. Förslag 
om inrättande av ett naturvetenskapligt 
forskningsråd. [Avg. d. 1 nov. 1945.] (E.) 

49. Betänkande med förslag till förordning om 
vissa investeringsfonder m. m. [Avg. d. 8 
nov. 1945.] (Fi.) 

50. Betänkande om förlossningsvården. Avg. 
[d. 22 nov. 1945] av 1941 års befolknings
utredning. (S.) 

51. Betänkande om akademikernas amorte
ringsproblem. Avg. [d. 26 nov. 1945] av 
1941 års befolkningsutredning. (S.) 

53. Statistiska undersökningar kring befolk
ningsfrågan. Utförda av 1941 års befolk
ningsutredning. [Avg. d. 3 dec. 1945.] (S.) 
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STILLSOHWEIQ, K. Nationalsocialistisk rättsupp
fattning. Sthlm 1945. (Kulturell uppbyggnad. 
S. D. U:s serie. 3.) 

SVENSKA SJÖFOLKSFÖBBTTNDET. 
Protokoll fört vid Svenska sjöfolksförbundets 
3:e kongress 1945. Gbg 1945. 

SVERIGES OFFICIELLA STATISTIK. Sthlm 1945. 
F i n a n s e r . 

Rusdryckeföreälj ningen m. m. âr 1944. Av 
K. Kontrollstyrelsen. 

S o o i a l s t a t i s t i k . 
Byggnadsverksamheten i Sverige år 1943. Av 

K. Socialstyrelsen. 
WESTEBSTAHL, J . Svensk fackföreningsrörelse. 

Organisationsproblem. Verksamhetsformer. För
hållande till staten. Sthlm 1945. (Akad. 
avh.) 

ÖSTLIND, A. Svensk samhällsekonomi 1914—1922. 
Med särskild hänsyn till industri, banker och 
penningväsen. Sthlm 1945. (Akad. avh.) 

Av socialstyrelsen avgivna utlåtanden och framställningar. 

Till Eonungea eller vederbörande departementschef har socialstyrelsen under tiden 
2 1 / i i — , 0 / i s 1945 avlåt i t bl. a. följande remissvar och andra skrivelser (exp. från 
byråerna I — V I ) : 

Departement Saterad 

Socialdep. Utlåtande över statens priskontrollnämnds yttrande ang. generell hyres
höjning (III); ref. & sid. 963 i föregående häfte (Exp. d. s , /u) s o /u 

> Yttrande över en framställning frän franska hälsovårdsministeriet beträf
fande svensk litteratur i bostadsfrågor (III) s l /u 

> Ang. hemställan om godkännande av en mellan De kemisk-tekniska in
dustriarbetarnas ra. 11. erkända arbetslöshetskassa i Sverige samt Hand-
skemagernes anerkendte ArbejdslBshedskasse i Danmark ingången över
enskommelse (I) a l /u 

> Ang. statsbidrag till sammanslutningar av nyktcrhetsnämnder (VI) . . . so/n 
Ecklesiastik- Utlåtande över ungdomsvårdskommitténB betänkande del I I I ang. ung-

dep. domen och nöjeslivet (III); ref. å sid. 1023 i detta häfte 27/n 
Socialdep. V.P.M. till Statsrådet Mossberg ang. förordnande av ledamöter i skydds-

hemsBtyrelscr (II) s r /u 
> Ang. medicinalstyrelsens förslag till tioårsplun för den statliga sinnes-

sjukvården och den statliga sinnesslövården (II); ref. å sid. 1027 i detta 
häfte "Ai 

> Framställning om medel till en organisationsundersökning vid skydds
hemmen (II) 28/n 

> Yttrande över en framställning om utbyte med Italien av trycksaker 
rörande arbetslagstiftning o. dyl. (III) 88/n 

> Framställning om medgivande att fortfarande ha en extra assistent an
ställd vid Långanäs yrkes- och ungdomshem (II) 3%i 

Finansdep. Ang. placering i dyrortsgrnpp av vissa banvakter i förutvarande Arvika 
landskommun (IV) Yu 

> Ang. framställning från Gotlands statsanställdas centralorganisation om 
uppflyttning i högre dyrortsgrupp av Visby stad, Bnnge kommun och 
Slite köping (IV) 30/n 

> Ang. framställningar om placering i dyrortsgrnpp av Åstorps köping ocb 
Perstorps kommun (2 särsk. skr.) (IV) 30/a 

> Utlåtande över statistiska centralbyråns framställning med förslag till nya 
finansstatistiska formulär för landskommuner och kyrkliga enheter (IV) "Vu 

Socialdep. Ang. ansökningar om understöd nr allmänna arvsfonden av Svenska stif
telsen för frälsningsarmen, Fjärebygdens barnkoloniföiening, samman
slutningen Västra Sveriges Blåbandsungdom för en barnkolonianlägg-
ning, styrelsen för Oscar Fredriks församlings diakonikrets i Göteborg 
och föreningen Barnens Dag i Härnösand (5 särsk. skr.) (II) 4A» 

> Ang. återbetalning av understöd ur allmänna arvsfonden, som utgått till 
Holmsäters barnhem i Vintrosa sockon (II) 4A» 

Finansdep. Ang. placering i dyrortsgrupp av Nordmalings municipalsamhälle, Bade-
landa kommun och vissa andra orter (3 särsk. skr.) (IV) Vu 
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Departement Daterad 

Socialdep. Ang. hemställan om godkännande av en mellan TräindnBtriarbetarnas 
erkända arbetslöshetskassa i Sverige samt Skibstamrernes anerkendte 
arbcjdsloshodskasBe i Danmark ingången överenskommelse (I) . . . . • / " 

> Förslag till anslagsäskanden för budgetaret 1946/47 till verksamheten vid 
skolor tillhörande barna- och ungdomsvården (skyddshemsverksamheten) 
(II) «>/u 

> Ang. lösdrivarklientelets sammansättning och beskaffenhet (VI) (Exp. d. I4/n) n / « 
> Ang. överskridande av anslagsposten till mödrahjälpsnämnderna för budget

året 1945/46 (II) " / i . 
Finansdep. Ang. framställning av drätselkammaren i Örebro om tillstånd at t för 

uppförande av byggnad, inrymmande lokaler för barnträdgård m. m., 
upptaga amorteringslån (II) 18/ia 

Handelsdep. Ang. ansökning av Ericastiftelsen om anslag från lottorimedelsfonden (II) M/ia 
FCrsvarsdep. Ang. framställningar av Föreningen för bistånd åt lytta och vanföra i 

Stockholm samt Föreningen för bistånd åt vanföra i Göteborg ang. 
lönstickning av strumpor (II) 14/n 

Socialdep. Ang. ersättningsbeloppen i vårdtaxan (II) 16/n 
> Ang. 1941 års renmatikervårdssakkunnigas utredning om reumatikervår-

dens utbyggande (II) 16/i2 
> Ang. förslag till planeT för barnhemsvårdens ordnande, avlämnade av 

landstingen resp. städer, som icke deltaga i landsting (II) ,6/i2 
> Ang. förstärkning av anslagsposten till avlöningar till icke-ordinarie per

sonal hos länsnykterhetsnämnderna för budgetåret 1945/46 (VI) . . . uln 
Handelsdep. Utlåtande över kommisaionens för ekonomisk efterkrigsplanering betänkande 

ang. övervakning av konkurrensbegränsande företeelser inom närings
livet (III) ' V " 

Sooialdep. Utlåtande över kommunindelningskommitténs betänkande med förslag till 
riktlinjer för en revision av rikets indelning i borgerliga primärkom
muner (III); ref. å sid. 1035 i detta häfte I8/i2 

> Ang. ansökningar om understöd ur allmänna arvsfonden av Sällskapet 
Engeniahemmet, föreningen Barnens Dag i Jönköping och Kinnakretsen 
av Svenska röda korset (3 särsk. skr.) (II) I 8 / IJ 

> Ang. anvisande av medel för inredning av tjänstelokalerna hos vissa 
fattigvårds- och barnavårdskonsulenter (II) 19/ia 

> Framställning ang. godkännande av förlängning av arrendekontraktet be
träffande Engesbergs skolhem (II) 3%-; 

Finansdep. Framställning ang. ändrad ortsgrupp i avlöningshänseende för en extra 
folkskollärare vid Folåsa skolhem (II) 20/u 

Socialdep. Ang. löneställningen för viss personal vid Veungarn och Svartsjö (VI) . 2%2 
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Författningar rörande sociala frågor. 
I Svensk författningssamling ha under tiden 2 1 / u — 2 % 2 1945 bl. a. publicerats: 

Nr Daterad 
713. K. knng. om upphävande av knng. den 19 december 1941 (nr 966) ang. reglering 

av handeln med och förbrukningen av textilvaror i 8 /n 
719. K. knng. om upphävande i vissa hänseenden av kung. den 21 april 1943 (nr 200) 

ang. reglering av handeln med och förbrukningen av läder och skodon m. m. . " / " 
725. K. kung. ang. avlöning till vissa befattningshavare i statens tjänst under tjänst

ledighet för efterutbildningsövning '23/n 
726. K. kang. ang. avlöning till vissa befattningshavare vid det statsunderstödda skol

väsendet m. fl. under tjänstledighet för efterutbildningsövning J3/n 
732. K. kung. om fortsatt giltighet av kung. den 25 maj 1945 (nr 209) ang. allmint 

priBstopp S8/n 
733. K. kung. ang. tillfälligt barntillägg ät vissa befattningshavare i statens tjänst m. fl. so/ii 
744. K., kung. om ändrad lydeiso av 28 § utlänningskung. den 15 juni 1945 (nr 317) . 3%i 
752. K. kung. ang. upphävande av 4 § kung. den 29 juli 1943 (nr 640) med tillämpnings

föreskrifter till lagen den 30 juni 1943 (nr 444) om tillstândstvâng för byggnads
arbete 30/ti 

753. K. kung. ang. upphävande av kung. den 29 juli 1943 (nr 641) om arbetsförmedlings
tvång för torvhantering so,u 

755. Lag ang. ändrad lydelse av 9 § 2 mom. lagen den 16 maj 1930 (nr 138) om arbets
tidens begränsning 7/is 

756. Lag om ändrad lydelse av 9 § alkoholistlagen den 12 juni 1931 (nr 233) . . . . '/u 
758. Lag ang. ändrad lydelse av 2 § lagen den 22 juni 1939 (nr 366) om medling i hyres-

tvister J/n 
759. Lag ang. ändrad lydelse av 15 § lagen den 19 jnni 1942 (nr 429) om hyresreglering 

m. m V>2 
761. Lag ang. ändrad lydelse av 12 § 1 mom. lagen den 14 juni 1918 (nr 422) om 

fattigvården V>2 
762. Lag om ändrad lydelse av 6 § 1 mom. bamavàrdslagen deu 6 juni 1924 (nr 361) . '/> 
769. K. kung. ang. ändrad lydelse av 6 § 2 mom. kung. den 31 december 1943 (nr 947) 

om statsbidrag till social hemhjälpsverksamhet Via 
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Förteckning över mödrahjälpsnämndernas sekreterare. 
(1 = lands t ingsområde. ) 

Stockholms s tad: Förste kanslisekr. H. Rahm, Kanslihuset, {Stockholm, tel. 118800. 
Stockholms läns 1: Inspektör P . Clefberg, Box 19002, Stockholm 19; bost. Box 5104, Stock

holm 5, tel. 105578 eller Ulriksdal 144. 
Uppsala läns 1: Landstingsdirektören Gustaf Reuterskiöld, övre Slottsgatan i, Box 122, 

Uppsala, tel. 40533. 
Södermani. läns 1: E. o. länsnotarien Ake Lindeberg, Länsstyrelsen, Nyköping, tel. »Läns

styrelsen», 
östergötl . läns 1: Länsnotarien E. Hintze, Länsstyrelsen, Linköping, tel. »Länsstyrelsen». 
Norrköpings s tad: Intendenten M. Fri is , Lasarettet , Norrköping, tel. »Lasarettet». 
Jönköpings läns 1: Advokaten Bengt H. Skantze, Box 57, Jönköping, tel, 3200. 
Kronobergs läns 1: E. o. länsnotarien Er ik Waldemarsson, Storängsgatan 6, Växjö, tel. 

3125 eller 1514. 
Kalmar läns norr ra o. södra 1: Landstingsdirektören F. E. Earaertz, Yegagatan 11, Kalmar, 

Landstingets exp., tel. 1750 eller 750. 
Gotlands läns 1: Barnavårdsassistenten fru Kerst in Carlsson, Ahsbergsgatan 9, Visby, tel. 

1329. 
Blekinge läns 1: Förre rådmannen Nils Kroon, Karlshamn, tel. 208; exp. 264. 
Kris t ianstads läns 1: Civilförsvarsdirektören E. Blomgren, Länsstyrelsen, Kristianstad, tel. 

»Länsstyrelsen» eller 2845. 
Malmöhus läns 1: E. o. hovrättsnotarien Gullan Hjelm-Elovson, Magle St. Kyrkogata 10, 

Lund, tel. 13559. 
Malmö stad: Barnavårdsdirektören Ake Bylander, Möllevångsgatan 20 A, Malmö, tel. 15488 

eller bost. 12056. 
Hälsingborgs stad: Advokaten Olle Hermansson, Rättshjälpsanstalten, Hälsingborg, tel. 

10684. 
Hallands läns 1: Landstingsdirektören Einar Eestad, Rådhuset, Halmstad, tel. »Rådhuset» 

34 eller 3325. 
Göteborgs o. Bohus läns 1: Ingenjör Ar thur Sandberg, Sanatoriet, Svienshögen, tel. 90. 
Göteborgs s tad: Ba'rnavårdsdirektören Gustaf Hedqvist, Barnavårdsnämndens byrå, Göte

borg, tel. 170970. 
Älvsborgs läns 1: Länsnotarien Åke Paulsson, Sundsgatan 30 b, Vänersborg, tel. 754 el. 

»Länsstyrelsen ». 
Skaraborgs läns 1: Länsassessorn Leo Wohlstein, Mariestad, tel. »Länsstyrelsen»; bost. 568. 
Värmlands läns 1: Länsnotarien Bertil Geijer, Gylleniusgatan 9, Karlstad, tel. »Länsstyrel

sen»; bost. 12052. 
Örebro läns 1: Länsbokhållaren Gunnar Engqvist, Länsstyrelsen, Örebro, tel. »Länsstyrel

sen». 
Västmanlands läns 1: Socialvârdssj'sslomannen Axel Norén, ö : a Kyrkogatan 10, Västerås, 

tel. »Stadsförvaltningen» 36. 
Kopparbergs läns 1: E. länsnotarieu Gunnar Hallmans, Länsstyrelsen, Falun, tel. »Läns

styrelsen». 
Gävleborgs läns 1 och Gävle s tad: Kyrkoherden Algot Thörnqvist, Hagaström, tel. 218 eller 

Valbo 19. 
Västernorrlands läns 1: Advokaten Valdemar Boman, Sundsvall, tel. 4660 eller 4528. 
Jämtlands läns 1: Länsnotarien Lennar t Lindblad, Östersund, tel. »Länsstyrelsen». 
Västerbottens läns 1: Länsnotarien Axel Rönqvist, Umeå, tel. »Länsstyrelsen». 
Norrbottens läns 1: Länsassessorn G. Wik, Luleå, tel. »Länsstyrelsen». 
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Förteckning över länsnykterhetsnämndernas ombudsmän. 
Ti l l synsmynd ighe t en , se K u n g l . Socia ls tyre lsens s jä t te byrå (omslagets a n d r a s ida) . 

Stockholms län : Ombudsmannen Göthe Wahlstam, Ferkens gränd 6, Stockholm, tel. 213099 
eller 453398. 

Uppsala l än : Ombudsmannen Olof Nordström, Fyr i s torg 2, Uppsala, tel. 30084 eller 32Ï77. 
Södermanlands l än : Kamrera ren Ar thu r Andersson, Fredsgatan 5, Katrineholm, tel. 1042 

eller 537. 
Östergötlands län : Ombudsmannen Gustaf Persson, Garvaregatan 44, Norrköping, tel. 31074. 
Jönköpings län : Folkskolläraren Gustaf Wiberg, Ualmlåck, tel . Väatana 12 (sekr. advoka

ten Pe r Tham, Jönköping, tel. 72). 
Kronobergs l än : Glasblåsaren Hara ld Persson, Södra Esplanaden 40, Växjö, tel. 3520 

eller 4020. 
Ka lmar l än : Eedaktören Ragnar Karlsson, Kampen, Vimmerby, tel. 80. 
Gotlands län : Kontrollföreständaren Gustaf Engström, Skeppargatan 11, Visby, tel. 1019 

eller 956. 
Blekinge län : Avdelningschefen Sten Forssberg, Saltövägen 30, Karlskrona, tel. 3991 eller 

2702. 
Kr is t ians tads l än : Förre kriminalöveikonstapeln E rns t Wessman, V. Storgatan 49, Kris

tianstad, tel. 2830 eller 2949. 
Malmöhus län : Ombudsmannen Stina Bengtsson, Skvadronsgatan 16, Malmö, tel. 19128. 
Hallands län : Kontrollören Folke Edberg, Gymnasiegatan 2, Ualmstad, tel. 1854. 
Göteborgs och Bohus län: Ombudsmannen Waldemar Oroner, Södra Vägen 7, Göteborg, tel. 

132680. 
Älvsborgs l än : Ombudsmannen Berti l Ahlsén, Hallbergsgatan 8, Borås, tel. 15207. 
Skaraborgs l än : Ombudsmannen Olof Burman, Mariestad, tel. 1120. 
Värmlands län : Inspektören Arvid Eskel, S. Kyrkogatan 6, Karlstad, tel. 1684, 11804 eller 

13398. 
Örebro län: Byråföreståndaren Carl Hellqvist, Köpmangatan 17, Örebro, tel. 12122 eller 

14490. 
Västmanlands l än : Diakonen Eric Croner, F iskar torget 8, Västerås, tel. 34890 eller 36272. 
Kopparbergs l än : Trädgårdsmästaren Arvid Tägtlund, Ornäs, tel. 27. 
Gävleborgs l än : Ombudsmannen Brynolf Malmström, Ilofors, tel. 45. 
Västernorr lands län: Ombudsmannen Carl Johnson, Sundsvall, tel. 5120 eller 2675. 
Jämt lands län : Fak to rn Sigurd Holm, Kyrkga tan 50, Östersund, tel. 1813 eller 2002. 
Västerbottens l än : Ombudsmannen Eric Thalén, Storgatan 50, Umeå, tel. 48. 
Norrbottens län: Ombudsmannen Gösta Nordström, Box 3, Boden, tel. 3005 eller 1795. 



1119 

Sakregister till årgången 1915. 
(Siffrorna inom parantes angiva häftets nummer.) 

Abortfrågan. Abortproblemet (socialstyrelsens 
utlåtande över 1941 års befolkningsutrednings 
betänkande): s. 110 (2); arbetsmarknadskommis
sionens utlåtande: s. 240 (3). 

Alkoholistvård. På alkoholistanstalt intagna år 
1944: s. 788 (9). 
Se även Nykterhetsvård. 

Arbetsavtal, se Kollektivavtal. 
Arbetsbyrån, Internationella. Styrelsesamman

träde i London 25—31 jan. 1945: s. 225 (3); 
Uppdrag åt svenska soeialexperter: a. 694 (8). 

Arbetsfred. F i n l a n d . Finska arbetsfredskom
mitténs betänkande: s. 859 (10). 

Arbetsförmedling, Sveriges offentliga, år 1944: s. 
248 (3); månadsstatistik (tabeller): 1944, dec: s. 78 
(1); Jan.: s. 173 (2); febr.: s. 281 (3); mars: s. 353 
(4); april: s. 455 (5); maj: s. 529 (6); juni: s. 649 
(7); juli: s. 731 (8); augusti: s. 815 (9); september: 
s. 906 (10); oktober: s. 995 (11); november: s. 
1034 (12). 

Arbetsförmedlingstvånget för torvhantering 
upphävt: s. 1090 (12). 

Den privata arbetsförmedlingen under år 
1944: s. 793 (9). 
Se även Sjömansyrket. 

Arbetsgivareföreningen, Svenska, år 1944: s. 
409 (5). 

Arbetsinställelser. Bestämmelser angående kon
fliktdirektivens tillämpning: s. 167 (2). 

Strejken inom den mekaniska verkstadsindu
strin: s. 553 (7). 

Arbetskonferensen, Internationella. Sveriges om
bud vid internationella arbetskonferensen i Pa
ris: s. 784 (9). 

Arbetskonflikt, se Arbetsinställelser, Arbetstvister. 
ArbetslagStlftnlng. Förslag till ändrad semester

lagstiftning (socialstyrelsens utlåtande): s. 28 
(1); arbetsmarknadskommissionens utlåtande: s. 
239 (3). 

Ändrad semesterlag (vid 1945 års riksdag): s. 
675 (8). 

S t o r b r i t a n n i e n . Arbetarsemester i Eng
land: s. 312 (4). 
Se även Jordbruk. 

Arbetslöner. Allmän lönereglering för statstjäns
temän: s. 574 (7). 

Den offentliga lönestatistiken (socialstyrelsens 
utlåtande): s. 844 (10). 

Lönefrågor vid 1945 års riksdag: s. 680 (8). 
Löneförbättring för vissa statstjänstemän: B. 

4(1). 
Lönenivån och löneutvecklingen inom indu

stri, handel och samfärdsel m. m. år 1944: s. 
1038 (12). 

D a n m a r k . Ny höjning av arbetarnas dyrtids-
tillägg: s. 786 (9). 

ökning av dyrtidstilläggen: s. 227 (3). 
F i n l a n d . Nyt t löneregleringsbeslut: s. 495 (6). 
N o r g e . Arbetslöner inom jordbruket i Norge 

1944/45: s. 965 (11). 
Dyrtidstillägg och prisreglering: s. 786 (9). 

S t o r b r i t a n n i e n . Arbetsförtjänsternas steg
ring åren 1938—1945 inom den engelska indu
strin: s. 858 (10). 

Stabilisering av arbetslönerna och arbetsför
hållandena i England efter kriget: s. 131 (2). 
Se även Arbetsmarknaden, Jordbruk, Skogsarbe

tare, Trädgårdsarbetare, Vägväsendet. 
Arbetslösheten inom fackförbunden år 1944: s. 

275 (3). 
Arbetslösheten inom fackförbunden (tabeller): 

1944, 30 nov.: s. 87 (1); 31 dec : 182 (2); 1945, 
31 Jan.: s. 290 (3); 28 febr.: s. 362 (4); 31 mars: 
s. 464 (5); 30 april: s. 538 (6); 31 maj: s. 658 (7); 
30 juni: s. 739 (8); 31 juli: s. 823 (9); 31 aug.: 
s. 914 (10); 30 sept.: s. 1003 (11); 31 okt.: s. 1003 
(12). 

Hjälpsökande arbetslösa enligt statens arbets
marknadskommission (tabeller): 1944, dec.: s. 
89 (1); 1945, Jan.: s. 184 (2); febr.: s. 291 (3); 
mars: s. 364 (4); april: s. 466 (5); maj: s. 540 (6); 
juni: s. 660 (7); juli: s. 741 (8); aug.: s. 825 (9); 
sept.: s. 916 (10); okt: s. 1005 (11); nov.: s. 1105 
(12). 

Arbetsmarknadskommissionens utlåtande an
gående kontanthj alps verksamhet för arbetslösa: 
s. 60 (1). 

Arkivarbeten och musikerhjälp: s. 724 (8). 
1945 års arbetslöshetskostnadsutredning: a. 

895 (10). 
Statsbidragen till kommunernas arbetslös

kostnader: s. 1090 (12), 
Utredning angående arbetslöshetskostnader

nas inverkan på kommunernas finansiella ställ
ning: s. 346 (4). 
Se även Yrkesutbildning. 
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Arbetslöshetsförsäkring. Erkända arbetslöshets
kassor år 1944: s. 637 (7). 

Arbetslöshet och understödsverksamhet i de 
erkända arbetslöshetskassorna: 1944, okt.: s. 75 
(1); nov.: s. 170 (2); dec : s. 244 (3); 194S, Jan.: 
s. 350 (4); febr.: s. 452 (5); mars: s. 526 (6); april: 
s. 634 (7); maj: s. 728 (8); juni: s. 812 (9); juli: 
s. 903 (10); aug.: s. 992 (11); sept.: s. 1091 (12). 

Arbetslösheten bland medlemmar i de erkända 
arbetslöshetskassorna veokan 23—28 april 1945: 
s. 450 (5). 

Den statsunderstödda arbetslöshetsförsäk
ringen 1935—1944: s. 929 (11). 

Erkända arbetslöshetskassor (vid 1940 ärs 
riksdag): s. 3 (1). 

Nordisk, konferens i arbetslöshetsföisäkiings-
frågor: s. 963 (11). 

Ändrade grunder för hyreshjälp till medlem av 
erkänd arbetslöshetskassa: s. 169 (2). 

Arbetslöshetskassa, se Arbetslöshetsförsäkring. 
Arbetslöshetskostnader, se Arbetslösheten. 
Arbetsmarknaden: 1944, dec.: s. 54 (1); 1945, 

Jan.: s. 158 (2); febr.: s. 234 (3); mars: s. 339 (4); 
april: s. 444 (5); maj: s. 518 (6); juni: s. 625 (7); 
juli: s. 717 (8); aug.: s. 802 (9); sept.: s. 889 (10); 
okt.: s. 982 (11); nov.: s. 1079 (12). 

Förslag till konvention om gemensam nordisk 
arbetsmarknad: s. 962 (11). 

Lönesumman inom industri och handel m. m.: 
år 1944, fjärde kvart.: s. 72 (1); 1945, första 
kvart.: s. 347 (4); andra kvart.: s. 725 (8); tredje 
kvart.: s. 900 (10). 

Meddelanden från statens arbetsmarknads
kommission: s. 60 (1); s. 164 (2); s. 239 (3); s. 345 
(4); s. 449 (5); s. 524 (6); s. 631 (7); s. 723 (8); 
s. 808 (9); s. 895 (10); s. 988 (11); s. 1085 (12). 

Statens arbetsmarknadskommissions verk
samhet: 1944, dec: s. 57 (1); 1945, Jan.: s. 161 
(2); febr.: s. 236 (3); mars: s. 342 (4); april: s. 447 
(5); maj: s. 521 (6); juni: s. 629 (7); juli: s. 720 
(8); aug.: s. 805 (9); sept.: s. 892 (10); okt.: s. 985 
(11); nov. s. 1082 (12). 

Sysselsättningen inom industri och handel 
m. m. enligt uppgifter från arbetsgivarna (må
nadsstatistik): 1944, dec: s. 84 (1); 1945, Jan.: 
s. 179 (2); febr.: s. 287 (3); mars: s. 359 (4); april: 
s. 461 (5); maj: s. 535 (6); juni: s. 655 (7); juli: 
s. 737 (8); aug.: s. 821 (9); sept.: s. 912 (10); okt.: 
s. 1001 (11); nov.: s. 1100 (12). 

Tabeller till berättelserna över arbetsmarkna
den: 1944, nov.—dec: s. 78 (1); 1944, dec— 
1945, Jan.: s. 173 (2); 1945, Jan.—febr.: s. 281 
(3); febr.—mars: s. 353 (4); mars—april: s. 455 
(5); april—maj: s. 529 (6); maj—juni: s. 649 (7); 

juni—juli: s. 731 (8); juli—aug.: s. 815 (9); aug. 
—sept.: s. 906 (10); sept.—okt.: 995 (11); okt.— 
nov.: s. 1094 (12). 

Sammanfattande uppgifter rörande arbets
marknaden åren 1939—1945 (tabeller): s. 92 (1); 
s. 187 (2); s. 294 (3); s. 367 (4); s. 469 (5); s. 544 
(6); s. 664 (7); s. 745 (8); s. 829 (9); s. 920 (10); 
s. 1009 (11); s. 1109 (12). 

Arbetarfrågor i allmänhet vid 1945 års riks
dag: s. 673 (8). 

Arbetsmarknadskommissionens kansli: B. 63 
(1); s. 243 (3); s. 812 (9); s. 900 (10). 

Investeringsplaneringen: B. 1089 (12). 
Löner och utdelningar i större industriföretag 

åren 1937—1944: s. 1034 (12). 
Planeringskommissionens betänkande an

gående vissa arbetsmarknadsfrågor m. m. 
(arbetsmarknadskommissionens utlåtande): s. 
1085 (12). 

Undersökning av arbetskraften inom verk
stadsindustrin: s. 242 (3). 
Se även Blindvård, Egnahemsverksamheten, Eko

nomisk statistik, Produktionsnämnder, Skogs
bruk. 

Arbetsmarknadskommissionen, se Arbetsmark
naden. 

Arbetspremie, se Skogsarbetare. 
Arbetstiden inom näringslivet i november 1944: 

s. 65 (1). 
Arbetstidsfrågor vid 1945 års riksdag: s. 675 

(8). 
Se även Jordbruk. 

Arbetstillgång, se Arbetsmarknaden, Sjömansyr
ket. 

Arbetstvister. N o r g e . Norsk arbeidstvistlov-
givning i overgangstida etter befrielsen: s. 
202 (3). 

Arbetsvärd för beredskapsinvalider: s. 632 (7). 
Arkivarbete, se Arbetslösheten. 
Avbetalningsköp, se Moratorium. 
Avverkning, se Skogsbruk. 

Barnavård. Samhällets barnavård år 1943: s. 
313 (4). 

Barnavårdsmannaförordnande i moderns eller 
barnets vistelsekommun: s. 306 (4). 

De fria barnresorna: s. 129 (2). 
Fria sommarresor för barn och rabatterade 

resor för husmödrar: s. 405 (5). 
Förslag om inrättandet av en barnavårdsbyrå 

inom socialstyrelsen: s. 29 (1). 
Kontrollen över fosterbarnsvården: s. 849 (10). 
Statsunderstöd för utbildning av personal vid 

institutioner inom den halvöppna barnavården 
(arbetsmarknadskommissionens utlåtande över 
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1941 års befolkningsutrednings betänkande): s, 
167 (2). 
Se även Ungdomsvård. 

Barnavårdsbyrå, se Barnavård. 
Barnavårdsman, se Barnavård. 
Barnrika familjer, se Bostadsförhållanden. 
Befolkningsfrågor. Befolkningsutvecklingen: 

1944, fjärde kvart, och hela året: s. 228 (3); 1945, 
första kvart.: s. 499 (6); 1945, andra kvart.: s. 
787 (9); 1945 tredje kvart.: s. 1053 (12). 

Allmän folkräkning 31 december 1945 (beslut 
vid 1945 års riksdag): s. 772 (9). 

Folkbokföringskommitténs förslag till omor
ganisation av folkbokföringen (socialstyrelsens 
utlåtande): s. 115 (2); arbetsmarknadskommis
sionens utlåtande: s. 166 (2). 

Folkmängden vid årsskiftet 1944/45: s. 311 (4). 
Förslag om folkräkning den 31 december 1945 

(socialstyrelsens utlåtande över 1941 års befolk
ningsutrednings förslag): s. 220 (3). 

Befolkningsutrediiing, 1941 års, se Abortfrågan, 
Barnavård (den halvöppna barnavården), Be
folkningsfrågor (folkräkning), Husligt arbete (den 
husliga utbildningen). 

Blindvård. Blinda och synsvaga personers arbets
förhållanden på den öppna marknaden: s. 309 (4). 

Bostadsfrågor vid 1945 års riksdag: s. 677 (8). 
Bostadsförening, se Bostadsrätt. 
Bostadsförhållanden. Bostadsmarknaden i stä

derna vid oktoberflyttningen 1945: s. 969 
(11). 

Bostadssoeiala utredningens förslag till rikt
linjer för bostadspolitiken: s. 1019 (12). 

Bostäder för barnrika familjer på landsbyg
den: s. 130 (2). 

Fastighetsomkostnadernas förändringar åren 
1942—1944: s. 479 (6). 

Förslag om allmän bostadsräkning: s. 393 (5). 
D a n m a r k . Hyresstegringen åren 1940—1944: 

s. 311 (4). 
F i n l a n d . Bostadstillgång och byggnadskostna

der: s. 497 (6). 
Se även Folkpensionering. 

Bostadsräkning, se Bostadsförhållanden. 
Bostadsrätt. Kontroll över upplåtelse av bostads

rät t (socialstyrelsens utlåtande): s. 778 (9). 
Byggnadskostnader, se Bostadsförhållanden, 

Byggnadsverksamheten. 
Byggnadsreglering, se Byggnadsverksamheten. 
Byggnadstillstånd, se Byggnadsverksamheten. 
Byggnadsverksamheten i Sverige år 1944: s. 864 

(10). 
Byggnadsverksamheten i vissa städer och 

stadsliknande samhällen under år 1944: s. 132 

(2); första kvart. 1945: s. 423 (5); andra kvart. 
1945: s. 696 (8); tredje kvart. 1945: s. 971 (11). 

Angående byggnadstillståndstvånget: s. 631 
(7). 

Avgjorda ansökningar om byggnadstillstånd 
(tabeller): s. 543 (6); s. 663 (7); s. 744 (8); s. 828 
(9); s. 919 (10); s. 1008 (11). 

Byggnadskostnaderna i Stockholm 1939—1 
jan. 1945: s. 129 (2); 1939—1 april 1945: s.408(5). 

Byggnadsregleringen: s. 989 (11) cch s. 1090 
(12). 
Generellt byggnadstillstånd för barnrikehus: 

s. 723 (8). 
Indextal för byggnadskostnaderna: s. 784 (9) 

— Indextal för byggnadskostnaderna i Stock
holm 1 oktober 1945: s. 963 (11). 

Statistik över byggnadstillstånd: s. 524 (6). 
Utredning angående byggnadsregleringen: s. 

811 (9). 
Se även Ekonomisk statistik. 

Dyrortsgruppering. 1943 åra dyrortskommittés 
utredning och förslag: s. 558 (7). 

Socialstyrelsens utlåtande över 1943 års dyr
ortskommittés betänkande: s. 755 (9). 

Dyrortskommitté, 1943 års, se Dyrortsgruppering. 
Dyrtidstillägg, se Arbetslöner. 
£fterkrlgsplanering. Produktion på lager m. m.: 

s. 450 (5). 
Se även Ekonomisk statistik. 

Egnahemsverksamheten. Sakkunniga angående 
underlättande av egnahemsinnehavares rörlighet 
på arbetsmarknaden: s. 1034 (12). 

Ekonomisk Statistik. Förslag till utökad arbets
marknads- och byggnadsstatistik (socialstyrel
sens utlåtande ang. kommissionens för ekono
misk efterkrigsplanering skrivelse rörande den 
ekonomiska statistiken): s. 837 (10). 

Fackföreningsrörelsen. S t o r b r i t a n n i e n . 
Fackföreningarnas medlemsantal i slutet av år 
1944: s. I037 (12). 
Se även Landsorganisationen. 

Fastighetsomkostnader, se Bostadsförhållanden. 
Fattigvården år 1944: s. 1055 (12). 
Flyktingar, se Utlänningar. 
Folkbokföring, se Befolkningsfrågor. 
Folkmängd, se Befolkningsfrågor. 
Folkpensionering. Folkpensionärernas bostads

förhållanden m. m.: s. 488 (6). 
Förbättring av folkpensionerna: s. 4 (1). 
Livsmedelskonsumtionen bland folkpensionä

rer med tilläggspension: s. 208 (3). 
Folkpensionär, se Folkpensionering. 
Folkräkning, se Befolkningsfrågor. 
Fosterbarn, se Barnavård. 
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Frihetsstraff, se Fångvård. 
Fylleri. Fylleriförseelser och spritsmuggling: 1944, 

fjärde kvart.: s. 150 (2); 1945, första kvart.: s. 
440 (5); andra kvart.: s. 716 (8); tredje kvart.: 
s. 978 (11). 

Fångvård. Verkställigheten av frihetsstraff (so
cialstyrelsens utlåtande över strafflagberedning
ens betänkande): s. 103 (2). 

Föreningsrätt. Frågor angående förenings- och 
förhandlingsrätt vid 1945 års riksdag: s. 676 (8). 

Vidgad förhandlingsrätt för tjänstemän med 
ämbetsmannaansvar? (Socialstyrelsens utlåtan
de): s. 119 (2). 

Författningar rörande sociala frågor: s. 100 (1); 
s. 194 (2); s. 300 (3); s. 374 (4); s. 476 (5); s. 498 
(6); s. 670 (7); s. 752 (8); s. 834 (9); s. 925 (10); 
s. 1016 (11); s. 1116 (12). 

Förhandlingsrätt, se Föreningsrätt. 
Försvaret. 1944 års militära uppskovsutrednings 

betänkande (arbetsmarknadskommissionens ut
låtande): s. 242 (3). 

Utredning rörande viss civil personal vid för
svaret: s. 990 (11). 
Se även Krisförvaltningen. 

Försvarsberedskap vid 1945 års riksdag: s. 771 (9). 
Se även Arbetsvärd, Tjänsteplikt. 

Försäkringsverksamhet. Rationalisering och för
statligande av försäkringsverksamheten: s. 773 
(9). 

Halvöppen barnavård, se Barnavård. 
Hantverket, se Lärlingsutbildning. 
Hemhjälp, se Husligt arbete. 
Hushållsbudgetundersökning, se Levnadskostna

der. 
Husligt arbete. Den husliga utbildningen (social

styrelsens utlåtande över 1941 års befolknings
utrednings betänkande): s. 773 (9); arbetsmark
nadskommissionens utlåtande: s. 808 (9). 

Den sociala hemhjälpsverksamheten: s. 108 

(2). 
Förmedling av social hemhjälp: s. 243 (3). 

Hyreshjälp, se Arbetslöshetsförsäkring, Morato
rium. 

Hyreshöjning, se Hyreslagstiftning. 
Hyreslagstiftning. Hyresrådet avstyrker ånyo 

generell hyreshöjning: s. 495 (6). 
Socialstyrelsens utlåtande angående generell 

hyreshöjning: s. 963 (11). 
Hyresråd, se Hyreslagstiftning. 
Hyresstegring, se Bostadsförhållanden. 
Indexberäkning, se Levnadskostnader. 
Industrikonsulent, se Industrin. 
Industrin. Arbetskraften i industrin år 1941: s. 

417 (5). 

Experter för den krigsviktiga industrins ar
betskraftsförsörjning i krig: s. 990 (11). 

Indragning av industrikonsulentbefattningar 
m. m.: s. 723 (8). 

Industriarbetets psykologiska inverkan på ar
betarna (socialstyrelsens utlåtande): s. 226 (3). 
Se även Arbetsmarknaden. 

Inkomstfördelningen år 1944: s. 966 (11). 
Inkomstläge, so Konjunkturinstitutet. 
Invalidvård, se Arbetsvärd. 

Jordbruk. Arbetskraftåtgång och lönebudget 
inom jordbruket år 1944: s. 582 (7). 

Löneläget inom jordbruket år 1944: s. 500 (6). 
Lantarbetstidslagens utformning i fortsätt

ningen: s. 166 (2). 
Ny lantarbetstidslag (vid 1945 års riksdag): 

s. 676 (8). 
Kollektivavtal år 1944, fjärde kvart.: s. 32 (1); 

1945, första kvart.: s.411 (5); andra kvart.: 8. 577 
(7); tredje kvart.: s. 861 (10). 

F i n l a n d . Samarbetet mellan arbetsgivare oeh 
arbetare utvidgas: s. 29 (1). 

Kommunal indelning. Riktlinjer för en revi-
s ion av kommunalindelningen (socialstyrelsens 
utlåtande): 1035 (12). 

Konjunkturinstitutet. Inkomst- och konsum
tionsläget: s. 122 (2). 

Konjunkturläget våren 1945: s. 686 (8). 
Priser och kostnader under krigsåren: s. 124 (2). 

Konjunkturläge, se Konjunkturinstitutet. 
Konsumtionsläge, se Konjunkturinstitutet. 
Konsumtionsvärde, se Levnadskostnader. 
Kontanthjälpsverksamhet, se Arbetslösheten. 
Kooperation. Kooperativa förbundets och an

slutna föreningars verksamhet år 1944: s. 408 (5). 
Krisförvaltningen. Omplaceringen av övertalig 

personal inom krisförvaltningen och försvaret 
m. m.: s. 989 (11). 

Landsorganisationen i Sverige år 1944: s. 410 (5). 
Lantarbetare, se Jordbruk. 
Lantarbetstidslag, se Jordbruk. 
Levnadskostnaderna i december 1944: s. 36 (1); 

i mars 1945: s. 326 (4); i juni 1945: s. 610 (7); i 
september 1945: s. 873 (10). 

Kostnaderna för livsmedel, bränsle och lyse: 
1945, Jan.: s. 155 (2); febr.: s. 231 (3); april: s. 441 
(5); maj: s. 515 (6); juli: s. 713 (8); augusti: s. 799 
(9); oktober: s. 979 (11); november: 8.1069(12). 

Livsmedelskonsumtionen inom stadshushåll: 
1944, fjärde kvart.: s. 151 (2); 1945, första kvart.: 
s. 511 (6); andra kvart.: s. 709 (8). 

Livsmedelskonsumtionen inom landsbygds-
hushåll fjärde kvart. 1944: s. 437 (5); andra 
kvart. 1945: s. 1085 (12). 
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Förslag till fortsatta undersökningar av svens
ka folkets levnadsvillkor och hushållsvanor: s. 
5(1). 

Hushållsbudgetundersökning på grundval av 
postsparbankens budgetböeker: s. 215 (3). 

Konsumtionsvärdenas förändring: s. 695 (8). 
Levnadskostnadsfrågor vid 1945 års riksdag: 

s. 680 (8). 
Livsmedelsförsörjningens läge i E u r o p a 

vid krigets slut: s. 575 (7). 
A m e r i k a s f ö r e n t a s t a t e r . Undersök

ning av den officiella indexberäkningen: s.30 (1). 
Se även Folkpensionering, Konjunkturinstitutet. 

litteraturöversikt: s. 93 (1); s. 188 (2); s. 295 (3); 
s. 368 (i); s. 470 (5); s. 545 (6); s. 665 (7); s. 746 
(8); s. 830 (9); s.921 (10); s. 1010 (11); s. 1110(12). 

Livsmedelsförsörjning, se Levnadskostnader. 
Livsmedclskonsumtion, se Levnadskostnader. 
Livsmedelskostnader, se Levnadskostnader. 
Livsmedelspriser. Näringsvärde och pris på vik

tigare födoämnen år 1944: s. 323 (4). 
Se även Levnadskostnader. 

Länsnykterhetsnämnd, se Nykterhetsvård. 
Lärlingsutbildning. Förslag till lag om lärlings

utbildning inom hantverket (socialstyrelsens ut
låtande): s. 785 (9); arbetsmarknadskommissio
nens utlåtande: s. 810 (9). 
Se även Yrkesutbildning. 

Lönereglering, se Arbetslöner. 
Lönestatistik, se Arbetslöner. 
Minimibehov, se Socialvård. 
Militär uppskovsutredning, se Försvaret. 
Moderskapspenning, se Sjukförsäkring. 
Moderskapsskydd. Förteckning över mödra-

hjälpsnämndernas sekreterare: s. 1117 (12). 

Mödrahjälpen under andra halvåret 1944: 
s. 588 (7). 

F i n l a n d . Moderskapsunderstöd efter behovs
prövning: s. 227 (3). 

Moratorium. Arbetsmarknadskommissionens ut
låtande angående ändrade bestämmelser om 
hyra, avbetalningsköp och utmätning m. m.: s. 
60 (1). 

Musiker, se Arbetslösheten. 
Mödrahjälp, se Moderskapsskydd. 
Nykterhetsvård. Förteckning över länsnykter-

hetsnämndernas ombudsmän: s. 1118 (12). 

Nykterhetsfrågor vid 1945 års riksdag: s. 
682 (8). 
Se även Alkoholistvård, Fylleri. 

Näringsvärde, se Livsmedelspriser. 
Olycksfall i arbete år 1942: s. 796 (9). 
Prisreglering, se Arbetslöner, Konjunkturinstitu

tet. 

Prisutveckling, se Konjunkturinstitutet. 
Produktionsnämnder. N o r g e . Produktions

nämnder vid norska företag: s. 1036 (12). 
Riksdagen. Sociala frågor vid 1944 års riksdags 

höstsession: s. 3 (1). — Sociala frågor vid 1945 
års riksdag: s. 673 (8) och s. 768 (9). 

Semester, so Arbetslagstiftning. 
Sinnessjukvården. Förslag till tioårsplan för den 

statliga sinnessjukvården (socialstyrelsens utlå
tande): s. 1027 (12). 

Sjukförsäkring. De erkända sjukkassorna och 
moderskapspenningen: s. 3 (1). 

Socialstyrelsens utlåtande över jämkningar i 
förslaget till allmän sjukförsäkring: s. 567 (7). 

Sjukkassa, se Sjukförsäkring. 
Sjuksköterskebyråernas verksamhet under år 

1944: s. 794 (9). 
Sjömansyrket. Arbetstillgången inom sjömansyr

ket år 1944: s. 272 (3). 
Arbetsförmedlingen för sjöbefäl: s. 169 (2). 

Skattelagstiftning. Förslag till omläggning av 
uppbördsförfarandet (socialstyrelsens utlåtande 
över 1944 års uppbördsberednings betänkande): 
s. 683 (8). 

Skogsarbetare. Arbetspremier för framkörning 
av brännved: s. 899 (10). — Arbetspremier till 
yrkesvana skogsarbetare: s. 345 (4). — Förläng
ning av premieringsperioden för arbetspremier 
till yrkesvana skogsarbetare: s. 524 (6) och s. 
723 (8). — Ändring av bestämmelserna om ar-
betspremie till yrkesvana skogsarbetare m. fl.: 
s. 632 (7). 

Skogsarbetarnas arbetsförtjänster vintern 
1944/45: s. 1046 (12). 

Skogsbruk. Inventeringen av arbetskraft anställd 
för avverkningsarbeten (tabeller): s. 83 (1); s. 178 
(2); s. 286 (3); s. 358 (4); s. 460 (5); s. 534 (6); g. 
654 (7); s. 736 (8); s. 820 (9); s. 911 (10); s. 1000 
(11); s. 1099 (12). 

Skogsbrukets arbetskraftsförsörjning: s. 164 
(2). 

Skyddshem, se Ungdomsvård. 
Social utbildning, se Yrkesutbildning. 
Sociala frågor, se Författningar, Riksdagen. 
Socialattaché. A m e r i k a s f ö r e n t a s t a 

t e r . Amerikansk socialattaché i Sverige: s. 227 
(3). 

Socialexpert, se Arbetsbyrån, Internationella. 
Socialförsäkring vid 1945 års riksdag: s. 768 (9). 
Socialmuseum. Förslag om inrättandet av e t t 

socialmuscum (socialstyrelsens utlåtande): s. 
303 (4). 

Socialstatistik. N o r g e . Norsk socialstatistik 
åter tillgänglig: s. 859 (10). 
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Socialstyrelsen. Av socialstyrelsen avgivna ut
låtanden ooh framställningar: s. 99 (1); s. 193 (2); 
s. 299 (3); s. 373 (4); s. 475 (5); s. 550 (6); s. 669 
(7); s. 751 (8); s. 834 (9); s. 926 (10); s. 1015 (11); 
8.1114(12). 

Socialvetenskap. Socialvetenskapernas ställning 
vid universitet och högskolor utredes: s. 855 (10). 

Socialvård. Minimibehov för uppehället: s. 21 (1). 
Socialvård vid 1945 års riksdag: s. 769 (9). 

F i n l a n d . Allmänna prinoiper för vårdverksam
heten: s. 690 (8). 

Nutida strävanden i Finlands vårdarbete: 
s. 781 (9). 

Socialvàrdskommittén, se Folkpensionering. 
Spritsmuggling, se Fylleri. 
Statstjänstemän, se Arbetslöner, Föreningsrätt. 
Stenindustrin. Utredning om förstatligande av 

gat- ooh kantstensindustrierna: s. 772 (9). 
Strafflagberedning, se Fångvård. 
Strejk, se Arbetsinställelser. 
Tattarnas antal och levnadsförhållanden: s. 377 

(5). 
Tjänstemän, se Föreningsrätt. 
Tjänsteplikt. Förslag om tillgodoräknande av 

fullgjord tjänsteplikt för rä t t till hemortslön: 
s. 449 (5). 

Trädgårdsarbetarnas löner år 1944: s. 869 (10). 
Understödsföreningar. De registrerade under

stödsföreningarnas verksamhet år 1942: s. 
199 (3). 

Ungdomsvård. Förslag beträffande skolor till
hörande barna- och ungdomsvården: s. 197 (3). 

Skyddshemmens verksamhet år 1944: s. 604 

(7). 
Ungdomen och nöjeslivet (socialstyrelsens 

utlåtande): s. 1023 (12). 
Uppbördsberedning, 1944 års, se Skattelagstift

ning. 

Utlänningar i Sverige omkr. den 1 januari 1945: 
s. 142 (2); omkr. den 1 april 1945: s. 430 (5); 
omkr. den 1 juli 1945: s. 703 (8); i slutet av okt. 
1945: s. 857 (10); i slutet av nov. 1945: s. 965 (11); 
omkr. den 1 okt. (och i slutet av dec.) 1945: s. 
1072 (12). 

Flyktingar i Sverige 1945: omkr. 15 Jan.: s. 34 
(1); omkr. 15 febr.: s. 148 (2); omkr. 15 mars: 
s. 229 (3); omkr. 15 april: s. 321 (4); omkr. 15 
maj: s. 435 (5); omkr. 15 juni: s. 509 (6); omkr. 15 
juli: s. 608 (7). 

Förslag till ny utlänningslag (arbetsmarknads
kommissionens utlåtande): s. 241 (3). — Förslag 
till ny utlänningslag m. m. vid 1945 års riks
dag: s. 772 (9). 

Viseringsfrihet för norska och danska medbor
gare: s. 694 (8). 

Utmätning, se Moratorium. 
Verkstadsindustrin, se Arbetsmarknaden. 
Villkorlig frigivning. Ändring i lagen om vill

korlig frigivning vid 1944 års riksdags höstses
sion: s. 5 (1). 

Viseringsfrihet, se Utlänningar. 
Vägväsendet. Löneförhållandena inom vägväsen-

det år 1945: s. I049 (12). 
Yrkesutbildning. Beredskapskurser, anordnade 

av överstyrelsen för yrkesutbildning: s. 59 (1); 
s. 163 (2); s. 239 (3); s. 344 (4); s. 449 (5); s. 523 
(6); s. 631 (7); s. 722 (8); s. 807 (9); s. 894 (10); 
s. 987 (11); s. 1084 (12). 

Instituten för socialpolitisk och kommunal 
utbildning och forskning: s. 770 (9). 

Yrkesutbildningen i Norrland (socialstyrelsens 
utlåtande): s. 857 (10); arbetsmarknadskommis
sionens utlåtande: s. 988 (11). 

Yrkesutbildningskurser för arbetslösa: s. 898 
(10). 
Se även Lärlingsutbildning. 
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